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CHAPITRE  VIII. 

DIMES   (TITRES). 


SECTION  PREMIERE. 


Dîmes  en   nature  dans  l'Angleterre  et   le  pays 
de  Galles. 

U'abord  contributions  partielles  et  bénévoles 
dans  les  premiers  siècles  du  christianisme,  les  dî- 
mes dans  les  Iles  Britanniques  eurent  encore  cela 
de  commun  avec  celles  qui  ont  existé  en  France, 
qu'au  moment  où  elles  devinrent  un  impôt  géné- 
ral exigible ,  leur  produit  ne  fut  pas  uniquement 
réservé  aux  ministres  des  autels.  Divisé  en  quatre 
parties  égales,  les  deux  premières  appartenaient  à 
l'évéque  et  aux  desservants  ;  la  troisième  était  des- 
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tinéeà  l'entretien  des  églises,  et  les  pauvres  avaient 
droit  à  la  quatrième.  Cette  distribution  des  dîmes  , 
ordonnée  par  des  conciles  et  aussi  dans  les  Ca- 
pitulaires  de  Charlemagne,  n'a  pas  été  mieux  res- 
pectée sur  le  continent  qu'en  Angleterre  et  en  Ir- 
lande. Dans  ces  deux  royaumes,  au  contraire,  les 
dîmes  ecclésiastiques  sont  perçues  et  réparties  d'a- 
près des  principes  et  des  usages  dont  il  est  indispen- 
sable que  le  lecteur  ait  une  connaissance  générale. 

Les  dîmes  sont  définies  la  dixième  partie  des 
produits  qui  naissent  et  se  renouvellent  annuelle- 
ment, d'abord  immédiatement  ou  par  le  sol,  en 
second  lieu,  médiatement,  c'est-à-dire,  par  l'aug- 
mentation des  animaux,  et  aussi  par  le  travail  et 
l'industrie  de  l'homme. 

La  première  espèce  de  dîme,  ordinairement 
nommée  prédiale ,  comprend  les  céréales,  les  foins, 
les  prés  artificiels,  le  houblon,  les  bois,  etc.,  sans 
exception  du  produit  des  pâtures  servant  à  la  nour- 
riture des  bestiaux.  La  seconde,  désignée  sous  le 
nom  de  mixte,  est  composée  de  la  laine ,  des  veaux, 
des  agneaux,  des  cochons ,  des  poulets,  du  lait, 
(les  œufs,  et  généralement  de  toutes  les  reproduc- 
tions naturelles  que  les  soins  de  l'homme  contri- 
buent à  obtenir  et  à  améliorer.  Sur  ces  deux 
espèces,  la  dîme  est  prélevée  au  brut.  La  troisième 
est  nommée  personnelle ,  parce  qu'elle  porte  sur 
ce  qui  provient  des  travaux  manuels,  tels  que  le  com- 
merce, la  pèche,  etc.  Ces  derniers  objets  ne  doi- 
vent la  dîme  que  de$  produits  ou  des  bénéfices  nets. 
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D'après  le  principe  que  les  dîmes  ne  sont  dues 
que  sur  les  produits  annuels,  les  produits  minéra- 
logiques,  tels  que  la  pierre,  la  chaux,  la  houille 
et  les  divers  minerais ,  en  sont  exempts  :  il  en  est 
de  même  des  animaux  sauvages;  dans  certains 
lieux  pourtant,  l'usage  a  consacré  que  les  dîmes 
sont  dues  pour  les  daims  et  les  lapins. 

Toutes  les  propriétés  foncières  du  Royaume  , 
territoriales  et  bâties,  à  l'exception  seulement  du 
domaine  de  la  Couronne,  ont  été  originairement 
sujettes  aux  dîmes  :  beaucoup  aujourd'hui  en  sont 
exemptes;  et  l'on  évalue  à  près  des  trois  huitièmes 
des  propriétés  foncières,  celles  qui  se  trouvent  dans 
ce  cas  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles. 
L'exemption  a  été  acquise  de  deux  manières  :  par 
composition  réelle  et  par  prescription  ou  coutume. 
La  composition  consiste  dans  un  contrat  passé  entre 
\%  propriétaire  du  domaine  et  le  ministre,  sous 
l'approbation  de  l'ordinaire  ecclésiastique  ou  du 
possesseur  supérieur  des  dîmes,  et  d'après  lequel 
une  terre  est  affranchie  à  toujours  du  payement 
des  dîmes  au  moyen  de  biens-fonds  ou  d'une  autre 
compensation  réelle  donnée  en  échange  au  déci- 
raateur.  La  prescription  est  acquise  toutes  les  fois 
qu'il  peut  être  prouvé  que,  de  mémoire  d'homme, 
le  possesseur  ou  sa  propriété  a  été  en  tout  ou  en 
partie  exempt  de  la  dîme.  On  conclut,  d'après  cet 
usage  immémorial,  qu'il  a  existé  précédemment 
une  composition  réelle  dont  la  trace  est  perdue. 

La  prescription  a  pu  être  invoquée  utilement  à 
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la  suite  des  longues  guerres  intestines  :  elle  ne  doit 
plus  être  appliquée  aujourd'hui;  et  la  loi  a  mis  de- 
puis longtemps  un  terme  aux  compensations. 

Ce  dernier  moyen  et  d'autres  encore  rédui- 
sant chaque  jour  les  revenus  de  l'Eglise,  un  statut 
du  règne  d'Elisabeth  fit  défendre  au  clergé  de  dis- 
poser des  biens  de  la  paroisse  autrement  que  pour 
trois  vies  ou  pour  vingt  et  une  années.  Ainsi  fut 
détruit  un  trafic  dont  tout  l'avantage  devait  élre 
pour  ceux  qui  y  consentaient.  Il  est  rare  mainte- 
nant qu'une  composition  ait  lieu  à  moins  qu'elle 
ne  soit  autorisée  par  un  acte  du  Parlement;  même^ 
dans  ce  cas,  si  elle  est  postérieure  au  statut  d'Eli- 
sabeth, elle  n'est  valable  que  pour  la  vie  du  titu- 
laire actuel,  ^t  ne  peut  engager  le  successeur. 

11  existe  un  autre  genre  de  composition  ou  plu- 
tôt d'abonnement  {modus)  :  il  consiste  dans  une 
convention  d'après  laquelle  le  cultivateur  e^t 
exempt  de  la  dîme  en  nature ,  en  payant  une  rede- 
vance en  numéraire ,  en  journées  de  travail  ou  en 
denrées ,  conformément  aux  usages  de  la  localité. 
Ce  mode  a  pour  l'agriculture  le  grand  avantage  de 
raffranchir  des  difficultés  et  des  dommages  insé- 
parables des  formalités  et  des  assujettissements  dont 
est  environnée  la  collection  des  dîmes  en  nature, 
surtout  lorsqu'elle  est  livrée  à  des  spéculateurs ,  ce 
qui  a  lieu  pour  le  plus  grand  nombre;  aussi  beau- 
coup d'exploitants  payent-ils  en  réaUté  par  abon- 
nement plus  que  la  valeur  réelle  des  denrées 
qu'ils  auraient  à  donner.  On  estime  au  vingtième 
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des  terres  encore  sujettes  à  la  dîme,  celles  pour 
lesquelles  des  abonnements  sont  consentis. 

Relativement  à  leur  valeur ,  les  dîmes  sont  dis- 
tinguées en  grandes  et  en  petites:  les  grandes  dîmes 
comprennent  généralement  les  grains,  les  pois,  les 
haricots,  le  foin  et  le  bois.  Sous  la  dénomination  de 
petites  dîmes,  on  range  ce  qui  reste  des  dîmes 
prédiales ,  les  dîmes  mixtes  et  les  dîmes  person- 
nelles. Ces  distinctions  toutefois  ne  sont  pas  abso- 
lues: elles  varient  dans  quelques  paroisses  en  raison 
(le  l'usage,  de  la  prescription  ou  de  l'affectation 
qui  en  a  été  faite. 

Dans  les  revenus  formés  par  un  impôt  qui  porte 
sur  plus  des  cinq  huitièmes  des  terres  en  rapport 
de  l'Angleterre,  tous  les  ministres  de  la  hiérarchie 
épiscopale  et  leur  famille  devraient  trouver  de 
grands  moyens  d'existence,  si  la  justice  distribu- 
tive  n'avait  été  oubliée  dans  la  répartition.  C'est 
une  vérité  depuis  longtemps  connue,  confirmée 
par  les  discussions  parlementaires  et  par  des  en- 
quêtes, que  les  ministres  qui  desservent  les  parois- 
ses sont  ceux  qui  ont  la  moindre  part  au  produit 
des  dîmes.  Cet  état  de  choses ,  le  mécontentement 
et  les  plaintes  qu'il  excite  tiennent  à  des  causes 
très-anciennes ,  mais  dont  on  peut  suivre  la  trace 
jusquau  temps  de  Henri  YIIl,  dans  le  commen- 
cement du  seizième  siècle. 

Lorsque,  sous  le  règne  de  ce  prince  déclaré 
défenseur  de  la  foi,  l'Église  d'Angleterre  se  fut 
séparée  de  la  Cour  de  Rome ,  la  Couronne  fut  mise 
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en  possession  des  domaines  appartenant  aux  mo- 
nastères. Les  dîmes  que  possédaient  ces  établisse- 
ments religieux  devinrent  le  partage  de  seigneurs 
laïques.  La  possession  de  ces  bénéfices  conférait  à 
celui  qui  l'obtenait,  le  droit  de  nommer  un  minis- 
tre à  l'Eglise ,  et  lui  imposait  l'obligation  de  pour- 
voir à  son  traitement.  D'autres  bénéfices  de  même 
nature  se  trouvaient  déjà  entre  les  mains  de  cor- 
porations du  clergé  régulier,  qui  en  jouissaient  et 
qui  les  ont  conservés  avec  les  mêmes  avantages  et 
aux  mêmes  conditions.  Les  concessions  de  dîmes 
faites  aux  laïques  sont  désignées  sous  le  nom  à'im- 
propriation;  celui  i}^ appropriation  appartient  aux 
dîmes  que  possèdent  les  membres  du  clergé  régu- 
lier. Dans  les  paroisses  dont  les  dîmes  sont  ainsi 
impropriées  ou  appropriées,  le  ministre  ou  desser- 
vant nommé  {officiating  minister)  l'est  à  titre  de 
curé  perpétuel  {perpétuai curaté).  Partout,  au  con- 
traire ,  où  il  n'a  pas  été  disposé  des  dîmes ,  le  mi- 
nistre, qui  prend  alors  le  nom  de  recteur  {rector 
or  parson)^  possède  de  droit  commun  tous  les  re- 
venus ecclésiastiques.  Mais  le  relâchement  de  la 
discipline  ayant  introduit  l'usage  abusif  du  cumul 
des  bénéfices  {pluralilies)  avec  celui  des  sinécures 
et  de  la  non-résidence  qui  en  devaient  être  les  con- 
séquences fprcées,  il  arrive  souvent  que  le  recteur 
titulaire  {incumbent)  se  fait  remplacer  par  un  des- 
servant ou  vicaire  (yicar).  Celui-ci  peut  encore  se 
faire  représenter  pendant  son  absence,  soit  à  l'é- 
glise paroissiale,  soit  aux  chapelles  qu'il  dessert, 
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par  un  curé  temporaire  :  le  recteur  qui  réside  a  la 
même  faculté. 

Possesseurs  de  la  totalité  du  revenu  ecclésiasti- 
que, les  recteurs  titulaires,  ainsi  que  les  autres 
gros  décimateurs  ecclésiastiques  ou  laïques,  le  par- 
tagent en  deux  portions  inégales.  L'une,  qui  de- 
vrait comprendre  le  presbytère  (  glèbe  hou^e  ) , 
avec  les  terrains  en  dépendants  (^glehe)  et  les  pe-^ 
tites  dîmes  qui  sont  les  moins  faciles  à  percevoir, 
est  ordinairement  le  lot  du  ministre  desservant, 
vicaire ,  ou  curé  :  l'autre  portion  ,  c'est-à-dire ,  les 
grosses  dîmes ,  sont  réservées  ou  par  le  recteur 
titulaire,  ou  par  le  propriétaire,  soit  ecclésiasti- 
que, soit  laïque.  La  dotation  s'étend  parfois  pour  les 
vicaires  à  une  partie  des  grandes  dîmes  ;  mais  ce 
n'est  qu'une  circonstance  exceptionnelle,  fondée 
sur  la  prescription  ou  la  concession.  De  cette  règle 
de  partage  inégal ,  le  nom  de  dîmes  vicariales  est 
resté  aux  petites  dîmes,  et  celui  àe dîmes recloriales 
aux  autres.  La  presque  totalité  de  ces  dernières 
est  levée  par  des  receveurs  ou  fermiers  des  dîmes, 
placés  entre  le  décimateur  et  les  décimés. 

La  connaissance  des  différends  en  matière  de  dî- 
mes appartenait  originairement  aux  Cours  ecclé- 
siastiques. Cette  juridiction,  qui  rendait  le  clergé 
juge  dans  sa  propre  cause,  a  été  insensiblement 
restreinte,  et  ne  s'exerce  plus  lorsqu'il  s'agit  de  pro- 
noncer sur  les  questions  de  droit,  à  moins  que  les 
deux  parties  n'appartiennent  au  clergé.  Lorsque  le 
litige  existe  entre  un  ecclésiastique  et  un  laïque,  les 
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Cours  ne  peuvent  contraindre  au  payement  que 
pour  les  dîmes  dont  la  possession  n'est  pas  contes- 
tée, comme  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un 
abonnement  consenti.  Les  tribunaux  ordinaires 
{Courts  ofcommon  law)  sont  en  possession  de  pro- 
noncer dans  tous  les  autres  cas  ;  et  les  procédures 
devant  les  juges  ecclésiastiques  ne  se  présentent 
plus  qu'accidentellement. 

Ce  qui  ne  doit  pas  surprendre  d'après  le  système 
de  partage  et  de  perception  des  dîmes ,  c'est  que 
le  Gouvernement  n'a  jamais  connu  avec  exactitude 
ce  que  le  clergé  retire  de  cet  impôt  en  nature,  et 
qu'il  est  encore  moins  instruit  de  ce  qu'il  enlève 
réellement  à  l'agriculture.  En  i832^  à  la  suite  de 
discussions  nées  à  ce  sujet  au  sein  du  Parlement, 
une  Commission  de  vingt  membres  nommés  par  la 
Couronne  reçut  l'importante  mission  de  faire  une 
enquête  étendue  et  approfondie  relativement  aux 
revenus  et  au  patronage  appartenant  aux  deux 
archevêchés ,  aux  sièges  épiscopaux,  aux  églises  ca- 
thédrales et  collégiales,  et  à  tous  les  bénéfices  avec 
ou  sans  charge  d'âmes  de  l'Angleterre  et  du  pays  de 
Galles.  Après  deux  années  d'investigations  contra- 
riées par  des  difficultés  de  plus  d'un  genre,  dont  la 
plus  fâcheuse  dut  être  la  non-réception  des  rensei- 
gnements demandés  à  un  assez  grand  nombre  de 
bénéficiers,  les  commissaires  présentèrent  d'abord 
un  rapport  sommaire.  Les  pouvoirs  de  la  Commis- 
sion furent  prorogés,  et  elle  a  complété  son  travail 
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en  i835(i).  Voici  la  substance  des  indications  quil 
donne  : 


DIGNITAIRES  ECCLÉSIASTIQUES . 
BÉNÉFICIÉES .  etc. 


Archevêchés  de  Caritorbery  et  d'York, 
et  les  évêijues  de  vingt-six  diocèses  de 
l'Angleterre  et  du  pays  des  Galles 

Cathédrales  et  églises  collégiales 

Bénéfices  avec  et  sans  charges  d'âmes, 
non  compris  ceax  qui  sont  possédés  par 
de  hauts  dignitaires  ,  dont  les  revenus 
établis  d'après  les  déclarations  pour 
10,498  bénéfices  ,  ne  l'ont  été  que  par 
induction  pour  303  bénéfices  ,  qui  n'ont 
pas  satisfait  aux  demandes  de  la  com- 
mission   


TOTAUX. 


Nombre  total  d'assistants  ou  de  curés 
employés  par  les  titulaires  tant  résidents 
que  non  résidents,  dont  les  rétributions 
ont  été  évaluées  ,  pour  les  bénéfices  qui 
n'ont  pas  répondu  aux  commissaires, de 
la  même  manière  que  dans  l'article  pré- 
cédent ,  et  qu'à  défaut  d'explication  ,  on 
a  supposé  être  comprises  dans  les  reve- 
nus de  ces  mêmes  bénéfices 


Bénéfices  ou  rectories  sine  cura  qui 
ont  répondu  à  la  commission  ,  et  dont 
les  revenus  sont  confondus  avec  ceux  des 
bénéfices  du  même  ordre 


NOMBRE 
de 

BÉNÉFICES. 


28 


10,701 


10,729 


5,282 


REVENU 


des  bénéfices 


9,711,550 
8,771,500 


81,341,550 


99,824,600 


10,823,900 


465,550 


MOYENNE 


[NDIVIDOELLE. 


fr. 
346,890 


7,600 


9,300 


2,000 


7,500 


(i)  Report  of  the  Commissioners  of  ecclesiastical  revenue 
inquiry,  ordered  by  the  House  of  Gommons  to  be  printed ,  28. 
july  1834.  First  report  dated  \f^  march  i835. 
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Les  moyennes  arifhmétiques  qui  sont  déduites 
du  revenu  appliqué  à  chaque  classe  de  bénéficiers 
ne  donneraient  qu'une  idée  bien  erronée  de  la  ré- 
partition réelle.  En  effet,  de  io,5oo  bénéfices  avec 
charge  d'âmes,  pour  lesquels  la  Commission  a  ob- 
tenu des  réponses,  plus  de  4oo  jouissent  de  dotations 
qui  s'élèvent  depuis  22,000  francs  jusqu'à  5o,ooo  et 
au-dessus;  près  de  2,000,  divisés  en  quatre  classes, 
jouissent  de  i2,5oo  jusqu'à  20,000  francs.  Dans 
quatre  autres  classes,  composées  de  4?8oo  bénéfices, 
le  produit  varie  de  dix  mille  francs  jusqu'à  cinq 
mille;  et  dans  les  deux  suivantes,  comptant  en- 
semble plus  de  3,000  titulaires,  il  descend  de  3,75o 
à  i,25o  francs;  pour  la  dernière  de  toutes,  enfin,  il 
est  réduit  au-dessous  de  cette  dernière  somme,  dans 
3oo  bénéfices. 

La  distribution  non  moins  inégale  des  revenus 
entre  les  évéchés  est  fréquemment  en  opposition 
avec  l'étendue  et  la  population  des  diocèses.  Cer- 
tains sièges  importants  sous  ce  double  rapport  n'ont 
pas  même  ce  qui  est  jugé  indispensable  pour  les 
dépenses  inhérentes  à  la  dignité  épiscopale.  Plu- 
sieurs autres ,  placés  dans  une  situation  toute  con- 
traire ,  sont  dotés  de  3 ,  4  ?  ^t  5oo,ooo  francs  cha- 
cun. Toutefois  la  Commission  qui  a  pris  le  soin 
d'établir  la  quotité  des  revenus  ecclésiastiques,  ne 
présente  les  chiffres  que  comme  des  approxima- 
tions pour  l'avenir ,  parce  que  pour  tout  ce  qui  ne 
provient  pas  des  dîmes ,  les  revenus  se  composant 
en  grande  partie  de  pots-dc-vin  considérables ,  ob- 
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tenus  lors  du  renouvellement  des  baux  à  ferme 
consentis  d'ordinaire  pour  vingt  et  un  ans,  il  n'a 
pu  être  procédé  que  par  évaluation. 

Aux  indications  données  par  les  commissaires 
de  la  Couronne  en  ce  qui  concerne  les  revenus  et 
leur  répartition  entre  les  dignitaires  et  les  bénéfi- 
ciers,  un  document  parlementaire  (i)  imprimé  en 
i833,  ajoute  des  détails  curieux  sur  la  condition 
des  desservants  et  sur  l'accomplissement  des  de- 
voirs ecclésiastiques  dans  les  paroisses. 

Sur  les  10,700  bénéficiers,  6,000  environ,  ou 
plus  de  la  moitié,  sont  des  sinécuristes ;  d'autres, 
ou  sont  officiers ,  professeurs  et  membres  des  uni- 
versités ,  ou  cumulent  des  dignités  dans  les  cathé- 
drales et  les  collégiales  ;  d'autres  encore  sont  at- 
tachés à  titre  de  chapelains  dans  les  maisons  de  la 
noblesse ,  ou  bien  ils  remplissent  les  fonctions 
d'instituteurs  dans  les  écoles  de  grammaire  (  gram- 
mar  schools  ).  Pour  se  dispenser  de  la  résidence , 
près  de  i,3oo  titulaires  allèguent,  soit  le  mauvais 
état, soitle  manque  absolu  de  presbytère;  et  environ 
3,000  autres,  qui  réunissent  deux  ou  plusieurs  bé- 
néfices, s'établissent  de  préférence  dans  le  plus  riche 
sans  se  faire  remplacer  dans  l'autre;  de  sorte  que  les 
paroisses  les  plus  pauvres,  celles  où  les  conseils  et 
les  consolations  du  ministre  seraient  les  plus  néces- 
saires ,  sont  privées  de  ces  secours  de  la  religion. 

(i)  Diocesan  Return  for  the  year  i8'3i,  ordered  by  the 
House  of  Gommons  to  be  printed  ,  18*^3. 
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Parmi  les  desservants  ou  curés  employés  par  les 
bénéficiers  titulaires,  et  dont  le  nombre  approche 
de  5,3oo ,  4?ooo  seulement  exercent  en  vertu  d'au- 
torisation; et  il  n'en  est  guère  que  1,600  qui  aient 
un  presbytère  pour  habitation.  Deiix  d'entre  eux 
ne  reçoivent  par  année  que  aSo  francs;  le  traite- 
ment pour  1 ,3oo  autres  atteint  à  peine  i  ,5oo  francs  : 
pourun  nombre  égal,  il  ne  dépasse  pas  3,ooo  francs; 
et  un  très-petit  nombre  obtient  5,ooo  francs. 

Cet  oubli  de  la  part  de  riches  bénéficiers,  des 
obligations  que  leur  caractère  et  la  religion  impo- 
sent aux  ministres  d'un  culte;  ce  partage  si  inégal 
entre  les  décimateurs ecclésiastiques  ou  laïques  et  les 
desservants  ,  d'un  revenu  de  100  millions  de  francs 
formé  en  grande  majorité  des  dîmes  supportées  par 
les  propriétaires  de  diverses  croyances,  ne  sont  que 
la  conséquence  d'abord  d'une  législation  ancienne 
qui,  dans  certains  cas,  a  fait  un  droit  de  la  non-ré- 
sidence ,  puis  de  la  faveur  et  du  patronage  qui  ont 
propagé  le  cumul  des  bénéfices.  Ces  abus  réels 
n'ont  pas  peu  contribué  à  multiplier  les  sectes  nées 
de  la  religion  épiscopale. 

Le  relâchement  qui  les  a  produits,  incessamment 
signalé  depuis  vingt  ans  par  la  presse  et  dans  les 
discussions  parlementaires  ,  a  conduit  le  Gou- 
vernement à  demander  à  la  législature  l'adoption 
de  règles  plus  conformes  aux  vœux  du  peuple  et 
aux  principes  de  la  discipline  ecclésiastique.  Un 
hill  préparé  dans  ce  but  fut  présenté  à  la  Chambre 
des  Lords  par  le  Chancelier  d'Angleterre  pendant 
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la  session  de  i834.  Cet  objet,  quelle  que  fût  son  im- 
portance, dut  le  céder  à  des  questions  précédemment 
introduites.  Seulement,  en  i836,  une  Commission, 
dont  la  législature  détermina  les  prérogatives  et  les 
attributions ,  fut  instituée  à  l'effet  d'examiner  l'état 
de  l'Église  Établie  relativement  à  l'organisation  des 
diocèses,  aux  revenus  du  clergé  et  aux  préroga- 
tives de  patronage.  Les  travaux  de  cette  Commis- 
sion devront  être  présentés  au  Parlement  et  discu- 
tés dans  la  session  de  iSSy.  Jusque-là,  il  ne  sera 
pas  pourvu  aux  canonicats,  aux  prébendes,  ni 
à  aucune  des  autres  dignités  ecclésiastiques  qui  de- 
viendraient vacantes.  On  peut  donc  considérer 
comme  prochaine  une  réforme  si  hautement  et  si 
justement  réclamée. 

Aujourd'hui  du  moins  le  Gouvernement  a  un 
aperçu  du  revenu  que  le  clergé  retire  annuelle- 
ment, tant  de  ses  propriétés  foncières  que  de  la 
partie  des  dîmes  qui  lui  arrive  ,  et  de  l'emploi  qu'il 
en  fait;  mais  ce  que  l'Angleterre  ne  sait  pas,  ce 
qui  probablement  ne  sera  jamais  connu  avec  pré- 
cision ,  c'est  ce  qui  reste  tant  aux  receveurs  qu'aux 
fermiers  des  dîmes  pour  leurs  soins  et  leurs  bénéfi- 
ces, et  ce  que  conservent  les  décimateurs  laïques  en 
sus  du  modique  traitement  qu'ils  accordent  aux 
ministres  à  leur  nomination.  Or,  la  réunion  de  ces 
parties  à  celle  qui  entre  dans  le  revenu  du  clergé, 
constitue  l'impôt  brut  qui  est  prélevé  en  nature  sur 
toutes  les  branches  de  l'économie  rurale ,  non  com- 
pris encore   les  pertes  occasionnées  par  un  mode 
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de  collection  qu'un  Chancelier  de  l'Échiquier  a  dé- 
claré vexatoire. 

Cette  question  intéressante  et  toujours  irrésolue 
de  la  quotité  des  dîmes,  a  été  plus  que  jamais,  de- 
puis vingt  années,  l'objet  d'une  controverse  ani- 
mée entre  le  clergé  anglais  et  ses  adversaires.  Il  en 
est  sorti  des  évaluations  bien  opposées.  Les  auteurs 
et  le  chiffre  de  quelques-unes  méritent  d'être  cités. 

Dans  un  ouvrage  publié  pour  la  première  fois 
en  i8i4,  dans  le  but  évident  de  défendre  les  dîmes 
des  attaques  dont  elles  devenaient  dès  lors  l'objet, 
un  ministre  anglican ,  le  Rév.  D.  Cove,  dit  d'abord  : 
«  Il  y  a  plusieurs  années ,  le  revenu  total  produit 
«  parles  dîmes  a  été  établi  à  cinq  millions  sterling. 
Ci 1 23,000,000  fr. 

Rappelant  ensuite,  d'après  des 
calculs  auxquels  il  s'est  livré,  que 
cette  somme  se  trouve  réduite  de 
tout  ce  qui  profite  aux  collecteurs, 
et  que  dans  les  paroisses  de  grandes 
villes,  les  dîmes  sont  d'une  faible 
importance,  il  conclut  que  le  reve- 
nu annuel  provenant  des  dîmes  qui 
sont  dans  la  possession  du  clergé 
et  des  décimateurs  laïques,  n'excè- 
de pas  3  millions  669,000  livres,  ou     89,226,000 

Un  journal  périodique,  le  Quai- 
terlj  Review^  qui  n'est  pas  indiffé- 
rent aux  intérêts  de  l'Église,  éva- 
lue le  produit  des  seuls  bénéfices 
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paroissiaux ,  non  compris  le  reve- 
nu des  terres  presbylériales  {glè- 
be ),  des  évéchés  et  des  chapitres, 
à  3,287,000  livres  ,  ou 82,175,000  fr. 

Mais  les  publicistes  et  les  éco- 
nomistes portent  à  beaucoup  plus 
l'impôt  des  dîmes. 

Arthur  Young ,  dont  l'autorité 
ne  saurait  être  suspectée  aujour- 
d'hui dit  qu'en  1790  le  revenu 
total  de  l'Église  était  de  5  millions 
sterhng,  ou I25,ooo,ooo 

Dans  un  ouvrage  intitulé  Re- 
marques sur  la  consommation  de 
la  richesse  publique  par  le  clergé^ 
la  valeur  des  dîmes  levées,  pour 
son  compte  seulement,  est  estimée 
à  6,260,000  livres,  ou i56,25o,ooo 

Tout  récemment,  l'auteur  du 
Black  Book  ,  s'appuyant  sur  une 
appréciation  moyenne  en  numé- 
raire de  l'impôt  des  dîmes  par  acre, 
établie  par  le  conseil  d'agriculture 
pour  i8o3,  laquelle  est  inférieure 
d'un  tiers  à  celle  de  181 3;  puis 
adoptant ,  quant  à  la  quantité  des 
terres  en  culture,  les  bases  données 
par  le  Quarterlj  Rei^iew,  et  dédui- 
sant un  tiers  pour  les  terres  affran- 
chies de  dîmes  et  pour  les  dîmes 
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possédées  par  les  laïques,  trouve  en- 
core que  celles  de  l'Église  s'élèvent 
en  Angleterre  à  6,844^000  liv.,  ou   171,100,000  fr. 

Dans  d'autres  ouvrages  et  dans 
les  débats  du  Parlement,  le  revenu 
total  du  clergé  a  été  porté  à  9  mil- 
lions de  livres,  ou 226,000,000 

Enfin,  un  recueil  de  tableaux 
statistiques  imprimé  en  1 833,  d'a- 
près l'avis  d'un  comité  de  la  Cham- 
bre des  Communes,  et  dont  le 
Parlement  a  encouragé  la  publica- 
tion par  une  allocation  de  65,ooo 
francs,  donne  sur  l'importance  des 
dîmes  enAngleterre  des  indications  ■ 

qui,  si  elles  ne  sont  pas  complè-  ■ 

tes,  ont  du  moins  le  mérite  d'être 
basées  sur  des  documents  officiels. 
Suivant  ce  recueil  (  1  ),  les  déclara- 
tions d'après  lesquelles  a  été  éta- 
bli, pour  181 3,  le  revenu  impo- 
sable à  la  contribution  sur  les  pro- 
priétés (^property  tax)^  ont  porté 
la  valeur  des  dîmes,  pour  la  par- 
tie supportée  par  les  terres  et  les 


(i)  Digest  of  ail  the  accounts  relating  to  the  population, 
production  ,  revenues ,  financial  opérations ,  manufactures , 
shipping ,  colonies ,  commerce ,  etc. ,  etc. ,  of  the  United  King- 
dom,  arranged  by  J.  Marshall,  i833. 
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domaines  affer- 
més, à 2,583,000  liv.  st. 

et  pour  la  partie 
à  la  charge  des 
terres  occupées 
par  les  exploi- 
tants, à 2,  i  j  7,000  liv.  st. 

Ensemble  à    4^7005000  liv.  ou  117,500,000  fr. 

A  la  même  époque  où  paraissait  ce  recueil  de 
statistique,  l'importance  des  dîmes  Taisait  l'objet 
d'une  discussion  approfondie  dans  un  ouvrage 
étranger  à  tout  esprit  de  parti,  et  dont  l'auteur, 
occupant  depuis  longtemps  un  rang  supérieur  dans 
l'une  des  administrations  du  revenu  public,  se  pro- 
pose uniquement  de  démontrer  «  la  justice  etl'op- 
«  portunité  de  remplacer  les  taxes  directes  qui 
«  existent  aujourd'hui,  par  une  nouvelle  contri- 
«  bution  générale  sur  tous  les  revenus  (i).  » 

Dans  des  explications  et  par  des  exemples  qu'il 
serait  inutile  de  reproduire  ,  l'auteur  établit  pre- 
mièrement que ,  lors  du  précédent  impôt  sur  les 
propriétés,  tous  les  revenus  imposables  ont  été 
portés  à  un  taux  de  beaucoup  inférieur  à  la  réalité. 
Ce  qu'il  attribue,  d'une  part,  aux  déclarations  inexac- 
tes des  contribuables,  et,d'un  autre  côté,  à  l'insuf- 


(i)  An  attempt  to  shew  the  justice  and  expediency  of  sub- 
tituting  an  income  or  property  tax  for  the  présent  taxes  or  a 
part  of  them.  London  i833. 
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fisance  des  vérifications  opérées  par  les  officiers  de 
paroisse  qui ,  «  très-probablement ,  se  concertaient 
V  pour  la  fixation  du  revenu  brut  et  pour  les  dé- 
c  ductions  admissibles  aux  termes  de  la  loi.  » 
S'arrètant  aux  dîmes ,  l'auteur  s'exprime  ainsi  : 
:<  11  <F.st  certain  que  les   déclarations   en  ce  qui 
0  concerne  les  dîmes  ont  été  inexactes.  En  effet, 
0  dans  son  ouvrage,  le  rév.  docteur  Cove  a  estimé 
0  »  omme  il  suit  le  produit  de  cet  impôt  dans  l'An- 
0  ^leterre  et  le  pays  de  Galles  : 
«  Dîmes   possédées    par   le 

clergé  des  paroisses 2,o3i,ooo  liv.  sterl. 

«  Dîmes  impropriées,  dont 
((  un  tiers  appartient  aux  digni- 
«  taires  eccl*3siastiques ,  et  deux 
«  tiers  aux  décimateurs  laïques  i,o38,ooo 


«  Ensemble 3,569,000  liv.  sterL 

ce  D'après  des  relevés  offi- 
«  ciels,  au  contraire,  le  revenu 
c(  des  dîmes  pour  lesquelles  les 
«  décimateurs  ecclésiastiques 
a  ou  laïques  ont  été  imposés  au 
te  vroperty  tax ,  en  1 8 1 4 ,  a  été 
«  seulement  de 2,732,898 

«Par  conséquent,  la  diffé- 
«  renée  ou  la  somme  imposée 
«  en  moins  sur  les  décimateurs 
«t  aurait  été  de... 836, 102  liv.  sterl. 
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«Il  résulte  des  comptes  àxxpropertj  tdx,  que  les 
«  dîmes  qui  sont  ou  affermées  ou  abonnées  for- 
te ment  les  neuf  onzièmes  de  la  totalité.  Or,  les 
(c  fermiers  des  dîmes  et  les  abonnés  faisaient  les 
«  déclarations  et  étaient  imposés  d'après  le  compte 
a  du  décimateur.  Ils  avaient  la  faculté  de  déduire 
«  l'impôt  dû  par  lui;  puis,  en  raison  des  profits  ré- 
«  sultant  pour  eux,  et  d'après  leur  déclaration  soit 
ce  du  fermage  soit  de  l'abonnement,  ils  étaient  pas- 
«  sibles  d'une  contribution  inférieure  à  celle  que 
(c  devait  supporter  le  propriétaire  de  la  dîme.  Il  est 
a  donc  présumable  que ,  par  suite  de  quelque  ar- 
ec rangement  avec  le  décimateur,  les  fermiers  des 
(C  dîmes  et  les  abonnés  auront  confondu  le  revenu 
V  pour  lequel  celui-ci  était  imposable  avec  leur 
((  propre  bénéfice.  C'est  ce  qui  explique  la  diffé- 
«  rence  qui  vient  d'être  indiquée. 

«  Dans  son  ouvrage,  le  docteur  Cove  porte  les 
ce  revenus  des  terres  soumises  aux  dîmes ,  en  An- 
ce  gleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  à  28  million^ 
ce  ou  à  35  millions  sterling',  suivant  que  le  produit 
ce  de  l'acre  est  estimé  à  une  livre  ou  à  une  livre 
ce  cinq  schellings.  Adoptant  ensuite  la  moindre  de 
ce  ces  évaluations,  celle  de  28  millions,  et  admet- 
ec  tant  dans  ses  calculs  que  le  produit  brut  annuel 
ce  passible  de  la  dîme  est  égal  à  trois  fois  et  demie  le 
ce  montant  du  revenu ,  ou  à  98  millions ,  dont  le 
ce  dixième  est  9  millions  quatre  cinquièmes,  il  en 
ce  conclut  qu'en  ne  recevant  que  3,569,000  livres, 
et  les  bénéficiers  ecclésiastiques  et  laïques  n'obtien- 

2. 
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«  nent  guère  plus  du  tiers  de  ce  qui  leur  revient 
«  légitimement. 

«  Or,  les  comptes  au  property  tax^  bien  qu'éta- 
«  blis,  comme  on  l'a  vu,  sur  des  déclarations  affai- 
«  blies ,  élèvent  cependant  les  revenus  des  terres 

«Exemptes  de  dîmes,  à.  .  . .    i4   1/2 millions sterl. 

«  Exemptes  de  dîmes  en  par- 
«tie,  à I    1/4 

«Et  sujettes  aux  dîmes,  à. .   2 3  3/4 

«  En  totalité,  à 39  1/2 millions sterl. 

«  Adoptant  seulement  ce  revenu  de  39  millions 
«  et  demi,  tel  qu'il  a  été  imposé  au  property  tax, 
«  on  aurait,  pour  la  partie  des  terres  qui  était 
«  soumise  sans  déduction  aux  dîmes  en  i8i4, 
«  et  en  somme  ronde ,  24  millions  sterling. 
«  Pourtant,  en  portant  le  revenu  brut  annuel  de 
«  la  même  époque  à  4^  millions,  ainsi  qu'il  est 
«  estimé,  comme  on  va  le  voir,  on  obtiendrait 
«  et  l'on  serait  autorisé  à  prendre  pour  la  partie 
«  soumise  aux  dîmes,  la  somme  de  28  millions, 
«  qui  est  le  minimum  de  la  base  adoptée  par  le 
«  docteur  Cove.  » 

«  Supposant  donc  que  la  rente,  ou  le  prix  de 
«  fermage  acquitté  aux  propriétaires  de  biens  ru- 
«  raux  passibles  de   la  dîme,    ait  été,    en  1814? 

a  de 24  millions  sterl. 

«  et  que  les  bénéfices  des  ex- 
«  ploitants  aient  été  seulement 

A  reporter 24  millions  sterl. 
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Report a4  millions  sterl. 

(c  des    trois   quarts  de    cette 

a  même  somme,  ou  de i8  millions  sterl. 

«  le  revenu  réuni  des  pro- 
«  priétaires  et  des  exploitants 
a  aura  été   de 4^  millions  sterl. 

«  Ou,  supposant  qu'à  cette 
a  époque ,  le  bénéfice  des  fer- 
ce  miers,  égal  au  revenu  impo- 

«  sable  de a4  millions  sterl. 

«  s'élevât  à  ce  que  recevait  le 

«  propriétaire  , c'est-à-dire,  à. .      24  millions  sterl. 

«  on  aura 4^  millions  sterl. 

a  Si  donc  l'une  des  deux  sommes  de  4^  ou  de 
«  4B  millions,  formant  les  revenus  réunis  du  pro- 
«  priétaire  et  du  fermier ,  représente  leur  bénéfice 
«  net ,  c'est-à-dire ,  les  neuf  dixièmes  du  produit 
«  brut,  déduction  faite  des  frais  de  culture  et  des 
«  autres  déboursés,  la  question  alors  se  réduit  à 
«  savoir  à  combien  s'élève  ce  que  les  décimateurs 
«  retirent  de  l'autre  dixième  de  ce  même  produit 
«  brut ,  en  supposant  ou  qu'ils  prennent  leur  part 
«  en  nature,  ou,  s'ils  ont  consenti  un  abonnement, 
«  que  la  modération  accordée  n'est  que  la  repré- 
«  sentation  des  frais  qu'ils  feraient  pour  l'enlève- 
«  ment  de  leur  part  de  récoltes. 

«  Si  la  portion  de  bénéfice  des  décimateurs  ne 
fc  dépassait  pas  celle  des  propriétaires  ou  des  fer- 
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a  miers,  le  neuvième  de  4 2  ou  de  4^  ^^ill'ons , 
a  c'est-à-dire,  4  millions  deux  tiers  ou  5  millions 
oc  un  tiers,  représenterait  le  revenu  brut  des  béné- 
«  fices.  Mais  si  l'on  considère  que  celui  qui  lève  la 
«  dîme  en  nature,  qu'il  soit  décimateur  ou  fermier 
a  des  dîmes ,  n'a  d'autres  frais  à  faire  que  ceux  de 
«  transport  du  champ  au  marché.  Ton  reconnaît 
((  que  cette  part  du  produit  brut  est  plus  forte 
«  que  celle  du  possesseur  ou  de  l'exploitant  du 
«  domaine. 

«  En  admettant ,  comme  on  l'a  prétendu ,  que 
a  la  valeur  des  dîmes  perçues  en  nature  soit  dans 
«  la  proportion  d'un  quart,  ou  qu'elle  s'élève  à  un 
(ç  tiers  du  revenu,  à  ce  taux  le  produit  de  tQU|:es 
a  les  dîmes,  sur  un  revenu  de  24  lï^iHions,  serait 
«  de  6  ou  de  8  millions  sterling. 

(c  Si ,  au  contraire ,  le  produit  brut  des  terres  est 
a  de  trois  fois  et  demi  le  revenu ,  suivant  l'estima- 
«  tion  du  docteur  Cove ,  alors  la  valeur  des  dîmes 
a  prélevées  au  dixième,  peut  s'obtenir  par  l'opéra- 
«  tion  suivante. 

«  Revenu  net,  24  millions  sterling  X  3-7=84 
«  produit  brut;  et  84  millions  sterling  ^  10  =  8 
«  j,  revenu  des  dîmes.  De  ce  résultat,  déduisant 
«  les  frais  que  font  les  décimateurs,  leur  bénéfice 
«  net  s'élèverait  à  un  peu  moins  de  8  millions  de 
«  livres  sterling.  » 

D'après  cette  discussion  impartiale  et  éclairée 
d'un  fonctionnaire  dont  les  recherches,  dirigées 
vers  un  but  d'utilité  publique,  n'ont  rien  de  con- 
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traire  aux  intérêts  du  clergé,  le  chiffre  de  8  mil- 
lions 400,000  livres  sterling  exprimerait  donc  ce 
que  l'impôt  des  dîmes  a  dû  être  en  i8i4  pour  l'An- 
gleterre et  le  pays  de  Galles.  Mais  cet  impôt  est-il 
resté  stationnaire,  a-t-il  augmenté  ou  diminué  de- 
puis cette  époque  ?  Cette  question  reste  à  exami- 
ner. 

D'une  part ,    d'abord ,   l'agriculture  luttant  avec 
courage  contre  les  impositions  de  toutes  natures 
que  le   Trésor ,  le  clergé ,  les  provinces ,  les  pau- 
vres,   les   paroisses   et  les    corporations   munici- 
pales exigent  à  la  fois,   a,   depuis  vingt  années, 
perfectionné  ses  moyens,    augmenté  ses  produits, 
notamment  par  la  culture  des  turneps  qui  fournil 
upe  abondante  nourriture  aux  bestiaux  :  elle  porte 
chaque  année  encore  ses  travaux  sur  une  grande 
étendue  de  terrains  délaissés  précédemment.  En 
second  lieu,   la  population  du  Royaume  s'est  ac- 
crue d'un  cinquième  environ.  D'un  autre  côté,  la 
valeur  des  revenus   en  i8i4   était  plus  nominale 
que  réelle,   par  l'effet  naturel  de  la  dépréciation 
qu'éprouvait  le  papier  de  banque  qui  était  alors  le 
seul  signe  monétaire  ayant  cours  forcé.  «  Il  a  été 
«  calculé,  dit  l'auteur  auquel  appartient  la  discus- 
«  sion  précédente ,    que  telle  a  été  cette  déprécia- 
«  tion  durant  vingt  années,  que  160  livres  en  i8i4 
((  n'étaient  que  l'équivalent  de  roo  livres  en  1794-  » 
Tout  avait  subi  l'effet  de  cette  dépréciation;  et  le 
prix  du  froment,   régulateur  ordinaire  de  la  puis- 
sance d'échange,   quant  aux  denrées  nécessaires  à 
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la  vie,  avait  plus  que  doublé.  Depuis  la  paix,  et 
après  le  retour  des  payements  en  numéraire  par  la 
Banque,  le  blé  est  revenu  à  un  taux  de  très-peu  su- 
périeur à  celui  où  il  avait  été  en  1794-  En  divisant 
en  deux  parties  égales  les  quarante  années  écoulées 
depuis  J794  jusqu'en  i833,  on  trouve,  dans  les 
vingt  premières  années,  une  période  croissante» 
et  durant  les  vingt  dernières,  une  période  décrois- 
sante. Les  prix  de  celle-ci  comparés  à  ceux  de  la 
première,  offrent  une  différence  en  moins  qui 
dépasse  un  cinquième. 

En  réduisant ,  dans  une  semblable  proportion , 
l'estimation  précédente,  on  approchera  de  la  va- 
leur annuelle  des  dîmes,  mais  bien  certainement 
au  minimum.  Car  il  est  essentiel  de  remarquer  que, 
de  toutes  les  productions  du  sol  sur  lesquelles  le 
décimateur  exerce  ses  droits,  le  froment  est  la  seule 
qui  ait  éprouvé  une  aussi  forte  dépréciation;  et 
parmi  les  céréales,  l'avoine  et  surtout  l'orge  se 
maintiennent  à  un  taux  comparativement  plus 
élevé.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  encore  qu'en 
opérant  ainsi,  l'on  abandonne  et  l'élévation  surve- 
nue dans  les  valeurs  locatives  pour  les  villes  où  la 
dîme  se  perçoit  par  imposition,  et  la  part  d'aug- 
mentation du  revenu  brut  que  procurent  aux  déci- 
mateurs  les  perfectionnements  de  l'agriculture,  et 
la  plus  grande  étendue  de  terrains  mis  en  rapport. 
Ce  dernier  point  est  prouvé  par  les  actes  de  clôture 
(  inclosure acts),  au  nombre  de  vingt  à  vingt-cinq, 
qui  sont  obtenus  à  chaque  session  du  Parlement. 
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Ainsi  les 8,4oo,ooo  liv.  sterl. 

réduits  d'un   cinquième, 

ou  de T, 680,000  liv.  sterl. 

laissent  pour  la  valeur  es- 
timative de  l'impôt  payé 
en  dîmes  par  l'Angleterre 

et  le  pays  de  Galles 6,720,000  liv.  sterl. 

laquelle ,  convertie  en 
francs,  donne  en  somme 
ronde 168  millions. 


Ce  résultat  toutefois  ne  représente  pas  encore 
la  totalité  de  ce  que  la  dîme  coûte  à  la  seule  An- 
gleterre. Pour  compléter  sa  valeur,  et  d'après  les 
motifs  qui  ont  déterminé  à  rétablir  au  rang  de  l'im- 
pôt la  partie  du  land  tax  que  les  contribuables  ont 
rachetée  à  l'État ,  on  serait  en  droit  d'ajouter  ici 
l'intérêt  des  capitaux  en  numéraire  ou  en  biens- 
fonds,  au  moyen  desquels  les  propriétaires  ont 
acheté  l'affranchissement  de  la  dîme  par  composi- 
tion. Cette  addition  serait  considérable.  On  s'en 
convaincra  si  l'on  veut  se  rappeler  que  les  terres 
affranchies,  en  y  comprenant  les  domaines  de  la 
Couronne  peu  étendus  aujourd'hui,  représentent 
à  peu  près  les  trois  huitièmes  des  terres  cultivables 
du  Royaume.  Mais  sans  base,  sans  document  pour 
une  évaluation  de  cette  nature  qui  serait  appliquée 
à  des  transactions  éloignées,  pour  le  plus  grand 
nombre ,  de  plusieurs  siècles ,  il  faut  s'arrêter  de- 
vant l'impossibilité,  et  se  borner  à  faire  mention  de 
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cet  article,  ci Mémoire. 

Les  dîmes  étaient  depuis  longtemps  l'objet  de  pé- 
titions nombreuses  et  répétées  qui  en  demandaient , 
les  unes  l'abolition,  les  autres  le  rachat,  et  qui, 
à  chaque  session,  offraient  un  aliment  à  des  dis- 
cussions nouvelles  et  toujours  plus  animées.  Le 
Gouvernement  reconnut  la  nécessité  de  modifier 
ce  qui  existait.  Car,  indépendamment  de  ce  qu'elles 
ont  d'onéreux  par  leur  nature  et  de  vexatoire  dans 
la  forme  de  perception,  «les  dîmes,  dit  un  Chan- 
ce celier  de  l'Échiquier,  lord  Althorp,  produisent 
(c  encore  ce  grand  mal ,  qu'elles  détruisent  cette 
«  harmonie  de  sentiments  d'affection  qui  devraient 
«  toujours  unir  le  ministre  du  culte  à  ses  parois- 
«  siens.  » 

D'accord  sur  l'intention,  les  ministres  durent 
hésiter  sur  le  mode.  Accorder  la  suppression  pure 
et  simple,  eût  été  à  la  fois  une  générosité  intem- 
pestive en  faveur  des  uns,  et  un  acte  d'iniquité 
envers  les  autres.  A  part ,  en  effet ,  les  revenus  des 
biens -fonds  qu'il  possède,  le  clergé  de  la  Reli- 
gion Établie  ne  pourrait  être  entretenu  que  sur  le 
produit  de  contributions  publiques  :  la  renoncia- 
tion aux  dîmes  aurait  donc  dû  être  suivie  de  l'éta- 
blissement d'une  imposition  en  numéraire,  desti- 
née à  remplir  ce  vide  laissé  par  l'abandon  de  l'impôt 
en  nature.  Mais  la  taxe  nouvelle,  moins  élevée  et 
moins  incommode  que  la  dîme  dont  elle  aurait  pris 
la  place,  n'aurait  pu  être  que  générale.  Elle  eut 
soumis    par   conséquent   à    la   même  obligation  , 
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aux  mêmes  charges,  et  le  domaine  précédemment 
affranchi  à  prix  d'argent,  et  la  propriété  actuelle- 
ment sujette  à  la  dîme,  dont  le  montant,  déduit 
du  revenu  net,  avait  dû  influer  sur  le  prix  d'ac- 
quisition. 

Les  embarras  que  préparait  cette  diversité  de 
conditions  des  contribuables,  et  des  difficultés  nées 
de  l'opposition  et  de  l'influence  de  riches  décima- 
teurs,  conduisirent  à  la  préparation  de  plusieurs 
hills^  différents  entre  eux  quant  aux  moyens,  qui 
furent  présentés  à  la  Chambre  des  Communes, 
l'un  en  i833,  le  second  en  i834,  et  le  dernier 
pendant  la  session  de  i836.  Celui-ci,  objet  d'une 
discussion  longue  et  animée  dans  les  deux  Cham- 
bres, a  obtenu  la  sanction  royale  le  i3  août. 

Par  cette  loi,  la  suppression  des  dîmes  en  na- 
ture, et  leur  remplacement  ou  commutation^  sont 
posés  en  principe. 

La  commutation  est  volontaire  ou  forcée. 

Elle  a  lieu  au  moyen  d'une  rente  foncière  en 
argent,  équivalente  aux  produits  de  la  dîme  et  à 
leur  valeur.  Cette  valeur  est  établie,  pour  la  pre- 
mière fois,  d'après  le  prix  moyen  du  froment,  de 
l'orge  et  de  l'avoine,  pendant  les  sept  années  an- 
térieures à  i836.  Dans  chacune  des  années  sui- 
vantes, la  rente  en  argent,  toujours  basée  sur  la 
moyenne  du  prix  des  céréales  durant  les  sept 
années  précédentes,  ne  peut  varier  qu'à  raison  de 
l'élévation  ou  de  la  baisse  survenue  dans  la  valeur 
vénale  des  grains. 
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De  cette  manière ,  l'agriculteur  est  affranchi 
pour  l'avenir  de  l'augmentation  d'impôt  en  nature 
que  la  dîme  aurait  prélevé  sur  des  récoltes  plus 
abondantes  résultant  de  ses  soins  et  de  ses  capi- 
taux. De  son  côté,  le  décimateur,  dont  la  rente 
en  argent  devient  variable,  ne  subit  en  cela ,  comme 
son  débiteur,  que  la  condition  de  tout  propriétaire 
dont  le  revenu  suit  le  cours  des  grains;  mais  ce 
décimateur  est  appelé  à  "profiter  de  la  hausse  que 
la  succession  des  années  doit  produire  dans  la  va- 
leur vénale  des  denrées ,  proportionnellement  à  la 
diminution  de  puissance  que  le  signe  monétaire 
subit  successivement  dans  les  échanges.  En  défini- 
tive, par  l'effet  de  la  double  combinaison  adoptée, 
la  condition  du  décimateur  sera  désormais ,  quant 
au  revenu,  ce  qu'elle  était  en  i835;  celle  du  dé- 
cimé, au  contraire,  profitera  de  tous  les  perfec- 
tionnements de  l'industrie  agricole. 

Une  concession  en  terre  peut  être  faite  au  déci- 
mateur ecclésiastique,  pourvu  que  la  propriété 
n'excède  pas  8  hectares. 

Les  rentes  constituées  en  remplacement  des 
dîmes,  sont  payables  en  deux  termes  :  au  i^^  jan- 
vier et  au  i^^  juillet.  Le  recouvrement  en  peut 
être  poursuivi  par  saisie  et  vente ,  mais  non  sur  la 
personne  du  débiteur.  Au  cas  de  destruction  de 
la  propriété  foncière  sur  laquelle  la  rente  est  affec- 
tée, le  débiteur  est  affranchi  de  sa  redevance. 

Ces  mêmes  rentes  sont  déclarées  passibles  de 
toutes  les  contributions  directes  qui  sont  imposées 
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au  nom  du  Parlement,  pour  les  comtés,  les  pa- 
roisses ou  autrement.  Le  propriétaire  ou  le  fermier 
des  terres  est  tenu  d'acquitter  l'imposition  en  dé- 
duction de  la  rente  due  au  décimateur. 

Une  Commission  centrale  permanente,  dont  le 
siège  est  à  Londres ,  est  instituée  par  la  loi ,  à  l'effet 
d'assurer  l'accomplissement  de  la  commutation  des 
dîmes  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles.  Elle 
est  composée  de  trois  membres  ;  deux  sont  à  la 
nomination  du  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  ;  le 
choix  du  troisième  est  laissé  à  l'archevêque  de 
Cantorbery.  Les  Commissaires  ne  peuvent  être 
membres  du  Parlement ,  ni  rester  en  fonction  plus 
de  cinq  années.  Tous  les  ans,  ils  rendront  compte 
au  ministre  de  leurs  travaux,  dans  un  rapport  qui 
sera  présenté  aux  Chambres.  Ils  sont  autorisés  à 
nommer  des  secrétaires,  et  à  faire  choix  de  Com- 
missaires adjoints,  auxquels  ils  délèguent  leurs 
pouvoirs  :  l'autorisation  du  Gouvernement  devien- 
drait nécessaire,  si  le  nombre  de  ces  adjoints  devait 
dépasser  douze.  C'est  sur  le  fonds  consolidé  que 
seront  acquittés  les  traitements  des  Commissaires 
et  les  autres  dépenses  de  la  Commission.  On  va 
faire  connaître  comment  elle  intervient  dans  l'exé- 
cution de  la  loi.  ' 

La  commutation  volontaire  est  celle  qui  est  pro- 
posée librement  par  le  décimateur  et  le  décimé , 
d'après  les  bases  établies.  Deux  ans,  dont  le  terme 
expire  au  i^^  octobre  i838,  sont  accordés  pour 
ces  transactions  spontanées. 
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Un  OU  plusieurs  propriétaires  ou  décimateurs 
peuvent ,  lorsqu'ils  représentent  le  quart  de  la  va- 
leur des  dîmes  grandes  et  petites  d'une  paroisse, 
convoquer,  par  un  avis  donné  vingt  jours  à  l'a- 
vance, une  assemblée  des  titulaires  de  dîmes  et 
des  décimés ,  pourvu  que  le  lieu  de  réunion  soit 
dans  la  circonscription  paroissiale.  L'assemblée . 
n'est  valablement  constituée  qu'autant  que  les  pro- 
priétaires présents  et  les  décimateurs  présents  ou 
représentés  par  fondés  de  pouvoirs,  possèdent  les 
deux  tiers  des  dîmes  et  des  terres  imposées.  Lors- 
que les  personnes  réunies  ne  remplissent  pas  cette 
condition ,  elles  peuvent  néanmoins  rédiger  un 
projet  de  commutation,  qui  acquiert  un  caractère 
définitif  si  un  nombre  suffisant  d'intéressés  y 
donnent  leur  assentiment,  dans  l'espace  de  six 
mois. 

A  défaut  de  ce  consentement,  une  seconde  réu- 
nion a  lieu  :  son  objet  est  de  reconnaître  et  de  dé- 
terminer la  quotité  de  la  rente  qui  sera  due  par  la 
paroisse  en  remplacement  des  dîmes,  sans  que  les 
pouvoirs  de  l'assemblée  puissent  aller  jusqu'à  la 
fixation  du  contingent  de  chaque  propriétaire  dans 
la  somme  à  payer.  Les  décimateurs  doivent  rester 
étrangers  à  cette  répartition ,  qu'il  appartient  aux 
propriétaires  de  régler  entre  eux,  à  la  suite  d'ex- 
pertises dont  la  loi  trace  le  mode.  Lorsqu'il  s'agira 
de  dîmes  ecclésiastiques ,  les  conditions  du  contrat 
devront  obtenir,  d'abord,  le  consentement  de  ce- 
lui à  qui   appartient   la  nomination   du   ministre , 
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puis  l'approbation  de  l'évéque  diocésain.  Dans  tous 
les  cas,  l'arrangement  projeté  doit  être  soumis  à 
la  Commission  centrale.  Elle  examine  si  la  commu- 
tation n'est  entachée  ni  de  collision  ni  de  fraude , 
et  si  les  objections  des  opposants  ne  sont  pas  de 
nature  à  invalider  la  transaction  :  après  quoi  elle 
l'approuve  dans  sa  teneur  ou  la  modifie,  s'il  y  a  lieu. 
Le  contrat  devient  alors  définitif,  et  est  rendu 
public. 

La  Commission  rédige  et  adresse  des  instructions 
dans  le  but  de  disposer  à  des  arrangements  à  l'a- 
miable. Ses  membres  et  les  Commissaires  adjoints 
ont  le  droit  de  se  présenter  aux  assemblées ,  d'y 
émettre  leur  avis ,  d'entendre  et  de  résoudre  les 
questions  qui  pourraient  offrir  quelque  difficulté. 
Dans  les  paroisses  où  le  remplacement  ^de  la 
dîme  n'aura  pas  été  consommé  d'un  commun  ac- 
cord à  l'époque  du  i^'^  octobre  i838,  la  commu- 
tation deviendra  obligatoire,  et  il  y  sera  procédé 
d'office  par  là  Commission. 

Les  Commissaires  baseront  leur  opération  sur  là 
moyenne  du  produit  des  dîmes  durant  les  sept  an- 
nées antérieures  à  i836,  sans  déduction  pour  les 
impositions  locales ,  mais  en  tenant  compte  seu- 
lement des  frais  de  transport  des  denrées  au  mal> 
ché ,  dans  les  lieux  où  la  dîme  est  levée  en  nature. 
Si  pourtant  des  réclamations  présentées  par  la  moi- 
tié des  intéressés ,  démontraient  que  la  moyenne 
obtenue  s'éloigne  dans  ses  résultats  de  la  somme 
destinée  à  représenter   une  commutation  perma- 


^^ 
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nente  de  l'impôt,  les  Commissaires,  usant  du  pou- 
voir que  la  loi  leur  confère ,  auraient  la  faculté  d'é- 
lever ou  de  réduire  la  liquidation  dans  une  pro- 
portion qui  ne  pourrait  excéder  un  cinquième. 
Dans  ce  cas,  la  Commission  doit  rendre  compte 
au  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  des  motifs  de  sa 
détermination.  Ce  rapport  sera  mis  sous  les  yeux 
du  Parlement;  et,  à  moins  que  la  législature  n'in- 
tervienne, ses  conclusions  deviendront  la  règle 
des  Commissaires. 

Lors  même  que  la  Commission  est  saisie  d'une 
commutation  forcée,  elle  peut  encore  autoriser 
une  transaction  volontaire,  si  les  parties  intéres- 
sées y  consentent. 

Sont  exceptées  de  la  commutation  ou  du  rachat. 

Les  dîmes  sur  les  pêcheries  ou  sur  le  poisson; 
les  dîmes  personnelles  autres  que  celles  qui  por- 
tent sur  les  moulins;  celles  des  produits  minéralo- 
giques  ;  les  impositions  représentatives  des  dîmes 
dans  la  ville  de  Londres  ,  et  celles  qui  ont  été  subs- 
tituées à  l'impôt  en  nature  dans  des  villes  ou  des 
cités,  soit  par  des  coutumes  soit  en  vertu  d'actes 
du  Parlement. 

La  loi  excepte  encore  du  rachat  plusieurs  rede- 
vances ou  perceptions  consacrées  par  l'usage  au 
profit  des  ministres  de  la  religion  dominante,  et 
qui  composent  le  casuel  des  églises.  Ces  percep- 
tions font  l'objet  du  chapitre  suivant. 
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SECTION  II. 

Dîmes  en  Irlande. 

Dans  l'Irlande,  dont  la  population  approche  de 
8  millions  d'individus,  ce  nombre  se  subdivise, 
quant  aux  croyances  religieuses  (  i  ) , 
en  6 millions  4^8,000  catholiques  romains; 

85-2,000  membres  de  l'Église  Établie; 
64^,000  presbytériens; 
et  22,000  dissidents  de  toutes  sectes. 

Abstraction  faite  de  ces  derniers,  on  trouve  que 
les  différents  religionnaires  sont ,  avec  l'ensemble 
de  la  population ,  dans  la  proportion  d'un  dixième 
environ  pour  les  anglicans  ;  de  moins  d'un  dou- 
zième pour  les  presbytériens,  et  que  les  catholi- 
ques romains  en  forment  à  eux  seuls  les  treize 
seizièmes. 

Le  territoire  est  divisé  en  2,408  districts  ecclé- 
siastiques ou  paroisses ,  qui  comptent  1,387  béné- 
fices. Parmi  ces  derniers,  908  seulement  consis- 
tent en  une  seule  paroisse;  479  sont  composés  de 
deux  ou  de  plusieurs  paroisses;  dans  87  de  ces 
réunions ,  les  paroisses  sont  distantes  l'une  de  l'au- 
tre ;  et  2 1  o  de  ces  bénéfices  n'ont  pas  même  d'église. 
4i  bénéfices  ne  comptent  pas  un  seul  membre  de 
l'Église  Établie;  99  autres  en  ont  moins  de  20; 
dans  124,    ils  sont  de  20  à  do;    pour  j6i,    ils  ne 

(i)  Firt  report  of  thc  commissioners  of  public    instruction 

(Ireland) Tables  of  the  revenue,  commerce,   population, 

etc.,  of  the  United-Kingdom ,  part,  iv,  published  i835. 
Tome  1T.  3 
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s'élèvent  pas  à  loo,  et  ils  sont  au-dessous  de  200 
dans  224  autres. 

La  totalité  des  édifices  consacrés  au  culte  est  de 
4,5o2.  Les  presbytériens  en  possèdent  l\6i  ;  4^4  ap- 
partiennent aux  autres  dissidents;  i,537  sont  des- 
tinés à  la  religion  dominante,  et  les  2,109  autres 
ont  été  construits  et  sont  entretenus  par  les  catho- 
liques romains. 

Cette  partie  de  la  population ,  plus  encore  que 
les  membres  des  autres  religions,  était  éclairée  sur 
les  abus  de  l'inégale  distribution  du  revenu  formé 
au  moyen  des  dîmes,  du  cumul  des  bénéfices  et 
des  non  résidences.  Témoin  encore  de  l'inutilité 
de  ministres  de  TÉglise  Établie  dans  des  paroisses 
où  n'existent  ni  temple,  ni  membre  de  cette  reli- 
gion, elle  supportait  depuis  longtemps  avec  impa- 
tience le  tribut  en  nature  que  la  loi  attribue  au 
clergé  anglican.  Chaque  année,  la  levée  des  dîmes 
devenait  l'occasion  de  luttes  ensanglantées ,  dans 
lesquelles  le  droit  légal ,  soutenu  par  la  force  mili- 
taire, ne  triomphait  pas  sans  effusion  de  sang. 
Telles  étaient  l'irritation  et  la  résistance,  que,  no- 
nobstant l'auxiliaire  puissant  des  troupes  ,  au  mois 
d'août  i833  le  montant  des  dîmes  non  recouvrées, 
sur  les  deux  années  antérieures  seulement,  était 
évalué  à  i4  millions  de  francs.  Déjà,  à  plusieurs 
reprises,  et  dans  la  vue  d'apaiser  l'irritation  en 
prévenant  le  contact  entre  les  décimateurs  et  les 
catholiques,  autant  que  de  secourir  les  membres 
du  clergé  anglican  privés  de  revenus,  des  avances 
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leur  avaient  été  faites.  En  i832,  un  acte  autorisa 
le  Lord  Lieutenant  d'Irlande  à  disposer  d'un  nou- 
veau fonds  de  quinze  cent  mille  francs  en  faveur 
de  ceux  des  ministres  qui  réclameraient  des  se- 
cours. La  condition  était  que  les  réclamants  feraient 
l'abandon  à  l'État  de  leur  droit  sur  la  dîme  de 
l'année  i83i,  sans  préjudice  pour  eux  de  ce  qui 
pouvait  leur  être  dû  antérieurement  à  cette  épo- 
que. A  l'égard  des  retardataires ,  ils  étaient  tenus 
de  se  libérer  ei\tre  les  mains  des  collecteurs  de 
l'Excise,  d'après  un  avis  publié  dans  les  gazettes. 
A  défaut  de  payement,  ils  devaient  être  l'objet  de 
poursuites  accompagnées  des  procédures  et  des 
formalités  ruineuses  dont  la  législation  anglaise 
environne  le  recouvrement  des  impôts  arriérés. 

Très-probablement  ces  moyens  coercitifs  n'eu- 
rent pas  cette  fois  plus  de  succès  que  précédem- 
ment, et  les  obstacles  à  la  perception  des  dîmes 
devinrent  plus  grands  (i).  Ceux  mêmes  qui  au- 


(i)  Suivant  un  document  parlementaire  imprimé  en  i833, 
les  sommes  avancées  aux  titulaires  de  bénéfices  en  Irlande,  de- 
puis 1824  jusqu'en  i83i  inclusivement,  s'élè- 
vent à 

Il  avait  été  recouvré  sur  les  bé- 

néficiers 875,000  fr. 

et  sur  les  paroisses ^ . .   71 5, 000 

Ensemble 

Ce  qui  laissait  le  Trésor  à  découvert  de. . . 

Il  a  été  fait  en  i832  une  avance  de 

et  en  i833  une  autre  avance  de 

3Le  découvert  total  était  donc  en  i834  d'en- 
viron  * 


3,735,000  fr. 


1,090,000 


2,645,000  fr. 
i,5oo,ooo 
25,000,000 


29,045,000  fr. 
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raient  voulu  se  libérer  en  étaient  détournés  par  les 
menaces,  ou  n'osaient  le  faire  qu'en  secret.  En  i833, 
le  Parlement  accorda  pour  le  même  objet  un  cré- 
dit de  25  millions  de  francs.  Cette  avance  fut  dé- 
clarée recouvrable  par  cinquième  en  cinq  années 
sur  les  débiteurs  des  dîmes,  par  addition  au  mon- 
tant des  abonnements  qui  avaient  été  ou  qui  pou- 
vaient être  consentis  pour  cet  impôt. 

Dans  la  vue  de  multiplier  ces  arrangements  dont 
beaucoup  de  paroisses  n'avaient-pas  profité ,  bien 
qu'ils  eussent  été  légalement  autorisés,  et  aussi 
afin  de  les  rendre  durables,  les  formalités  qui  s'y 
rapportaient  furent  simplifiées  :  on  accorda  l'exemp- 
tion du  droit  de  timbre  pour  toutes  les  pièces  ou 
documents  y  relatifs ,  et  la  révision  put  avoir  lieu 
pour  ceux  des  abonnements  déjà  consentis  que 
les  habitants  considéraient  comme  trop  onéreux. 

A  ces  palliatifs  ,  le  Gouvernement  voulut  ajouter 
des  soulagements  plus  efficaces.  Les  bases  d'une 
réforme  dans  le  temporel  de  l'Église  d'Irlande,  po- 
sées en  1 833,  furent  consolidées  par  un  acte  de  la 
session  de  i834. 

Aune  époque  déjà  éloignée,  le  Gouvernement, 
renonçant  pour  son  compte  auxannates  {first  fruits) 
dues  au  Roi  en  qualité  de  chef  de  la  religion ,  les 
avaient  affectées  pour  l'Irlande  à  la  réparation  des 
églises,  etsubsidiairement  à  l'amélioration  des  trai- 
tements des  bénéficiers  ou  des  desservants  trop 
faiblement  rétribués.  Cette  perception  aurait  été 
considérable  si  elle  eût  été  proportionnée  au  re- 
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venu  actuel  des  bénéfices  ;  mais,  basée  sur  une  éva- 
luation qui  datait  du  temps  de  Henri  VIII ,  le  pro- 
duit en  était  presque  insignifiant.  Loin  donc  qu'il 
pût  suffire  à  sa  double  destination ,  les  administra- 
teurs chargés  de  le  recueillir  et  de  l'employer  avaient 
contracté  des  engagements  onéreux ,  et  l'entretiec 
des  temples  n'était  assuré  qu'au  moyen  de  taxes 
votées  dans  chaque  paroisse  par  les  protestants ,  à 
l'exclusion  des  catholiques  beaucoup  plus  nom- 
breux, qui  étaient  sujets  au  payement  de  l'impôt 
pour  les  églises  :  il  ne  s'élevait  pas  à  moins  de 
I  million  83o,ooo  firancs  par  année.  Le  mode  d'as- 
siette n'était  pas  une  des  moindres  causes  d'irri- 
tation entre  les  membres  de  la  religion  dominante 
et  les  dissidents. 

On  prononça  d'abord  la  suppression  de  lo  des 
9.7  archevêchés  et  évéchés  de  l'Irlande:  ceux  dont 
la  suppression  fut  arrêtée  durent  être  réunis  à 
d'autres  sièges  lors  des  vacances.  Des  1,422  béné- 
fices possédant  les  2,45o  paroisses,  tous  ceux  d'un 
produit  de  7,5oo  francs  et  au-dessus  sont  soumis 
à.  une  retenue  annuelle  établie  dans  une  progres- 
sion croissante  depuis  deux  et  demi  jusqu'à  quinze 
pour  cent.  Les  évéchés  supportent  une  semblable 
taxe ,  qui ,  fixée  à  cinq  pour  cent  sur  ceux  dont  le 
revenu  n'excède  pas  1 00,000  francs, s'élève  à  1 5  pour 
100  lorsqu'il  dépasse  25o,ooo  francs.  Les  domaines 
immenses  qui  sont  en  la  possession  des  évêques,  et 
dont  le  revenu  total ,  estimé  à  1 5  millions  de  francs, 
ne  rapporte  qu'un  sixième  de  cette  somme  aux 
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dignitaires  actuels,  seront  cédés  en  toute  propriété 
aux  fermiers  ou  aux  sous-fermiers  qui  les  occu- 
pent en  vertu  de  baux  à  longs  termes  ou  de  pots- 
de-vin  ,  moyennant  une  rente  perpétuelle  dont  le 
montant,  réglé  d'abord  d'après  estimation,  pourra 
être  augmenté  ou  diminué  tous  les  sept  ans,  d'a- 
près les  variations  survenues  dans  le  prix  des  grains. 
La  valeur  vénale  de  ces  terres  est  portée  par  le 
Gouvernement  à  25  millions  de  francs;  et  les  ren- 
tes résultant  de  leur  aliénation,  réunies  aux  reve- 
nus des  évéchés  supprimés  et  aux  produits  des 
retenues,  doivent  offrir,  au  moment  de  leur  réali- 
sation totale,  une  ressource  annuelle  approchant 
de  4  millions  de  francs.  La  loi  destine  ce  fonds  à 
la  construction ,  aux  réparations  des  églises  et  des 
presbytères,  à  l'augmentation  du  traitement  des 
ministres  titulaires  ou  desservants,  dont  lereVenu 
est  inférieur  à  2,5oo  francs ,  sans  qu'il  puisse  être 
porté  au-dessus  de  cinq  mille  francs.  Par  suite  de 
cette  affectation, une  disposition  explicite  supprime 
l'imposition  spéciale  pour  les  églises  que  suppor- 
taient indistinctement  les  catholiques  et  les  pro- 
testants. Une  Commission  composée  de  hauts  digni- 
taires de  la  magistrature  et  de  l'Église ,  créée  pour 
l'exécution  de  ces  mesures,  est  investie  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  réaliser  les  revenus  et  en  faire 
l'application.  Elle  a  le  droit,  sous  l'approbation 
du  Lord  Lieutenant,  de  réunir  ou  de  subdiviser 
les  circonscriptions  paroissiales ,  de  saisir  les  reve- 
nus des  titulaires  non  résidents,  et  de  prévenir  le 
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cumul  des  bénéfices.  A  ces  obligations  des  mem- 
bres de  la  Commission,  la  loi  rendue  en  i834 
ajoute  celle  de  rechercher  les  dilapidations  qui  ont 
été  commises  dans  plusieurs  évéchés,  d'assurer  la 
rentrée  des  revenus  détournés  sur  les  héritiers  ou 
les  représentants  des  auteurs ,  et  aussi  de  poursui- 
vre les  dommages  à  obtenir  des  fermiers  qui ,  lors 
du  renouvellement  des  baux  précédemment  obte- 
nus, auraient  payé  des  pots-de-vin  ou  d'autres  re- 
devances inférieures  à  ce  que  consacraient  les 
usages. 

Par  le  dégrèvement  immédiat  accordé  aux  con- 
tribuables, se  trouvait  détruite  l'une  des  causes 
de  trouble  si  nombreuses  en  Irlande  ;  et,  en  met- 
tant fin  aux  déprédations ,  le  Gouvernement  assu- 
rait convenablement  le  sort  de  tous  les  ministres , 
en  même  temps  qu'il  procurait  une  condition  in- 
dépendante et  meilleure  aux  exploitants  des  terres 
de  l'Eglise.  A  ces  mesures  d'une  sage  politique  ,  le 
Ministère  voulut,  dès  l'année  i834,  en  réunir  une 
dernière,  celle  de  l'extinction  des  dîmes  en  Irlande. 
Le  bill  préparé  dans  cette  vue  contenait  la  propo- 
sition de  remplacer  les  abonnements  ou  composi- 
tions qui  venaient  d'être  consentis,  par  un  impôt 
territorial  (  land  tax  ) ,  dont  la  perception  aurait 
lieu  dans  la  forme  des  autres  taxes  directes,  et  qui 
pourrait  être  éteint  par  rachat.  Dans  le  cours  de 
la  discussion  à  la  Chambre  des  Communes,  un 
membre  demanda  que  la  commutation  de  l'abon- 
nement représentatif  des  dîmes  fut  opérée  sous  la 
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déduction  de  quarante  pour  cent  en  faveur  des 
propriétaires  fonciers.L'amendement,  combattu  par 
le  Chancelier  de  l'Échiquier ,  fut  admis  à  une 
grande  majorité;  mais  le  bill  porté  à  la  Chambre 
des  Lords ,  y  échoua  à  la  seconde  lecture  après  de 
vifs  débats.  En  i836  un  nouveau  ^///présenté  par 
le  Ministère  ,  obtint  l'assentiment  de  la  Chambre 
des  Communes.  Altéré  à  celle  des  Lords  dans  une 
de  ses  dispositions  principales,  et  reproduit  aux 
Communes,  la  majorité,  adoptant  les  conclusions 
de  l'organe  du  Gouvernement ,  prononça  que  les 
amendements  introduits  par  la  Chambre  haute  ne 
seraient  pas  pris  en  considération.  La  solution  de 
la  question  des  dîmes  de  l'Irlande  fut  ainsi  encore 
une  fois  ajournée  ;  et  le  clergé  comme  la  popula- 
tion restent  sous  la  condition  d'abonnements  plus 
illusoires  que  réels  dans  bien  des  contrées. 

Consentis  tardivement,  et  exécutés  plus  lente- 
ment encore  dans  des  paroisses,  ces  abonnements 
présentent  du  moins  cet  avantage  qu'ils  peuvent 
servir  de  base  aux  transactions  que  promet  à  l'Ir- 
lande un  avenir  qui  ne  peut  être  éloigné.  Ils  fixent 
encore  sur  la  quotité  de  l'impôt  que  les  habitants 
de  toutes  les  croyances  payent  aux  ministres  du  culte 
anglican  pour  celles  des  terres  qui  sont  sujettes  à  la 
dîme. 

Suivant  les  relevés  officiels ,  les  compositions  ou 
abonnements  consentis  dans  l'année  i833  (i),  s'é- 

(i)  A  return  of  tlie  amount  of  compositions  for  Tithes  in  Ire^ 
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lèvent  à  la  somme  de i6,6*25,ooofr. 

Cette  somme  ne  comprend  pas  le 
montant  d'une  taxe  en  argent,  con- 
nue en  Irlande  sous  le  nom  de  mi- 
nisters  money.  Dans  les  cités  de  Du- 
blin, de  Cork,  de  Waterford,  Limerik, 
et  dans  les  villes  de  Drogheda  et  de 
Clonmelon,oùelle  a  lieu,  cette  impo- 
sition représente  le  dixième  des  loyers 
d'habitation  ,  et  forme  le  traitement 
des  bénéficiers  de  quatre-vingts  pa- 
roisses. 

Elle  a  pour  base  une  appréciation 
de  la  valeur  locative ,  et  est  répartie 
proportionnellement,  sans  toutefois 
que  la  plus  forte  quote  puisse  dé- 
passer i,5oo francs.  Les  édifices  pu- 
blics en  sont  seuls  exempts. 

Des  villes  sujettes  à  cet  impôt, 
Dublin  est  la  seule  pour  laquelle  des 
documents  officiels  aient  été  impri- 
més. Pour  17,324  maisons  qui  sont 
portées  au  revenu  de  17,620,000  fr. 
dans  21  paroisses,  cette  ville  est  im- 
posée pour 1 82,000  fr. 

A  défaut  d'indications 


A  reporter.  .  . .    182,000  fr.   1 6,626,000 fr. 

land ,  etc. ,  ordered  by  the  House  of  Gommons  to  be  printed, 
i6may  1834, 
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Report....  i82,ooofr.  i6,625,ooofr. 
précises  sur  l'importance 
des  impositions  analo- 
gues dans  les  petites  vil- 
les où  elles  ont  lieu ,  un 
ouvrage  anglais  les  éva- 
lue à  (i)  443,000  fr. 

Par  conséquent  l'imposition  con- 
nue sous  le  nom  de  ministers  monej^ 
s'élèverait  à.  . 62^,000 fr. 

La  somme  de  l'impôt  représentatif 
des  dîmes  en  Irlande  ,  est  donc  de..   i7,25o,ooofr. 

Cet  impôt  n'atteint  pas  la  totalité  du  territoire 
cultivé  ,  dont  le  produit  brut  annuel  était  estimé , 
en  i832,à  Sig  millions  de  francs,  non  compris  les 
revenus  des  maisons  d'habitation  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes.  Il  paraît  certain  qu'un  qua- 
torzième du  territoire  en  état  de  culture  est  exempt 
des  dîmes ,  et  que  celte  exemption  a  été  pronon- 
cée par  un  acte  du  Parlement  irlandais  avant  la  réu- 
nion. Cette  dernière  circonstance  résulte  du  moins 
d'une  explication  donnée  par  un  membre  catholi- 
que, lors  de  la  discussion  sur  le  temporel  des 
Eglises,  et  qui  se  termine  ainsi  : 

«Ceux  qui  ont  voté  cette  loi  en  auraient-ils  perdu 
t<  le  souvenir?  Elle  a  étérendue  par  un  Parlement 
tir  composé  exclusivement  de  membres  appartenant 

(i)  Black  Book,  p.  i53. 


DU    ROYAUME-UNI.  4^ 

«  à  l'Église  protestante ,  et  qui  seuls  aussi  ont  pro- 
«  fité  de  son  bénéfice.  » 

Les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  omettre  cette  partie 
de  l'impôt  pour  l'Angleterre ,  obligent  à  la  porter 
ici  encore  pour Mémoire. 


SECTION  m; 


Contributions  en  numéraire  affectées  au  traitement 
des  ministres  du  culte  en  Ecosse  (Stipend  money). 

La  pauvreté  du  clergé  écossais  est  passée  en 
proverbe.  Cette  opinion,  fondée  sur  la  comparai- 
son de  la  masse  des  revenus  dont  a  disposé  jus- 
qu'ici le  clergé  anglican,  est  complètement  erronée 
lorsqu'elle  s'applique  à  la  condition  des  ministres 
considérés  isolément;  et  tel  est  le  point  de  vue 
sous  lequel  la  question  paraît  devoir  être  envi- 
sagée. 

La  révolution  religieuse  qui,  vers  la  fin  du 
seizième  siècle,  a  renversé  en  Ecosse  la  hiérarchie 
épiscopale  et  fondé  la  religion  presbytérienne ,  n'a 
laissé,  il  est  vrai,  au  clergé  écossais  ni  des  biens 
comparables  en  étendue  et  en  revenus  à  ceux  que 
possède  celui  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande,  ni 
les  dîmes  en  nature  dont  ont  profité  dans  ces  deux 
pays  ou  les  titulaires  des  bénéfices,  ou  les  pro- 
priétaires qui  y  nomment.  En  Ecosse  encore,  les 
ministres  du  culte,  renfermés  dans  les  devoirs  de 
leur  mission,  ne  retirent  aucun  avantage  pécu- 
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niaire  ni  de  l'homologation  d'actes  civils,  opération 
à  laquelle  ils  demeurent  étrangers,  ni  de  l'admi- 
nistration des  sacrements.  Mais  dans  ce  royaume, 
le  cumul  des  fonctions  ecclésiastiques  est  inconnu  : 
on  n'y  voit  pas  un  desservant  remplir  pour  une 
modique  rétribution,  les  devoirs  d'un  riche  béné- 
ficier absent.  La  résidence  n'y  est  pas  seulement 
obligatoire ,  elle  est  réelle.  Une  affaire  urgente  ou 
la  nécessité  justifiée  de  changer  momentanément 
de  climat,  sont  les  motifs  indispensables  pour  ob- 
tenir l'autorisation  d'une  absence  temporaire.  Ra- 
rement le  ministre  d'une  paroisse  a  un  assistant  : 
si  l'état  de  sa  santé  ou  son  grand  âge  lui  en  font 
un  besoin  absolu ,  lui-même  ne  doit  pas  moins  être 
présent. 

Depuis  trois  siècles  encore,  les  dîmes  en  nature 
n'existent  plus  en  Ecosse;  et  partout  dans  ce 
royaume  la  dotation  du  clergé  presbytérien  est 
assurée  eu  égard  à  l'importance  de  la  paroisse, 
mais  toujours  de  manière  à  procurer  à  chaque  mi- 
nistre une  existence  convenable  pour  sa  famille. 
Dans  sa  nature  et  dans  sa  quotité,  cette  dotation, 
prise  en  totalité  pour  le  clergé  écossais,  dépasserait 
la  somme  de  traitement  d'un  nombre  égal  des  mi- 
nistres de  l'Angleterre  pris  au  hasard  parmi  ceux 
qui  remplissent  personnellement  les  devoirs  du 
sacerdoce.  Yoici  comment  il  est  pourvu  à  cette 
dotation. 

Les  dîmes,  supprimées  en  nature,  furent  main- 
tenues en  droit  lors  de  la,  réforme ,  à  la  charge  par 
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les  possesseurs  des  terres  et  des  autres  propriétés 
qui  en  étaient  passibles,  de  subvenir  au  traitement 
du  ministre  de  la  paroisse,  de  lui  fournir  une  manse 
avec  un  terrain  y  attenant,  et  de  pourvoir  à  la 
pense  des  éléments  de  la  communion.  Ailleurs 
que  dans  les  villes,  où  le  clergé  est  rétribué  au 
moyen  d'un  impôt  de  répartition,  ce  traitement 
ou  cette  rente  consiste  en  une  certaine  quantité 
soit  d'orge  ou  d'avoine  en  grains  ou  en  farine. 
Ces  denrées  sont  ou  délivrées  en  nature,  ou  éva- 
luées et  payées  en  argent,  d'après  des  mercuriales 
officielles,  suivant  les  usages  ou  les  facultés  des 
habitants.  Après  une  certaine  période  de  temps, 
qui  est  maintenant  de  vingt  années,  les  fixations 
peuvent  être  modifiées  si ,  par  les  variations  surve- 
nues dans  le  prix  des  denrées,  la  rente  est  tombée 
au-dessous  d'un  minimum  que  le  dernier  acte  du 
Parlement  sur  cet  objet  porte  à  3,^50  francs.  Les 
auo^mentations  sont  accordées  d'après  la  décision 


^& 


P^ 


de  Commissaires  des  dîmes  que  la  loi  a  investis  de 
ce  pouvoir.  S'il  est  reconnu  que  la  paroisse  ne  peut 
compléter  ce  minimum ,  l'insuffisance  doit  être 
couverte  par  le  Trésor.  On  sait  qu'il  n'intervient 
dans  cette  dépense  que  pour  des  sommes  minimes. 

Les  modifications  successivement  apportées  à 
la  quotité  du  traitement  du  clergé  écossais  dans 
les  deux  principales  villes,  présentent  une  pro- 
gression proportionnelle  à  celle  des  revenus  im- 
posables. 

En  i833,  ce  traitement  a  été  pour  Edimbourg 
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au  maximum  de  28,5oo  francs,  et  au  minimum  de 
1 3,750  francs.  A  Glascow  et  dans  ses  faubourgs,  il 
varie  depuis  3,^50  francs  jusqu'à  i2,5oo  francs. 

Par  une  exception  qui  ne  se  présente  dans  aucun 
autre  lieu  des  trois  royaumes ,  les  ministres  de  neuf 
des  quatre-vingt-deux  églises  de  cette  dernière  ville, 
sont  rétribués  sur  les  revenus  de  la  cité.  Là  seule- 
ment aussi,  les  catholiques  et  les  autres  dissidents 
nesont  pas  obligés  de  contribuer  aux  frais  d'un 
culte  dont  ils  n'admettent  pas  les  dogmes. 

Les  auteurs  de  deux  ouvrages  nouvellement  pu- 
bliés, ont  fait  des  recherches  sur  l'importance  des 
sommes  que  reçoivent  de  la  population  les  minis- 
tres du  culte  écossais.  L'un  porte  cette  dépense 
moyenne  à  6,123  francs  pour  chaque  paroisse,  y 
compris  le  presbytère  et  le  jardin  qui  en  dépend 
{Manse  and  glehe).  Le  second,  et  le  plus  récent, 
réduit  l'évaluation  à  5,ooo  francs,  sans  parler  de 
l'entretien  de  la  manse  qui  est  pourtant  aussi  à  la 
charge  des  propriétaires  fonciers.  Cette  apprécia- 
tion sera  préférée,  et  comme  la  plus  modique,  et 
eu  égard  à  la  confiance  qu'inspire  son  auteur  (1). 
D'après  lui, il  existe  en  Ecosse  i,023 paroisses  des- 
servies par  i,o5o  ministres,  dont  107  sont  payés 
ou  sur  le  produit  de  la  location  des  bancs  ,  ou  sur 
un  fonds  accordé  par  l'État  à  titre  de  royal  hountyi 


(i)  J.    R.  M'CuUoch.)  —  Statistical  account  of  the  British 
Empire  y  1837. 
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les  943  autres  ministres  reçoivent  des  propriétaires 
fonciers  une  somme  équivalente  à  4?7i5,ooo  francs. 

Pour  mieux  faire  ressortir  le  contraste  qui  existe 
entre  le  clergé  et  les  populations  de  l'Angleterre 
et  de  l'Irlande ,  comparés  à  ceux  de  l'Ecosse ,  qu'il 
soit  permis  de  citer  ce  passage  de  l'une  des  piquan- 
tes harangues  du  Chancelier  d'Angleterre  (  Lord 
Erougham ) : 

«  Chose  étrange  !  et  qui  paraîtra  incroyable  à  la 
«  plupart  de  ceux  qui  m'écoutent.  Dune  extrémité 
«  du  royaume  à  l'autre,  le  voyageur  ne  rencontre 
«  rien  qui  ressemble  à  un  évéque  ;  on  ne  voit 
«  rien  de  semblable  depuis  les  bords  de  la  Tweed 
a  jusqu'aux  grottes  les  plus  reculées  du  Nord  {John 
a  O'Groats).  Pas  une  mitre!  pas  un  chanoine  mi- 
«  neur  I  pas  même  un  doyen  de  village  !  et  dans  au- 
«  cun  lieu  pas  un  seul  desservant!  Tant  est  grande 
«  la  rudesse  et  la  barbarie  des  Écossais  !  Dans  leur 
«  aveuglement  profond ,  ils  n'érigent  pas  de  cathé- 
«  drales  î  ils  n'entretiennent  pas  le  cumul  des  bé- 
«  néfîces  ecclésiastiques ,  et  ne  tolèrent  pas  les  non 
«  résidences!  Bien  pins!  les  pauvres  et  bénignes 
«  créatures  ne  connaissent  pas  même  les  dîmes  !  de 
«  la  fin  d'une  année  à  la  fin  de  l'année  suivante, 
«  ces  mortels  sans  avenir  ne  donnent  pas  une  gerbe 
«  de  blé,  pas  un  agneau  ,  ni  un  cochon  de  lait, 
(r  ni  le  denier  du  laboureur  {plough  penny  )\  Déjà 
«  bien  digne  de  pitié,  cette  misérable  race  inspire 
«  une  compassion  plus  grande  encore  par  Fhabi- 
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«  tilde  qu'elle  a  de  rendre  le  bien  pour  le  mal.  Au 
<c  milieu  de  cette  abnégation  cruelle  de  ses  intérêts 
«  spirituels ,  aujourd'hui  encore  elle  forme  le  peu- 
«  pie  le  plus  loyal,  le  plus  heureux,  le  plus  moral ,  et 
«  le  plus  religieux  peut-être  qui  existe  sur  la  terre.» 


CHAPITRE  IX. 

CASUEL  DES  ÉGLISES  DE  LA  RELIGION  DOMINANTE. 


Toute  dépens-e  autre  que  celle  qui  a  pour  objet 
les  besoins  ouïes  jouissances  des  individus,  de- 
vient une  imposition  lorsqu'elle  a  pour  but  de 
faire  acheter  aux  habitants  d'un  pays,  soit  l'exer- 
cice d'un  ministère  ou  d'une  fonction  déjà  rétri- 
buée, soit  l'accomplissement  d'une  formalité  re- 
quise ,  quelles  que  soient  d'ailleurs  ou  la  personne 
qui  profite  des  perceptions,  ou  celles  qui  y  sont 
soumises.  Ce  principe  doit  être  posé  lorsqu'il  s'agit 
de  déterminer  la  nature  et  la  quotité  des  imposi- 
tions que  supporte  une  nation.  A  part  ce  que 
l'homme  emploie  à  ses  besoins  ou  à  ses  satisfactions 
personnelles,  quelles  qu'en  soient  la  nature  et  l'é- 
tendue, ce  principe  n'exclut  des  impositions  que 
les  sommes  consacrées  aux  œuvres  spontanées  de 
la  charité  et  de  la  bienfaisance,  qui  sont  aussi  des 
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satisfactions  de  l'humanité,  mais  il  est  applicable 
clans  son  entier  aux  rétributions  et  aux  droits  qui 
font  la  matière  de  ce  chapitre. 

Au  revenu  qu'il  retire  des  dîmes  et  des  propriétés 
foncières  dont  il  jouit,  le  clergé  de  l'Église  Étabhe 
réunit  d'autres  avantages  pécuniaires  dont  les 
sources  sont. 

Les  offrandes  {Ohlations). 
Les  cadeaux  de  Pâques  {E aster  offerings). 
Les  droits  d'église  ou  de  surplis  {Church  or  sur- 
plicefees  ). 

Et  les  droits  mortuaires  (Mortuaries). 
Ces  trois  dernières  perceptions  sont  celles  dont 
l'acte  de  commutation  des  dîmes  a  fait  la  réserve 
expresse  en  i836. 

Les  offrandes  consistent  dans  la  somme  qu'il 
est  d'usage  de  donner,  soit  à  la  mort  des  individus, 
soit  pour  l'obtention  de  prières.  Étant  considérées 
comme  volontaires,  ces  offrandes  varient  en  raison 
du  plus  ou  moins  d'aisance  des  personnes. 

L'on  donne  le  nom  de  cadeaux  de  Pâques  à  une 
rétribution  que  chaque  chef  de  famille  paye  d'ordi- 
naire aux  quatre  grandes  fêtes  de  l'année,  pour 
tous  les  individus  âgés  de  i6  ans  et  au-dessus.  Cette 
rétribution  est  de  vingt  centimes  par  tête.  Quelques 
écrivains ,  réunissant  ces  deux  objets,  prétendent 
que  le  clergé  de  l'Angleterre  en  retire  deux  mil- 
lions de  francs  ;  mais  cette  appréciation  sans  base 
confondant  des  offrandes  volontaires  avec  une  taxe 
afin  de  se  garantir  d'exagération,  on  n'admettra 
Tome  IL  A 
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que  ce  dernier  article ,  et  seulement  pour  un  mil- 
lion de  francs.  Ci 1,000,000  fr. 

Le  droit  de  surplis  s'acquitte  à 
l'occasion  des  baptêmes,  des  ma- 
riages, des  funérailles  et  des  autres 
cérémonies  de  l'Église.  Il  est  indé- 
pendant des  sommes  dues  aux  offi- 
ciers de  l'état  civil.  Volontaire  dans 
l'origine,  destiné  alors  aux  pau- 
vres ,  il  s'est  converti  avec  le  temps 
en  droit  exigible,  et  le  clergé  seul 
en  profite.  A  la  rétribution  d'usage, 
dont  la  quotité  est  réglée  en  raison 
des  facultés  de  chaque  paroissien, 
les  personnes  riches  ajoutent,  pour 
les  gants  et  le  nœud  de  chapeau, 
un  cadeau  qui  va  depuis  une  guinée 
jusqu'à  cinq.  On  estime  que  le  droit 
de  surplis  produit  aujourd'hui  près 
de  2 5  millions  de  francs.  Le  révé- 
rend docteur  Cove  qui  écrivait  en 
i8i4,  et  dont  les  évaluations  sont 
loin  d'être  exagérées,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  au  sujet  des  dîmes,  établit 
que,  réuni  au  terrain  de  la  manse, 
le  droit  de  surplis  ne  représente, 
pour  le  clergé  de  l'Angleterre,  que 
la  moitié  de  cette  somme ,  d'après 
une  moyenne  du  produit  pendant 

A  reporter...      1,000,000  fr. 
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DI 


Report 1^000,000,  fr. 

les  quarante  années  qui  ont  précédé. 
L'appréciation  paraît  bien  modérée 
lorsqu'on  sait  qu'à  Londres  les  mi- 
nistres de  cent  onze  églises  retirent 
de  ce  droit  plus  de  5oo,ooo  francs. 
Toutefois  on  admettra  le  chiffre  du 
rév.  docteur  Cove,  comme  laissant  à 
part  ce  que  la  générosité  ajoute  à 

ce  qui  est  demandé.  Ci i2,5oo,ooo 

Par  la  dénomination  de  droit 
mortuaire  j  on  entend  un  legs  que 
le  paroissien  qui  possède  des  pro- 
priétés mobilières  fait,  ou  est  censé 
faire  au  prêtre,  en  réparation  des 
dîmes  ou  des  offrandes  dont  il 
pourrait  l'avoir  privé.  Le  montant 
de  ce  prétendu  legs  est  réglé  en 
raison  des  valeurs  mobilières,  dé- 
falcation faite  des  dettes,  et  d'après 
un  tarif  reconnu.  Les  membres  du 
clergé ,  titulaires  de  bénéfices ,  ne 
sont  tenus  d'acquitter  le  droit  mor- 
tuaire qu'à  l'évêque  du  diocèse  où 
le  bénéfice  est  situé  et  où  ils  rési- 
daient. Cette  imposition  n'a  pas  été 
évaluée  :  le  produit  pourtant  doit 
en  être  considérable.  Sans  préten- 
dre en  atteindre  la  quotité,  on  sup-   


A  reporter. . .    i3j5oo,ooo  fr. 
4- 


5a  CONTRIBUTIONS    PUBLIQUES 

Report i3,5oo,ooo  fr. 

posera  qu'elle  n'excède  pas  une 
livre  sterling  ou  25  francs ,  en 
moyenne,  dans  chaque  paroisse  ; 
et,  ne  calculant  d'après  le  nombre 
des  paroisses  de  l'Angleterre  et  du 
pays  de  Galles,  que  pour  10,000 
seulement,  on  aura  par  année,  dans  T    % 

ce  royaume,  une  somme  de 25o,ooo 

Ainsi  le  casuel  des  églises,  pour 
l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles , 
ne  peut  être  au-dessous  de 1 3,750,000  fr. 

Aucune  imposition  ou  rétribution  de  cette  na- 
ture n'existe  en  Ecosse  :  là,  le  produit  de  toute  of- 
frande ,  de  toute  collecte  faite  dans  l'église ,  est 
religieusement  consacré  aux  pauvres.  Il  n'y  a  d'ex- 
ception que  pour  les  actes  destinés  à  constater  les 
naissances,  les  mariages  et  les  décès,  dont  le  prix 
est  affecté  aux  clercs  ou  greffiers  de  la  paroisse. 
La  renonciation  de  la  part  du  clergé  presbytérien 
à  tout  avantage  pécuniaire  autre  que  le  traitement 
que  lui  doit  la  paroisse,  est  une  circonstance  sur 
laquelle  s'accordent  tous  les  habitants  comme  tous 
les  écrivains  :  «  Le  clergé  écossais,  dit  l'un  de  ces 
«  derniers,  se  croirait  dégradé  du  rang  qu'il  oc- 
«  cupe  dans  la  société,  s'il  acceptait  rien  d'un  in- 
«  dividu  à  titre  de  cadeau  ou  d'émoluments  pour 
«  l'accomplissement  de  l'un  des  devoirs  de  son  mi- 
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«  nistère  ;  il  se  considère  comme  rétribué  par  l'État.  » 

Cet  article  pour  l'Ecosse  doit  rester  en 

blanc JSéaiit. 


Le  clergé  irlandais,  au  contraire,  recueille  des 
sacrements  et  des  cérémonies  de  l'Église  les  mêmes 
bénéfices  que  celui  de  l'Angleterre.  Pour  cet  objet, 
comme  pour  toutes  les  perceptions  qui  ont  lieu  de 
la  main  à  la  main ,  et  que  celui  qui  en  profite  n'est 
pas  intéressé  à  faire  connaître ,  le  montant  n'a  rien 
de  certain.  Un  ouvrage,  qui  n'est  pas  dans  les  in- 
térêts du  clergé  de  l'Église  Établie ,  mais  dont  les 
appréciations  numériques  ont  été  reconnues  con- 
formes à  la  vérité  pour  tout  ce  qui  a  été  suscepti- 
ble de  vérification,  le  Livre  Noir  (the  Black  Book) 
s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  : 

«  On  ne  peut  que  former  des  conjectures  sur  les 
«  sommes  que  produisent  les  émoluments  de  l'E- 
«  glise  en  Irlande.  La  très-grande  majorité  de  la 
«  population  étant  composée  de  dissidents,  leur 
«  montant  ne  saurait  être  à  beaucoup  près  aussi 
«  abondant  qu'en  Angleterre.  En  supposant  pour- 
«  tant  que  le  million  de  protestants  des  différentes 
«  sectes  qui  existent  en  Irlande,  ne  payent  chacun 
«  par  année  que  5  schellings  à  l'Église,  pour  les 
«  mariages,  les  baptêmes  et  les  inhumations,  les 
«  droits  de  surplis  représentent  un  revenu  de  6 
«  millions  25o,ooo  francs.  »  Sans  prétendre  contes- 
ter en  rien  cette  appréciation,  mais  uniquement 
dans  la  vue  de  la  ramener,  comme  tout  ce  qui  n'est 


54  CONTRIBUTIOJN^S    PUBLIQUES 

pas  établi  sur  des  documents  authentiques,  au 
chiffre  le  phis  modéré  possible,  on  la  réduira  d'un 
cinquième,  c'est-à-dire,  à 5,ooo,ooo  fr. 

Un  document  parlementaire,  imprimé  en  i832, 
contient  ce  passage  :  «  Dans  plusieurs  circonstan- 
ce ces,  des  plaintes  se  sont  élevées  au  sujet  des 
«  émoluments  que  le  clergé  exige ,  tant  pour  Fac- 
«  complissement  des  devoirs  de  son  ministère  que 
a  pour  l'érection  des  monuments  funèbres  et  pour 
a  l'ouverture  et  l'établissement  des  tombes.  »  Ce 
qui  est  remarquable,  c'est  qu'un  acte  de  l'année 
i83o  avait  autorisé  l'établissement  de  tarifs  pour 
la  perception  des  émoluments  du  clergé.  On  peut 
conclure  de  ce  qui  précède,  qu'il  n'a  pas  été  fait 
usage  de  l'autorisation. 


CHAPITRE   X. 

BÉTBIBUTIONS   ET   IMPOSITIONS  AFFECTÉES  AU   PAYEMENT   DES 

FRAIS  d'Élection  des  membres  du  parlement. 


La  législation  électorale,  dont  un  acte  de  i83a  a 
changé  les  principes ,  n'a  pas  seulement  défini  les 
droits  des  électeurs,  elle  a  aussi  tracé  en  détail  les 
formes  à  suivre  dans  les  élections,  et  désigné  les 
agents  responsables  de  leur  exécution.  Mais  aucune 
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participation  directe  n'a  été  donnée  au  Gouverne- 
ment dans  ces  débats.  Cette  exclusion  dérive  de 
l'organisation  administrative  de  l'Angleterre,  qui  * 
laisse  aux  comtés,  aux  bourgs  et  aux  paroisses  le 
libre  exercice  de  tous  leurs  droits  et  le  soin  de  tous 
leurs  intérêts:  elle  est  encore  la  conséquence  de 
cet  isolement  des  pouvoirs  administratifs ,  isole- 
ment dont  les  inconvénients,  déjà  démontrés  dans 
plusieurs  chapitres  de  cet  ouvrage ,  deviendront 
plus  sensibles  encore  par  la  suite  en  ce  qui  con- 
cerne les  contribuables.  Parmi  les  faits  appartenant 
aux  élections ,  il  en  est  qui  ajoutent  à  ce  qui  a  été 
dit  précédemment^  à  ce  sujet. 

Semblable  en  cela  à  tout  ce  qui  émane  du  Par- 
lement, le  code  électoral  ne  contient  pas  seule- 
ment ce  qui  ailleurs  est  du  ressort  de  la  loi  : 
par  ses  dispositions  réglementaires ,  il  a  prévu  ou 
a  voulu  prévoir,  dans  leurs  plus  minutieux  détails, 
tous  les  cas  d'application. 

Chaque  électeur  et  chaque  officier  intervenant 
dans  une  élection,  y  trouve  la  limite  et  l'étendue 
de  ses  droits  et  de  ses  devoirs.  Dans  la  vue  de  rem- 
placer la  garantie  que  l'exécution  des  lois  trouve 
chez  d'autres  peuples  dans  la  responsabilité  hiérar- 
chique des  agents  du  pouvoir ,  le  code  électoral  a 
mis  ses  prescriptions  sous  la  sauvegarde  d'une  pé- 
nalité pécuniaire  élevée,  qu'un  jury  prononce,  et 
dont  l'application  peut  être  requise  par  chaque 
intéressé. 

Cette  législation  est  séduisante  au  premier  as- 
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pect ,  en  ce  qu'épargnant  au  Trésor  une  partie  des 
dépenses  et  dégageant  le  Gouvernement  de  toute 
responsabilité,  elle  livre  le  contrôle  à  ceux  qui  sont 
intéressés  à  se  garantir  de  l'abus  :  elle  est  loin 
pourtant  d'avoir  réalisé  ce  qu'elle  semblait  pro- 
mettre. 

Les  investigations  d'un  Comité  de  la  Chambre 
des  Communes,  qui  fut  institué  en  i834  pour 
procéder  à  une  enquête  au  sujet  des  élections  faites 
sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  établirent  formel- 
lement, entre  autres  faits,  que  des  manœuvres 
commises  par  les  officiers  chargés  de  la  confection 
des  listes ,  ont  plus  d'une  fois  introduit  la  fraude 
dans  les  opérations  électorales ,  sans  que  la  sévérité 
de  la  loi  ait  pu  les  atteindre.  On  ne  citera  qu'un 
fait  parmi  plusieurs  autres.  Dans  une  élection ,  sur 
cinq  cents  électeurs  inscrits,  cent  trente  furent 
admis  à  voter  sans  avoir  qualité  pour  le  faire,  et 
leur  suffrage  décida  du  résultat  de  l'opération  (i). 

Considérées  sous  le  rapport  des  frais  et  des  con- 
tributions qui  en  sont  la  suite,  il  n'existe  aucun 
bourg  ni  comté  où  les  limites  de  la  loi  n'aient  été 
transgressées.  D'une  part,  les  magistrats  et  les  of- 
ficiers des  comtés  et  des  paroisses  n'ont  pas  tou- 
jours été  désintéressés,  et  les  exactions  que  le  Co- 
mité d'enquête  a  mises  en  évidence,  sont  présen- 
tées par  ceux  qui  les  ont  commises,  comme  justi- 

(i)  Report  from  the  sélect  committes  on  élection  expensee. 
8  august  1834. 
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fiées  par  l'usage  et  légitimées  par  le  droit  qu'a  tout 
homme  de  réclamer  le  prix  d'un  service  rendu.  On 
verra  plus  loin  quelle  influence  cette  maxime  exerce 
sur  certaines  perceptions. 

La  loi  récente  admet  cette  maxime  en  matière 
d'élections,  et  avec  elle  les  spécialités  qui  en  sont 
la  conséquence.  Ainsi,  les  dépenses  relatives  à  la 
formation  des  listes  paroissiales ,  sont  à  la  charge 
des  paroisses  et  payées  sur  le  produit  des  imposi- 
tions locales  ;  chaque  comté  acquitte  par  addition 
à  ses  taxes  les  frais  de  confection  de  la  liste  géné- 
rale de  la  province  ;  et  l'Etat  supporte  la  dépense 
de  révision  des  listes  électorales ,  révision  avant 
pour  objet  de  procurer  une  garantie  publique  des 
droits  électoraux,  et  qui  est  confiée  à  des  hommes 
de  loi.  Enfin ,  les  frais  préparatoires  et  accessoires 
d'élection  sont  à  la  charge  des  candidats,  et  payables 
par  des  impositions  qu'ils  supportent. 

Ce  système  équitable  en  apparence,  l'est  bien 
moins  pourtant  que  ne  le  serait  le  prélèvement  de 
tous  les  frais  des  élections  dont  profite  le  pays,  sur 
le  produit  de  contributions  proportionnellement 
réparties  sur  la  population  qui  est  appelée  à  re- 
cueillir les  avantages  delà  représentation  nationale. 
C'est  ce  que  reconnaissent  les  auteurs  des  rapports: 
ils  révèlent  dans  l'exécution  de  la  loi ,  d'autres 
vices  qui  tiennent  moins  peut-être  au  mode  en 
lui-même ,  qu'à  la  force  d'abus  invétérés  qu'il  est 
difficile  de  détruire.  On  va  en  juger  d'après  une 
analyse  de  l'enquête. 
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SECTION  PREMIERE. 


Frais  à  la  charge  des  paroisses. 

Le  soin  de  préparer  les  listes  électorales  dans 
chaque  paroisse,  et  de  discuter  le  droit  des  votants, 
est  attribué  par  Facte  de  réforme,  aux  Overseers^ 
officiers  à  titre  gratuit,  dont  on  connaîtra  les  at- 
tributions ordinaires  dans  les  chapitres  du  Titre 
III. 

La  loi  a  fixé  à  un  franc  vingt-cinq  centimes  la 
contribution  due  par  l'électeur  d'un  bourg  et  par 
celui  d'un  comté  pour  la  constatation  de  son  droit 
électoral  sur  le  registre  du  comté  ou  de  la  paroisse. 
L'électeur  de  bourg  est  tenu  en  outre  au  payement 
annuel  d'une  semblable  taxe.  La  subvention  parois- 
siale a  été  considérée  comme  suffisante  pour  couvrir 
les  frais  d'impression  et  de  publication  des  listes  : 
pourtant  il  est  peu  de  provinces  où  les  frais  n'aient 
dépassé  de  beaucoup  la  somme  applicable.  Dans 
l'ensemble  des  10,698  circonscriptions  paroissiales 
de  l'Angleterre ,  les  dépenses  qu'il  a  fallu  couvrir 
par  une  sur-imposition,  se  sont  élevées  à  491,000 
francs.  Très-probablement  cependant,  le  produit 
de  la  taxe  primitive  aurait  suffi,  si  les  dépenses 
avaient  été  limitées  à  celles  que  la  loi  a  eu  en  vue. 
Mais  des  overseers,  ou  plutôt  les  secrétaires  de 
paroisses  auxquels  l'exécution  est  abandonnée,  éten- 
dent les  frais  à  beaucoup  d'autres  objets.  Un  exem- 
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pie  extrait  de  ceux  qu'a  signalés  l'enquête,  fera 
connaître  l'objet  et  la  portée  de  ces  additions. 

Dans  une  paroisse  du  conité  de  Middlesex,  où 
le  nombre  des  électeurs  est  de  2,o83,  les  seuls 
comptes^  d'impression  ont  été  de 2,240  fr. 

Il  a  été  dépensé  en  outre  pour  la  pré- 
paration des  listes  des  votants t,8oo 

Pour  achat  d'actes  du  Parlement,  de 
formules,  de  demandes,  d'avis 2^5 

Pour  indemnité  aux  collecteurs  qui  ont 
aidé  à  la  rectification  de  la  liste  du  bourg.       525 

Pour  le  recouvrement  de  1,800  francs.        5o 

Pour  frais  de  répartition  de  la  taxe 
électorale 5o 

Pour  achat  de  la  liste  rectifiée  des 
électeurs  du  bourg  à  l'usage  du  président.        1 5 

Pour  dépenses  du  président  de  l'élec- 
tion     1,525 

Pour  rétribution  au  secrétaire  de  l'as- 
semblée paroissiale 773 

Total  des  frais 7,255  fr. 

La  taxe,  répartie  dans  les  limites  fixées 
par  la  loi,  avait  produit 2,200 

L'excédant  de  dépenses  qu'il  a  fallu 
couvrir  par  une  imposition  additionnelle, 
a  été  de 5,o55fr. 
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SECTION  II. 

Dépenses  à  la  charge  des  comtés. 

Les  clerhs  of  the  peace ,  greffiers  des  tribunaux 
de  paix,  sont  chargés,  par  l'article  54  de  l'acte  de 
réforme,  de  réunir  et  de  copier  dans  un  registre 
général  les  listes  partielles  des  électeurs  de  chaque 
paroisse.  Les  dépenses  que  cette  obligation  impose 
à  ces  officiers,  sont  remboursables  sur  les  taxes 
paroissiales,  sous  le  contrôle  des  tribunaux  de  paix. 
Ce  contrôle  paraît  n'avoir  été  ni  mieux  accompli , 
ni  plus  efficace  sur  cet  objet  que  pour  ce  qui  est 
relatif  aux  dépenses  provinciales. 

«  Les  remboursements  réclamés  par  les  greffiers 
«  de  paix,  dit  le  rapport,  ont  été  excessifs  dans 
«  quelques  comtés ,  et  dans  tous  fort  irréguliers.  » 

Qu'il  suffise  de  dire,  pour  ne  pas  multiplier  les 
citations,  que  la  plupart  des  articles  des  comptes 
de  ces  greffiers  ne  sont  ni  moins  exorbitants,  ni 
moins  étranges  que  ceux  des  ouerseers.  Le  rappor- 
teur remarque  comme  principal  abus ,  que  ces  gref- 
fiers réclament  généralement  le  payement  de  leurs 
vacations  pour  copier  les  listes  des  électeurs  et  pour 
les  corriger ,  au  taux  usité  par  les  gens  de  loi  dans 
le  cours  de  leurs  transactions  usuelles. 

La  dépense  des  registres  pour  l'Angleterre  et  le 
pays  de  Galles,  a  été,  en  i832,  de. .   4i7?55o  fr. 
ou  5, 1 5o  fr.  par  comté,  et  j  2  centimes 
par  électeur. 

A  reporter...    [^l'j^SSo  fr. 
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Report.  . .   4i7,55o  fr. 
La  dépense  des  bourgs  a  été  de.  . .    262,800 

ou  i,4oo  francs  par  bourg  ,  et  jo  cen- 
times par  électeur. 

Ensemble 68o,35o  fn 

Cette  dépense  a  été  pour  l'Irlande  de     3o,575 

Total  pour  le  Royaume-Uni 710,925  fr. 

SECTION  III. 

Frais  de  révision  des  listes  électorales. 

Les  hommes  de  loi  à  qui  la  loi  remet  le  soin  de 
revoir  les  listes  électorales,  sont  nommés  dans  la 
métropole  par  le  Lord  Chief jus  lice  ^  et  par  les  pré- 
sidents des  cours  d'assises  pour  les  autres  bourgs 
et  comtés.  Chacun  de  ces  hommes  de  loi  parcourt 
ime  circonscription,  assigne  les  parties  intéressées, 
et  discute  la  validité  des  oppositions  formées  par 
les  overseers  ou  par  des  citoyens  à  l'insertion  de 
tel  ou  tel  nom  dans  les  listes.  Leur  décision  est 
sans  appel. 

La  loi  fixe  à  i3o  francs  par  jour  le  taux  des  va- 
cations attribuées  à  un  homme  de  loi.  Il  reçoit  en 
outre,  sur  mémoire,  le  remboursement  des  frais 
de  déplacement  et  de  toutes  ses  autres  dépenses. 

Ces  frais  que  l'État  supporte  se  sont  élevés  pour 
les  deux  élections  de  i832  et  de  i833,  y  compris 
les  frais  d'inscription  des  électeurs  d'Irlande,  qui 
sont  aussi  acquittés  par  le  Trésor,  à  1  millions 
84,000  francs,  ou,  pour  une  élection,  approxima- 
tivement à  ï  million  4^)000  francs. 
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Les  réflexions  critiques  du  Comité  portent  avec 
raison  ici  sur  l'absence  de  tout  moyen  de  contrôle, 
tant  en  ce  qui  concerne  le  nombre  de  jours  em- 
ployés, que  relativement  aux  autres  sommes  dont 
le  remboursement  est  réclamé  par  les  officiers  à 
qui  la  révision  des  listes  est  confiée. 


SECTION    IV. 


Frais  à  la  charge  des  candidats. 

Tous  les  frais  autres  que  ceux  qui  viennent  d  e- 
tre  indiqués  sont  au  compte  des  candidats  ou  de 
ceux  qui  les  proposent.  Cette  règle  souffre  une 
exception  seulement  lorsque  les  électeurs  consen- 
tent par  un  vote  à  subvenir ,  au  moyen  d'une  im- 
position, à  des  dépenses  qui  retomberaient  sur  un 
candidat  de  leur  cboix:  cette  circonstance  se  pré- 
sente assez  fréquemment. 

«  Ces  dépenses ,  dit  le  rapport  du  Comité ,  ont 
«  été  jusqu'à  ce  jour  aussi  variées  dans  leur  nature 
«  que  différentes  par  leur  quotité.  Elles  peuvent  se 
«  diviser  en  dépenses  légales  ou  sanctionnées  par 
«  des  actes  du  Parlement,  et  en  dépenses  illégales, 
ce  qui  sont  la  conséquence  ou  l'effet  de  la  corrup- 
«  tion.  » 

Les  dépenses  légales  sont  en  petit  nombre  ;  elles 
se  bornent, 

I®  Au^  frais  de  construction  des  salles  d'élection, 
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OU  de  location  d'emplacements  propres  à  cet 
objet. 

1^  Aux  vacations  des  Commissaires  aux  élections 
{^returning  officers)  et  des  commis  de  scrutin  {j)oll 
cîerks). 

Et  3°  aux  dépenses  pour  la  réception  du  ser- 
ment auquel  sont  tenus  les  votants. 

L'acte  de  réforme  limite  les  frais  de  location  ou 
de  construction  des  salles  d'élection  à  i,ooo  francs 
par  comté,  et  à  6^5  francs  pour  un  bourg;  les 
vacations  du  Commissaire ,  à  5^  francs ,  et  l'indem- 
nité due  au  secrétaire  chargé  de  recevoir  les  votes, 
à  26  francs. 

Cette  dernière  dépense  toutefois  n'a  lieu  que 
dans  le  cas  où  l'élection  par  main  levée  est  con- 
testée. C'est  alors  seulement  que  les  suffrages  in- 
dividuels des  électeurs  sont  recueillis  et  inscrits 
sur  un  registre  par  un  secrétaire  désigné  à  cet 
effet;  caries  électeurs  anglais  ne  jouissent  pas  de 
la  liberté  de  voter  au  scrutin  secret.  C'est  un  avan- 
tage qu'ils  envient  à  la  France ,  et  qui  fait  l'objet 
constant  des  pétitions  adressées  au  Parlement. 

Du  reste,  les  fixations  de  la  loi,  insuffisantes 
dans  certains  cas ,  sont  peu  respectées  même  pour 
les  dépenses  légales. 

Les  dépenses  illégales  sont  en  bien  plus  grand 
nombre  et  de  beaucoup  plus  élevées. 

On  ne  tentera  pas  d'évaluer  ce  que  coûtent  et 
l'achat  bien  connu  des  suffrages ,  et  les  boissons 
prodiguées  au  peuple  pour  obtenir  ses  acclama- 
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tions ,  et  le  transport  ainsi  que  la  nourriture  de 
beaucoup  d'électeurs.  Ces  moyens  de  corruption 
dont  usent,  comme  à  l'envi,  les  candidats  des  par- 
tis qui  se  disputent  le  pouvoir,  sont  passés  dans 
les  mœurs  par  un  usage  de  plusieurs  siècles.  Ils 
en  feront  longtemps  partie,  nonobstant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  qui  les  réprouvent ,  et  les  enquê- 
tes qui  sont  ordonnées  chaque  année  par  la  Cham- 
bre pour  des  faits  de  corruption.  Chaque  fois  que 
le  Royaume-Uni  est  appelé  à  se  nommer  de  nou- 
veaux représentants,  ces  moyens  sont  l'objet  dune 
dépense  énorme  :  l'estimation  qui  porte  à  'a^  mil- 
lions de  francs  les  frais  de  cette  nature  occasionnés 
par  l'élection  de  i835 ,  est  peut-être  encore  de  beau- 
coup inférieure  à  la  réalité.  Ces  sacrifices  volontai- 
res, conseillés  par  l'ambition  individuelle,  aidés 
par  l'esprit  des  deux  partis  qui  se  succèdent  l'ad- 
ministration du  pays ,  n'entrent  pas  dans  la  liste 
des  impositions.  Les  seules  exigences  que  l'on 
puisse  ranger  dans  cette  catégorie  sont  les  percep- 
tions qui  profitent  aux  officiers  d'élection ,  et  qui , 
de  même  que  les  autres,  trouvent  une  espèce  de 
sanction  dans  les  mœurs. 

Tels  sont , 

1°  Les  émoluments  portés  en  compte  par  les 
sous-shériffs.  Leur  montant  s'est  élevé ,  pour  le 
comté  de  Berk,  à  1,976  francs;  pour  Cambridge, 
à  1,89.5 francs; dans  le  Chestershire,  à  1,576  francs; 
dans  le  comté  de  Devon,  à  2,625  francs;  et  dans 
celui  de  Kent,  à  3,760  francs,  etc. 
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De  semblables  énioluments  pour  les  copies  cer- 
tifiées des  listes  électorales  :  ils  ont  prélevé  à  Berk 
i,75o  francs;  à  Kent,  3,3^5  francsj  et  à  Herford, 
1,375  francs  par  copie,  etc. 

a°Les  vacations,  gratifications,  etc.,  payées  aux 
shériffs  et  aux  sous-shériffs.  Cet  article  a  été,  dans 
la  cité  de  Bristol,  de  3,55o  francs;  à  Newcastle-on- 
Tyne,  de  1,575  fii-ancs,  Hc- 

3"  Les  rémunérations  aux  assesseurs  et  aux  con- 
seils, qui  ont  fait  l'objet,  à  Brecon,  d'une  dépense 
de  2,625  francs;  à  Cardiff,  de  1,875  francs,  etc. 

4°  Les  rétributions  ou  émoluments  au  secrétaire 
de  la  corporation  municipale,  lesquels  se  sont  éle- 
vés pour  Plymouth  à  2,625  francs;  pour  Montgo- 
mery,  à  2,1 25  francs. 

Régulateurs  des  frais  d'élection  ,  et  obligés  d'y 
pourvoir  sauf  leur  recours  contre  les  candidats , 
les  présidents  des  assemblées  électorales  en  exigent 
pour  leur  garantie  des  dépôts  et  des  contrats  que 
n'autorise  pas  la  loi,  mais  que  la  coutume  a  trans- 
formés en  droit.  Soit  par  l'effet  d'un  sentiment  qui 
ne  mesure  pas  les  sacrifices  en  présence  de  grandes 
espérances,  soit  par  le  désir  de  se  concilier  la  bien- 
veillance des  présidents,  peu  de  candidats  se  refu- 
sent à  ces  exigences  arbitraires. 

Après  l'élection,  quand  les  mêmes  raisons  de 
soumission  n'existent  plus,  on  ne  voit  pas  un  grand 
nombre  de  candidats  discuter  judiciairement  les 
demandes  qui  leur  ont  été  faites  en  raison  des  frais 
qui  doivent  être  ou  qui  sont  mis  à  leur  charge. 
Tome  IL  B 
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Le  montant  de  ces  demandes  s'est  élevé,  en  i832, 

pour  l'Angleterre,  à 1,295,200  fr. 

et  pour  l'Irlande,  à 278,27^ 

Ensemble,  à 1,573,475  fr. 

A  ce  chiffre,  qui  ne  représente  que  les  frais 
acquittés  par  les  candidats,  on  doit  réunir  les 
autres  dépenses  préparatoires  de  l'élection,  dont  il 
a  été  fait  mention  précédemment.  En  voici  le  ré- 
sumé général  : 
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Ce  tableau  présente  approximativement  le  mon- 
tant des  frais  patents  d'une  élection  en  Angleterre, 
c'est-à-dire,  non  compris  les  sommes  employées  à 
la  subornation  des  votants  (  bribery). 

Pour  donner  une  base  aux  calculs,  on  a  sup- 
posé qu'une  élection  avait  lieu  tous  les  quatre  ans. 
Cette  moyenne  est  au-dessous  plutôt  qu'au<lessu& 
de  la  vérité.  On  sait  en  effet,  d'après  les  recherches 
faites  par  un  comité  de  la  Chambre  des  Communes, 
que  le  Parlement  a  été  renouvelé  dix  fois  dans  une 
période  de  trente-cinq  années,  depuis  1802  jus- 
qu'en i835  inclusivement.  Les  dépenses  occasion- 
nées par  une  élection  ont  été,  en  conséquence, 
divisées  par  4?  pour  les  réduire  à  leur  moyenne 
annuelle. 

Les  dépenses  qui  reviennent  annuellement  ont 
été  au  contraire  multipliées  par  4?  lorsqu'il  s'est 
agi  d'évaluer  les  frais  de  chaque  élection. 

Poiu"  obtenir  le  montant  de  la  contribution  d'u© 
schelling,  payable  annuellement  par  les  électeurs 
de  bourg,  on  a  pris  le  nombre  de  ces  électeurs 
inscrits  en  i832;  et,  afin  d'arriver  au  produit  an- 
nuel de  cette  taxe,  qui  n'est  due  par  les  électeurs 
de  comté  qu'une  fois  préalablement  à  la  première 
inscription ,  on  a  divisé  par  3o  le  nombre  des  élec^ 
teurs  de  comté,  en  supposant  qu'ils  se  renouvellent 
tous  les  trente  ans,  ce  qui  sans  doute  est  loip 
d'exagération. 

La  contribution  d'un  schelling  étant  spéciale- 
ment affectée  aux  frais  de  confection  des  listes  de 
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paroisses^  dont  la  taxe  des  pauvres  ne  supporte  que 
l'excédant,  elle  a  été  portée  au  nombre  de&  dé- 
penses, pour  le  montant  de  son  produit  approxi- 
matif. 

Les  dépenses  à  la  charge  du  candidat  sont  por- 
tées telles  que  les  indique  le  rapport  du  Comité. 
Beaucoup  de  dépenses,  même  légales,  inhérentes 
à  l'élection,  ont  été  acquittées  par  les  électeurs 
eux-mêmes,  sans  l'intervention  des  Commissaires 
électoraux,  et,  par  conséquent,  elles  ne  figurent 
pas  dans  ce  calcul,  où  l'on  n'a  fait  entrer  que  le 
remboursement  aux  officiers  des  avances  qu'ils 
avaient  faites. 

Par  le  résumé  auquel  s'appliquent  ces  explications, 
on  vient  de  connaître  que  la  dépense  totale  a  été, 
pour  une  élection,  d'une  somme  équivalente  à  5 
millions  79/1,000  francs,  et  qu'elle  doit  s'élever  au 
minimum  par  année,  en  supposant  qu'une  élection 
n'ait  lieu  que  tous  les  quatre  ans ,  à. .    i  ,449?ooo  fr. 

Sur  cette  dernière  somme,  il   est 
acquitté  par  le  Trésor, .     a6o,ooo  fr. 

par  les  paroisses,  sur 
la  taxe  des  pauvres, .  .     i23,ooo 

par  les  comtés 178,000 

Ensemble 56 1,000  fr. 


De  ces  trois  articles  de  dépenses , 
le  premier  figure  dans  les  comptes 
de  l'État;  les  deux  autres  sont  con- 


A  reporter i, 449^000  fr. 
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Report 1,449^000  fr. 

fondus  parmi  les  dépenses  que  les  lo- 
calités acquittent  sur  le  produit  des 
taxes  tant  provinciales  que  paroissia- 
les qui  feront  l'objet  d'autres  articles. 
Ce  serait  s'exposer  à  commettre  un 
double  emploi  que  de  les  porter  ici 
en  ligne  de  compte:  ci  à  déduire..  .       56i,ooo  fr. 

Il  reste  une  somme  de 888,000  fr. 

laquelle  représente,  en  moyenne,  les  dépenses 
directes  supportées  par  les  contribuables.  Elle  se 
subdivise  en  portion  acquittée  par  les  électeurs 
sur  la  taxe  électorale  d'un  schelling. .  4945OOO  fr. 
et  en  portion  acquittée  par  les  can- 
didats élus  ou  non  élus 894,000 

Somme  égale 888,000  fr. 


CHAPITRE  XL 

SERVICE  DES  POSTES  AUX  LETTRES. 


Les  postes  n'ont  commencé  à  être  productives 
pour  l'Etat  par  la  taxe  des  lettres,  qu'à  l'époque 
où  furent  établis  les  droits  d'Excisé,  sous  le  pro- 
tectorat de  Cromwrell  :  car  c'est  une  vérité  justifiée 
par  l'histoire  de  tous  les  peuples,  que  les  révolu- 
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fions  intestines  n'ont  pas  concouru  moins  que  les 
guerres  extérieures  à  augmenter  et  à  perpétuer  les 
impôts.  Toutefois,  des  divers  moyens  de  contri- 
buer aux  dépenses  publiques,  celui  qui  résulte  du 
transport  des  lettres  exécuté  par  les  gouverne- 
ments, est  sans  contredit  le  plus  légitime  et  le 
moins  senti  :  il  n'est  en  majeure  partie,  en  effet, 
que  le  prix  d'un  service  organisé  dans  le  but  d'as- 
surer avec  célérité  la  remise  des  correspondances 
privées,  de  favoriser  les  transactions  commerciales, 
et  de  faciliter  entre  les  hommes  de  tous  les  pays 
les  relations  qui  naissent  de  l'étude  des  arts ,  des 
sciences  et  de  la  littérature. 

Si  des  lois  qui  assurent  au  gouvernement  le  mo- 
nopole du  transport,  si  des  moyens  efficaces  de 
répression  et  de  surveillance  sont  indispensables 
pour  que  le  Trésor  recueille  les  bénéfices  du  ser- 
vice des  postes,  une  fixation  modérée  de  la  taxe 
est  la  condition  essentielle  pour  que  les  régnicoles 
et  les  étrangers  veuillent  profiter  des  avantages 
que  ce  service  a  pour  objet  d'assurer  à  la  société. 
Cette  dernière  condition  n'a  pas  été  remplie  dans 
le  Royaume-Uni ,  où  l'on  s'en  est  écarté  depuis 
longtemps  par  les  additions  successives  que  le  ta- 
rif a  subies  depuis  la  guerre.  Les  effets  du  haut 
prix  mis  au  transport  des  lettres  sont  une  démons- 
tration évidente  de  l'exagération  de  toutes  les  taxes  ; 
car,  nonobstant  l'accroissement  de  population ,  de 
richesse ,  de  commerce  et  d'industrie ,  et  tous  les 
autres  avantages  attachés  à  vingt  années  de  paix  i 
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nonobstant  la  présence  sur  le  continent  d'tm  grand 
nombre  d'habitants  du  Royaume-Uni;  nonobstant 
enfin  les  dépenses  au  moyen  desquelles  le  Trésor 
a  imprimé  sur  les  grandes  lignes  une  célérité  re- 
marquable dans  le  transport,  le  revenu  brut  des 
postes,  qui  est  aujourd'hui  de  07  raillions  de  francs 
pour  le  Royaume-Uni,  n'est  pas  supérieur  à  ce 
qu'il  était  en  i8i4  et  en  181 5.  N'a-t-on  pas,  dans 
ce  rapprochement,  une  preuve  manifeste  de  la 
fraude  habituelle  à  laquelle  se  prêtent  certaines 
franchises  ?  L'élévation  du  tarif  doit  en  être  la  cause 
première  :  mais  il  est  d'autres  causes  secondaires 
que  feront  ressortir  les  développements  qui  vont 
suivre. 


SECTION  PREMIERE. 


Division  et  organisation  du  service,  — Tarif.  — 
Franchises, 

Le  service  des  postes  est  subdivisé  en  trois  bran- 
ches principales,  rattachées  toutes  à  un  centre 
commun,  qui  est  l'Administration  générale  {gène- 
rai  Post-Office), 

Ainsi  qu'on  a  eu  occasion  de  le  voir  plus  haut, 
ce  service  n'a  qu'un  chef  nominal  unique,  en  qua- 
lité de  Grand- Maître ,  qui,  seul  aussi  des  chefs 
dans  les  administrations  de  revenu  public,  est 
homme  politique,  et  sujet,  à  ce  titre,  au  déplace- 
ment qu'entraînent  les  révolutions  ministérielles. 


Dû  iiotÂtJME-tJl»l.  73 

Cette  afnomalie  dans  l'organisation  finandère  du 
Rojaume-Uni  n'a  pas  échappé  attX  observations 
des  comités  ou  des  commissions  qui ,  depuis  qua- 
rante ans ,  ont  eu  à  s'occuper  directement  ou  in- 
directement de  l'administration  des  postes.  Tous 
s'accordent  sur  les  avantages  que  procurerait  la 
temise  de  la  direction  du  service  k  un  Board  com- 
posé de  trois  commissaires  et  d'un  président.  La 
dernière  de  ces  commissions ,  sur  les  travaux  de 
laquelle  on  aura  fréquemment  occasion  de  reve- 
nir, motive  son  opinion  sur  les  inconvénients  qui 
résultent  de  l'impossibilité  où  se  trouvé  un  seul 
chef  de  suffire  à  la  présence  habituelle ,  à  la  sur- 
veillance constante  et  à  ce  contrôle  supérieur  des 
principales  branches  du  service  qu'exige  toute  ad- 
ministration ,  et  notamment  celle  des  postes.  «  Nous 
«espérons,  disent  les  auteurs  du  rapport  (1), 
«  qu'aussitôt  que  les  membres  du  Board  se  seront 
«  familiarisés  avec  le  mécanisme  et  les  obligations 
«  des  postes,  ils  auront  à  présenter  des  projets  de 
«  réforme  et  d'économie  dans  les  diverses  parties 
«  de  l'organisation.  » 

Les  trois  subdivisions  de  l'administration  des 
postes  sont  consacrées  : 

La  première,  au  service  intérieur; 


(i)  Fourth  report  of  the  Commissioners  appointed  by  a 
Treasury  minute  of  9»^  march  i835,  to  inqiiire  into  the  mode 
of  conductitig  business  of  the  Post-Office  department.  July  23 , 
i835. 
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La  seconde,  aux  relations  avec  l'étranger, 

Et  la  troisième,  au  service  de  la  correspondance 
des  grandes  villes  et  de  leur  banlieue.  Cette  pe- 
tite poste  dans  Londres  est  connue  sous  le  nom 
de  two  pennj post,  dénomination  qui  lui  vient  de 
la  taxe  de  deux  pence  ou  vingt  centimes ,  qui  est 
attribuée  au  transport  des  lettres  dans  certaines 
limites. 

Dans  les  comtés ,  le  service  est  confié  à  des  direc- 
teurs ou  à  des  directrices  {^deputj  post  master)^ 
en  qualité  de  délégués  du  Grand-Maître  des  postes- 
Ils  sont  au  nombre  de  sept  cents  environ.  Des  dis- 
tributions sont  placées  dans  les  lieux  de  moindre 
importance. 

L'administration  a  encore  pour  auxiliaires  à  l'ex- 
térieur des  inspecteurs  chargés,  chacun  dans  l'ar- 
rondissement qui  lui  est  dévolu,  de  surveiller 
l'exécution  du  service,  et  dépasser,  sauf  l'approba- 
tion du  Grand-Maître,  des  traités  pour  le  transport 
des  dépêches  sur  les  routes  que  ne  suivent  pas  les 
malles-postes.  En  outre  d'un  traitement  convena- 
ble, ces  officiers  reçoivent,  lorsqu'ils  sont  en  tour- 
née, une  indemnité  qui  est  fixée  pour  l'Angleterre 
à  33  francs  par  jour.  «  Cette  fixation  libérale  a  été 
a  adoptée  dans  la  vue  d'engager  ces  inspecteurs  à 
«  voyager,  afin  d'entretenir  une  bonne  discipline 
a  dans  tous  les  détails  du  service  sur  les  différents 
(c  points  de  leur  arrondissement.  »  Nonobstant  ce 
motif  allégué  par  l'administration,  la  quotité  de 
cette  allocation  et  les  dépenses  qui  en  résultent , 
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n'ont  pas  été  à  l'abri  des  observations  critiques  de 
la  Commission  d'enquête.  Elle  a  demandé  d'abord 
la  substitution  d'un  abonnement  fixe  à  l'indemnité 
quotidienne  des  inspecteurs  ;  en  second  lieu ,  qu'à 
moins  de  circonstances  impérieuses,  ces  officiers 
fussent  tenus  de  soumettre  à  l'administration  leur 
projet  d'itinéraire  ;  qu'ils  fissent  connaître  l'époque 
du  commencement  (le  chaque  tournée;  que  leur 
passage  dans  chaque  bureau  fût  constaté  par  un 
visa  sur  un  registre;  enfin,  que  leurs  fonctions  fus- 
sent réunies  à  celles  des  inspecteurs  spéciaux  qui 
existent  pour  les  malles-postes.  A  part  les  inten- 
tions d'économie  qu'elles  annoncent,  ces  proposi- 
tions prouvent  une  parfaite  intelligence  du  service 
et  des  inconvénients  de  la  surveillance  actuelle. 
Ailleurs  il  appartiendrait  à  l'administration  d'y  faire 
droit  :  en  Angleterre  elles  attendent  une  solution  du 
Parlement,  auquel  elles  ont  été  soumises  dans  le 
courant  de  la  session  de  i835. 

J^e  minimum  de  la  taxe,  pour  la  moindre  distance 
à  l'intérieur ,  est  de  quarante  centimes  par  lettre 
simple  ;  puis ,  le  tarif  s'élève  en  raison  de  la  distance 
parcourue.  Par  lettre  simple,  on  entend  toute  let- 
tre écrite  sur  une  seule  feuille  de  papier.  La  taxe 
n'est  pas  la  même  pour  la  Grande-Bretagne  et  pour 
l'Irlande.  La  correspondance  entre  ces  deux  îles  est 
soumise  d'abord  à  une  taxe  égale  par  distance  à 
celle  qui  se  paye  dans  la  Grande-Bretagne  ;  puis  , 
pour  le  trajet  de  mer,  à  une  surtaxe  qui  varie  de- 
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puis  lô  centimes  jusqu'à  80,  suivant  le  port  de 
départ  et  celui  d'arrivée. 

La  lettre  double,  et  l'on  considère  comme  telle 
foute  lettre  contenant  la  plus  petite  addition  de 
papier  ,  est  sujette  à  un  droit  double  ,  quelque 
mince  qu'en  soit  le  papier.  Si  une  lettre  renferme 
plus  d'une  addition ,  la  taxe  est  triple.  Une  lettre 
sous  enveloppe  est  taxée  comme  double;  ces  pro- 
gressions sont  les  mêmes  pour  la  taxe  additionnelle 
de  et  pour  l'Irlande*  La  taxe  au  poids  ne  com- 
mence qu'à  Une  once  :  à  ce  taux  elle  est  quadru- 
ple du  prix  de  la  lettre  simple  ,  tant  pour  la  dis- 
tance que  pour  le  passage  d'une  île  à  l'autre,  et  elle 
s'accroît  progressivement  à  raison  de  l'augmentation 
de  pesanteur. 

La  loi  permet  d'écrire  sur  uue  même  feuille  plu- 
sieurs lettres  destinées  à  diverses  personnes,  ou  de 
transcrire  à  la  suite  d'une  lettre ,  des  actes ,  des  ef- 
fets, des  factures,  quittances,  comptes  courants, 
ou  pièces  de  procédure ,  sans  qu'il  soit  appliqué 
plus  de  la  simple  taxe. 

Les  échantillons  dé  marchandises  expédiés  sous 
bande,  sont  admis  comme  lettres  simples,  s'ils  ne 
Sont  accompagnés  d'aucune  écriture.  Mis  Sous  en- 
veloppe ,  et  lorsque  le  poids  n'en  atteint  pas  une 
ôuce,  ces  échantillons  ne  sont  sujets  qu'à  nu  droit 
supplémentaire  de  î^o  centimes  :  il  n'est  que  de 
moitié  si  l'enveloppe  est  ouverte  d'un  côté. 

Les  marins  au  service ,  les  militaires  et  les  offi- 
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eiers  sous  les  drapeaux  peuvent  recevoir  ou  adres- 
ser des  lettres  simples  moyennant  la  taxe  fixe  d'un 
décime.  Mais  la  lettre  doit  avoir  été  affranchie  au 
départ  et  être  contre-signée  par  le  commandant  ou 
l'officier. 

Parmi  les  nombreuses  franchises  que  les  an- 
ciens statuts  ont  prononcées ,  on  remarque  celles 
qui  sont  accordées  au  Roi ,  aux  ministres  d'État , 
aux  principaux  officiers  du  Gouvernement ,  aux 
Boards  des  administrations  publiques,  à  J'adminis- 
tratioï)  des  postes ,  à  la  société  instituée  pour  l'en^ 
tretien  et  Térection  des  églises  de  la  Eeligion  É  ta- 
blie,  à  des  sociétés  de  charité  en  Irlande,  et  aux 
membres  des  deux  Chambres  du  Parlement.  Cette 
liste  a  été  augmentée  en  i836  en  faveur  de  deux 
institutions  nouvelles,  qui  sont  le  bureau  central  de 
l'état  civil  9  et  la  commission  créée  pour  diriger  la 
commutation  des  dîmes  en  Angleterre. 

Dans  la  crainte  des  abus  que  peut  favoriser 
la  franchise,  les  Boards  ont  renoncé  à  celle  qui 
leur  appartient;  tous  acquittent  pour  leurs  corres- 
pondances des  ports  dont  le  montant,  qui  dépasse 
annuellement  deux  millions  de  francs,  n'est  qu'une 
augmentation  fictive  des  produits  de  la  poste  et  du 
revenu  public. 

Des  autres  franchises ,  la  plus  importante  dans 
ses  conséquences,  est  celle  dont  jouissent  les  mem- 
bres des  deux  Chambres.  Nonobstant  les  formalités 
et  les  restrictious  dont  la  loi  en  environne  l'usage, 
le  Parlement  les  a  étendues  au  delà  peut-être  de  ce 
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qui  était  convenable  dans  l'intérêt  du  revenu  public. 

Les  membres  de  la  Chambre  des  Lords ,  ceux 
de  la  Chambre  des  Communes  ont  la  faculté  de  re- 
cevoir ,  exemptes  de  port,  les  délibérations  impri- 
mées du  Parlement,  sous  bande  et  sous  contre-seing. 
Ils  peuvent  se  les  faire  adresser  de  même  partout 
dans  le  royaume ,  en  donnant  avis  de  leur  inten- 
tion au  directeur  général  des  postes. 

Les  pétitions  adressées  aux  Chambres,  mais  qui 
doivent  toujours  être  présentées  par  un  de  leurs 
membres,  leur  parviennent  également  franches  de 
port ,  pourvu  qu'elles  soient  sous  bandes  ouvertes 
aux  extrémités,  et  que  le  poids  n'excède  pas  six 
onces. 

Tout  membre  des  deux  Chambres  a  de  plus  le  pri- 
vilège d'avoir  une  correspondance  en  franchise  dans 
tout  le  Royaume, à  l'exception  seulement  des  lettres 
de  ou  pour  l'étranger,  et  de  celles  que  transporte 
la  petite  poste.  Cette  franchise  s'étend  par  jour  à 
quinze  lettres  reçues  et  à  dix  lettres  expédiées, 
pourvu  que  le  poids  de  chacune  n'excède  pas  une 
once.  La  durée  de  cette  prérogative  est  limitée  par 
la  loi  au  temps  de  la  session ,  et  aux  quarante  jours 
qui  précèdent  ou  qui  suivent  toute  convocation 
ou  prorogation  du  Parlement.  Or,  eu  égard  aux 
usages  parlementaires  du  Royaume-Uni,  la  restric- 
tion n'est  qu'apparente  ,  et  constitue  une  franchise 
perpétuelle  accordée  à  près  de  onze  cents  person- 
nes dont  se  composent  la  Chambre  des  Pairs  et 
celle  des  Communes.  Aucune  formalité  n'est  exi- 
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gée  pour  les  lettres  reçues;  seulement  elles  ne  peu- 
vent être  remises  au  destinataire  qu'à  la  résidence 
où  elles  lui  ont  été  primitivement  adressées  ,  à 
moins  qu'elles  n'arrivent  à  son  domicile  habituel  à 
Londres  ou  au  palais  de  la  Chambre.  A  l'égard  de 
celles  qui  sont  expédiées  ,  la  loi  établit  des  condi- 
tions qui  ont  évidemment  pour  but  de  prévenir 
les  inconvénients  inhérents  à  l'exception  qu'elle  ac- 
corde. Les  conditions  sont  que  la  suscription  soit 
écrite,  datée  et  signée  par  le  membre  du  Parle- 
ment qui  l'envoie;  qu'elle  soit  mise  à  la  poste  le 
soir  même  de  sa  date;  que  ce  même  jour  ou  la 
veille,  l'expéditeur  se  soit  trouvé  dans  le  lieu  du 
bureau  où  la  lettre  a  été  déposée,  ou  qu'il  n'en  soit 
point  éloigné  de  plus  de  Sa  kilomètres.  Lorsqu'un 
membre  du  Parlement  est  dans  l'impossibilité  d'é- 
crire par  suite  d'infirmité,  une  personne  peut  le 
remplacer,  après  que  le  fait  a  été  dûment  constaté , 
et  qu'il  en  a  été  donné  avis  à  l'administration.  La 
contrefaçon  de  l'écriture  d'un  membre  du  Parle- 
ment, ou  l'altération  d'une  suscription  dans  la 
vue  de  frauder  la  taxe ,  entraîne  la  peine  de  la  dé- 
portation pour  sept  années. 

En  admettant  donc  que  la  suscription  signée 
dont  est  revêtue  chaque  lettre  expédiée  par  un 
membre  du  Parlement,  soit  toujours  garantie  de 
son  origine  ,  il  est  pour  cette  partie  de  la  franchise 
comme  pour  celle  des  lettres  reçues ,  un  contrôle 
impossible;  c'est  celui  du  nombre.  L'administration 
n'a  pas  même  cru  pouvoir  l'atteindre,  en  créant 
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des  inspecteurs  de  franchise.  «  Il  est  Irès-possible  , 
«  dit-elle ,  qu'un  membre  dépasse  le  nombre  qui 
fc  lui  est  accordé,  sans  que  cela  soit  découvert; 
«  mais  si  l'abus  dégénérait  en  pratique,  il  ne  pour' 
«  rait  manquer  de  fixer  l'attention ,  et  cette  corres- 
«  pondance  serait  surveillée.  Les  inspecteurs  de§ 
a  franchises  ont  d'ailleurs  l'habitude  d'exercer  cette 
«  surveillance  indistinctement,  et  de  temps  à  autre, 
fic  sur  les  lettres  des  membres  du  Parlement.  »  La 
Commission  d'enquête ,  loin  de  partager  à  ce  sujet 
la  sécurité  du  Directeur  général,  insiste  «  pour 
<<  que  toute  la  correspondance  parlementaire  soit 
fc  soumise  à  un  contrôle  successif  exercé  à  tour  de 
^  rôle.  y>  Il  faut  le  reconnaître,  ce  contrôle  est  im* 
praticable.  On  pourrait  à  grands  frais  peut-être, 
d/ins  le  moment  des  sessions,  y  soumettre  plus  de 
27,000  lettres  que  sont  en  droit  de  recevoir  ou  d'ex- 
pédier^ chaque  jour,  les  ï,ïoo  membres  des  deiux 
Chambres ,  parce  qu'alors  ils  &e  trouvent  pour  la 
plupart  réunis  à  Londres;  mais  dans  l'intervalle 
des  sessions,  lorsque  les  Pairs  et  les  Députés  des 
Communes  sont  disséminés  dans  les  trois  royau- 
mes ,  comment ,  où  et  par  qui  en  saisir  les  éléments  ? 
On  ne  peut  donc  se  dissimuler,  et  la  Commission, 
dans  ses  recommandations,  en  fait  l'aveu  implicite, 
que  le  privilège  de  la  franchise  parlementaire  pour 
les  lettres  est  l'un  des  inconvénients  qui  portent 
le  plus  jgrand  préjudice  au  produit  des  postes  du 
Royaume-Uni. 

Au  nombre  des  objets  qui  jouissent  de  la  fran- 
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chise,  sont  les  journaux  anglais  et  les  autres  pu- 
blications périodiques, revêtus  du  timbre,  lorsqu'ils 
ont  été  mis  à  la  poste  dans  les  sept  jours  qui  sui- 
vent celui  de  la  publication.  Ils  doivent  être  sous 
bande.  En  cas  de  changement  de  résidence,  un 
journal  suit  le  destinataire,  sans  taxe ,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  ouvert.  Les  directeurs  des  postes  ont  le 
droit,  et  il  leur  est  recommandé  d'examiner  les 
journaux.  S'ils  trouvent  sur  ceux  qui  sont  adressés 
à  l'étranger,  ou  une  marque  ou  un  écrit ,  soit  sur  la 
bande,  sur  l'imprimé,  ou  dans  l'intérieur,  la  loi 
leur  laisse  le  choix  de  le  retenir  ou  de  le  soumettre 
à  la  taxe  des  lettres.  Lorsque  le  journal  ainsi  an- 
noté ou  surchargé  vient  de  l'étranger,  ou  s'il  est 
dans  une  langue  autre  que  celle  du  pays  de  pro- 
venance, une  taxe  triple  lui  est  applicable;  mais 
tout  journal  anglais,  non  timbré,  doit  être  arrêté 
et  adressé,  sans  intermédiaire,  par  le  directeur  à 
l'administration  du  Stamp. 

Par  un  acte  de  i834,  la  franchise  a  été  étendue 
aux  journaux  venant  ou  qui  sont  à  destination  des 
colonies  anglaises,  lorsqu'ils  sont  transportés  par 
des  paquebots.  A  l'égard  des  journaux  imprimés  à 
l'étranger  dans  la  langue  du  pays ,  et  non  autre- 
ment, la  même  loi  contient  des  dispositions  con- 
ditionnelles qui  subordonnaient  à  la  réciprocité 
leur  circulation  en  franchise  dans  le  Royaume-Uni. 
Cet  appel  a  été  entendu  en  France  :  par  suite  d'une 
convention  passée  en  i836,  la  transmission  des 
journaux  s'opère  en  exemption  de  la  taxe  dans 
Tome  II.  G 
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les  deux  pays.  Seulement  un  droit  de  distribution 
est  perçu  à  destination  :  il  est  de  cinq  centimes 
dans  le  Royaume-Uni  sur  les  journaux  français,  et 
de  quatre  centimes  sur  les  journaux  anglais  adres- 
sés en  France.  Eu  égard  au  volume  et  à  la  dimen- 
sion des  feuilles  quotidiennes  de  la  Grande-Bre- 
tagne, le  droit  de  distribution  est  loin  de  leur  être 
défavorable.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  mesure  de  réci- 
procité sera  féconde  en  résultats  heureux;  car,  en 
concourant  à  détruire  les  préjugés  ou  les  préven- 
tions qui  peuvent  encore  exister,  elle  va  resserrer, 
par  un  échange  régulier  de  connaissances  utiles, 
les  liens  qui  doivent  unir  ensemble  les  deux  prin- 
cipaux membres  de  la  famille  européenne. 

Par  une  autre  disposition ,  qui  ne  peut  qu'être 
favorable  au  commerce  de  la  librairie  en  même 
temps  que  profitable  au  produit  des  postes  dans  le 
Royaume-Uni,  le  même  acte  de  j834  autorise  le 
directeur  général  à  consentir  des  abonnements 
annuels  pour  le  transport  de  tous  les  ouvrages  pé- 
riodiques autres  que  ceux  qui  sont  soumis  à  la 
formalité  du  timbre,  et  sous  la  condition  de  se 
conformer  d'ailleurs  aux  règlements. 


SECTION  II. 


application  de  la  taxe^  et  contrôle  des  produits. 

Dans  leurs  travaux,  les  Commissions  qui  ont  été 
chargées  de  procéder  à  des  enquêtes  sur  le  revenu 
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public,  ont  signalé  ce  que  paraissaient  avoir  d'in- 
complet et  de  peu  satisfaisant,  sous  le  rapport  de  la 
sécurité ,  le  mode  d'application  des  taxes  et  le  con- 
trôle des  perceptions  qui  doivent  en  résulter.  Leurs 
observations  ont  été  recueillies  par  la  nouvelle 
Commission  à  qui  a  été  confié,  en  i834,  le  soin 
d'examiner  le  service  des  postes  dans  tous  ses  dé- 
tails. Cet  examen  a  fourni  la  matière  d'observations 
nombreuses  qui  vont  suivre. 

Les  lettres  non  affranchies  sont  taxées  par  le 
bureau  expéditeur  jusqu'à  destination.  Pour  celles 
qui  partent  de  Londres,  le  bureau  de  destination 
est  débité  de  leur  montant,  dans  une  note  ou  feuille 
dont  il  doit  tenir  compte  en  argent  ou  en  non-^ 
valeurs.  Un  mode  analogue  est  suivi  pour  les  en- 
vois des  comtés  à  la  métropole,  sans  toutefois  que 
la  taxe  soit  vérifiée  avant  la  fermeture  des  dépê- 
ches, ni  que  la  feuille  d'envoi  mentionne  le  nom- 
bre des  lettres  qu'elle  accompagne  :  puis  toutes  les 
dépêches  taxées  ou  franches  ayant  une  même  des- 
tination ,  sont  confondues  sans  distinction  dans  un 
même  paquet.  Pour  la  correspondance  des  autres 
bureaux  entre  eux,  la  feuille  de  débit  n'existe  pas. 
A  la  demande  faite  par  la  Commission  d'adopter 
ce  moyen  de  contrôle,  l'administration  a  opposé 
cette  réponse  :  «  Il  est  complètement  impraticable 
a  pour  la  correspondance  des  bureaux  entre  eux ,  en 
«  raison  du  nombre  et  de  la  complication  des  justi- 
«  fications  qu'il  faudrait  établir  pour  les  comptes 
«  de  directeurs  placés  à  de  grandes  distances.  Le 

6. 
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«  point  essentiel  est  de  déterminer  la  somme  dont 
«le  bureau  de  destination  doit  tenir  compte,  et 
«  c'est  ce  qui  est  fait  par  le  procédé  simple  qui 
«  existe.  »  Ce  procédé  consiste  dans  l'envoi  que  les 
directeurs  se  font  entre  eux  de  livres  sur  lesquels 
sont  inscrits, à  leur  débit,  la  valeur  des  lettres  re- 
çues de  bureaux  autres  que  de  celui  de  Londres, 
et  à  leur  crédit,  le  montant  des  lettres  renvoyées 
ou  tombées  en  rebut.  Ces  livres  parviennent  ensuite 
à  des  époques  périodiques  au  bureau  général  de 
la  comptabilité  des  postes,  où  ils  servent  d'éléments 
à  l'établissement  de  la  situation  de  cbaque  direc- 
teur. Ce  mode,  évidemment  moins  prompt  et 
moins  sûr  que  ne  seraient  des  feuilles  d*açis ,  laisse 
dans  le  service  une  lacune  que  ne  saurait  remplir 
la  surveillance  accidentelle  d'inspecteurs  dont  les 
travaux,  dans  l'arrondissement  qui  leur  est  assi- 
gné, ne  sont  constatés  que  dans  un  journal  qu'ils 
rédigent  pour  l'administration. 

A  défaut  donc  de  l'adoption  générale  du  méca- 
nisme ingénieux  et  simple  des  feuilles  d'avis,  le  pro- 
duit des  postes  est  livré  à  la  discrétion  des  bureaux 
pour  toutes  les  correspondances  qui  ne  sont  pas 
en  communication  directe  avec  la  métropole;  et  là 
doit  être  l'une  des  causes  qui,  avec  l'élévation  des 
taxes  et  l'abus  de  certaines  franchises,  arrêtent  l'essor 
de  cette  branche  de  revenu.  Ces  correspondances  ne 
sont  pourtant  pas  à  négliger,  puisque  dans  la 
Grande-Bretagne  elles  forment  le  tiers  du  produit 
brut  de  la   taxe  des  lettres.  Mais  c'est  en  Irlande 
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que  le  désordre,  la  fraude  et  Tinfidélité  dans  la 
gestion  des  bureaux  ont  été  portés  à  leur  comble. 
Au  moment  de  l'arrivée  des  courriers,  les  commis, 
les  derniers  employés  réclamaient  et  prenaient  sans 
payement  ni  contrôle,  une  partie  des  lettres  com- 
posant les  dépêches;  ils  expédiaient  sans  taxe  leur 
correspondance  et  celle  de  leurs  amis.  Il  a  fallu  une 
enquête  pour  signaler  ce  scandale ,  qu'une  orga- 
nisation moins  défectueuse  eût  aisément  prévenu. 
D'un  autre  côté,  les  directeurs  et  les  facteurs  ne 
se  montraient  pas  dépositaires  plus  fidèles  des  pro- 
duits que  laissaient  au  Trésor  les  détournements 
commis  par  les  autres  employés.  Les  traces  de  leurs 
malversations  se  reproduisent  encore  chaque  an- 
née dans  les  comptes  de  l'administration.  On  y 
voit  figurer,  sous  le  titre  de  reliquats,  une  somme 
de  760,000  francs,  dont  près  de  600,000  sont  dé- 
clarés irrécouvrables.  «  La  Commission  chargée  de 
«  Fenquéte  sur  le  revenu  public ,  a  mis  tous  ses 
«  soins  à  détruire  ces  abus ,  mais  sans  beaucoup  de 
«  succès,  à  en  juger  d'après  les  renseignements  qu'a 
«  donnés  à  un  comité  de  la  Chambre  des  Commu- 
«  nés  le  directeur  général  des  postes.  Ce  grand  of- 
«  ficier  a  déployé  beaucoup  de  zèle  et  l'activité  la 
«  plus  louable ,  afin  d'introduire ,  dans  la  gestion 
«  des  postes  irlandaises ,  quelque  chose  qui  appro- 
«  che  de  l'honnêteté ,  de  la  régularité  et  de  la  sé- 
«  curité.  » 
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SECTION    III. 


Empois  par  la  poste  de  sommes  d' argent  et  d' autres 
valeurs.  —  Chargement  ou  lettres  recommandées. 

Les  envois  des  sommes  d'argent,  et  de  bijoux  ou 
d'autres  valeurs,  ont  lieu  par  la  poste  avec  l'auto- 
risation du  directeur  général ,  sans  responsabilité 
de  la  part  du  Trésor,  mais  sous  celle  d'une  société 
qui  en  a  l'entreprise ,  à  qui  les  bénéfices  en  sont 
réservés,  et  dont  les  membres  sont  des  employés 
même  de  l'administration.  Ainsi ,  la  branche  du 
service  des  postes  qui  est  connue  en  France  sous  le 
nom  ^articles  d'argent.,  présente  dans  le  Royaume- 
Uni  cette  singularité, que  le  Gouvernement  fournit 
les  moyens  de  transport,  rétribue  les  employés, et 
que  ceux-ci  recueillent  les  profits.  Cet  usage  est 
fondé,  dit-on,  sur  ce  que  la  société  qu'ils  repré- 
sentent, fait  les  fonds  de  l'entreprise;  ce  qui  n'est 
qu'une  fiction  quant  aux  sommes  d'argent ,  puis- 
qu'elles ne  sont  transmises  qu'après  le  dépôt  ;  et 
ce  qui  est  impossible  pour  les  bijoux  et  les  autres 
valeurs,  qui  doivent  être  remis  en  nature  aux 
destinataires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  sur  ces  envois 
est  fixée  à  3  pour  cent.  Elle  a  produit,  en  i834, 
une  somme  de  98,000  francs,  dont  la  répartition 
a  été  réglée  de  la  manière  suivante  : 

Remise  accordée  aux  directeurs  dans  les  bureaux 
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des  comtés 48,ooo  fr. 

Frais  et  pertes  à  imputer  sur  le  pro- 
duit brut 25,000 

Bénéfice  net  réparti  entre  les  socié- 
taires   25,000 

Ensemble . 98,000  fr. 

Cette  somme ,  bien  que  perçue  par  des  agents 
et  sous  les  auspices  de  l'administration  des  postes, 
est  moins  un  impôt  que  le  prix  d'un  service  du 
genre  ;  de  celui  que  rendent  les  banques.  Elle 
n'en  devrait  pas  moins  figurer  dans  les  comptes , 
en  addition  au  revenu  public.  La  proposition  d'a- 
dopter cette  marche,  faite  en  i834  par  la  Commis- 
sion d'enquête ,  devait  trouver  peu  de  partisans 
parmi  ceux  qui  ont  intérêt  au  maintien  de  ce 
qui  existe.  Seulement  l'administration  a  pris  l'en- 
gagement de  ne  plus  laisser  les  entrepreneurs  pren- 
dre de  nouveaux  associés  dans  son  sein. 


SECTION  IV. 

Transport  et  distribution  de  la  correspondance. 

Si  les  diverses  circonstances  qui  viennent  d'être 
indiquées  s'opposent  dans  le  Royaume-Uni  à  ce  que 
les  postes  rendent  au  revenu  public  le  produit  qu'il 
devrait  en  obtenir,  c'est  directement  sur  le  Tré- 
sor que  retombe  le  préjudice.  A  cet  égard ,  et  aussi 
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pour  tout  ce  qui  tient  à  la  sécurité  et  à  la  célérité, 
objets  essentiels  des  correspondances,  la  législature 
a  eu  l'intention  de  n'omettre  aucune  prescription, 
et  l'administration  n'a  épargné  aucun  sacrifice  pé- 
cuniaire. C'est  ce  que  va  établir  une  analyse  rapide 
des  dispositions  générales  et  des  moyens  d'exécu- 
tion dont  le  Post-Office  dispose  pour  le  service  de 
la  petite  poste,  pour  le  service  intérieur  et  pour  la 
correspondance  d'outre-mer. 

§1". 

Dispositions  d'application  générale, 

La  loi  a  prononcé  que  le  Grand-Maître  des  pos- 
tes étant,  non  pas  un  entrepreneur  de  transport, 
mais  le  chef  d'une  branche  de  revenu  public,  il  ne 
saurait  être  rendu  responsable  des  négligences 
commises  dans  le  service;  et  l'administration,  prise 
collectivement ,  ni  aucun  directeur ,  n'encourt  au- 
cune responsabilité  matérielle  pour  les  billets,  ef- 
fets ou  autres  valeurs,  expédiés  par  la  poste,  et  qui 
se  trouveraient  perdus.  Afin  de  prévenir  des  sous- 
tractions qui  ne  sont  pas  sans  exemples,  il  est  re- 
commandé aux  expéditeurs  de  couper  en  deux  par- 
ties les  billets  de  banque  et  les  traites  qui  sont  mi- 
ses à  la  poste ,  et  de  n'envoyer  la  seconde  moitié 
qu'après  avoir  reçu  avis  de  la  réception  de  la 
première. 

Si  la  législation   n'admet   pas  la  responsabilité 
dans  le  cas  de  pertes  qui  peuvent  être  l'effet  dç 
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causes  fortuites  ou  de  force  majeure ,  elle  s'arme 
d'une  grande  sévérité  envers  ceux  de  ses  agents 
qui  se  seraient  rendus  coupables  d'infidélité. 

Elle  déclare  coupable  de  félonie ,  sans  bénéfice 
de  clergé,  et  condamne  comme  tels  à  la  peine  ca- 
pitale, tout  directeur,  commis,  facteur,  postillon, 
courrier  ou  autre  préposé  à  la  réception,  à  la  ma- 
nipidation,  au  transport  ou  à  la  distribution  des 
lettres,  qui  serait  convaincu  d'avoir  caché,  détruit 
ou  détourné  à  son  profit  une  lettre,  un  paquet, 
une  dépêche  ou  une  valise  mis  à  sa  disposition 
par  suite  de  ses  fonctions,  et  qui  contiendrait 
tout  ou  partie  de  billets  de  banque,  de  lettres  de 
change,  de  billets  de  l'Échiquier,  d'ordonnances 
de  payement  des  ministères,  d'actions  de  compa- 
gnies ou  de  sociétés  et  de  mandats  pour  l'acquit- 
tement de  leurs  dividendes ,  de  procurations  à  fin 
de  négocier  des  effets  publics  ou  ceux  d'une  com- 
pagnie, d'en  recevoir  les  intérêts,  et  enfin  toute 
espèce  de  valeur  quelconque.  La  même  peine  est 
encourue  par  quiconque  achèterait  ou  accepterait 
ces  valeurs.  Les  complices  peuvent  être  jugés  lors 
même  que  les  principaux  coupables  ne  seraient  pas 
atteints;  et  les  tribunaux  du  lieu  où  le  crime  au- 
rait été  commis,  ceux  dans  le  ressort  duquel  l'ar- 
restation serait  faite,  sont  également  compétents 
pour  connaître  de  ces  causes. 

La  peine  capitale  est  pareillement  prononcée 
dans  le  cas  de  pillage  des  lettres  soit  dans  le  trans- 
port ou  dans  un  bureau ,  contre   les  instigateurs , 
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fauteurs  OU  complices  du  crime,  et  aussi  contre 
ceux  qui  auraient  sciemment  recelé  ou  acheté  les 
valeurs  renfermées  dans  les  dépêches. 

La  peine  de  la  déportation  est  encourue  par 
l'employé  ou  l'officier  commissionné  pour  recueil- 
lir les  lettres  ou  pour  en  recevoir  le  montant,  qui 
aurait  frauduleusement  brûlé  ou  détruit  une  cor- 
respondance, perçu  au  delà  de  la  taxe  légale,  ou 
qui  n'aurait  pas  compté  fidèlement  des  produits. 

Dans  le  cas  où  une  lettre,  une  dépêche  ou  une 
valise  aurait  été  perdue  accidentellement  ou  déro- 
bée, la  personne  qui  s'en  trouverait  dépositaire  est 
tenue  d'en  faire  la  remise  au  bureau  de  la  poste. 
L'action  de  retenir  sciemment  cette  correspon- 
dance ,  ou  le  refus  de  la  rendre  à  un  employé  ayant 
qualité  pour  la  recevoir,  est  qualifiée  de  délit  et 
punissable  comme  tel  par  l'amende  et  par  l'empri- 
sonnement. 

A  l'égard  des  fautes  qui,  sans  avoir  le  caractère 
de  crime  ou  de  délit,  sont  de  nature  à  compro- 
mettre le  service,  lorsque  les  employés  qui  les 
ont  commises  appartiennent  à  la  classe  inférieure, 
elles  peuvent  être  punies  par  la  révocation ,  sur  les 
plaintes  qui  en  sont  portées  au  Grand-Maître  des 
postes  ou  au  directeur  du  bureau. 

Le  postillon  ou  le  cocher  de  malle  qui  abandonne 
la  voiture  contenant  les  dépêches ,  qui  confie  à  un 
étranger  la  conduite  des  chevaux,  on  qui,  par  le 
fait  de  sa  négligence ,  a  retardé  l'arrivée  des  lettres 
en  ne  parcourant  pas  le  relais  dans  le  temps  fixé. 


DU   ROYA-UME-UNI.  9I 

est  punissable  par  un  emprisonnement  de  quatorze 
jours  à  un  mois  :  la  condamnation  peut  être  pro- 
noncée par  un  seul  juge ,  et  sur  la  déposition  sous 
serment  d'un  témoin  unique.  Si  ce  même  conduc- 
teur s'est  chargé  frauduleusement  de  lettres,  la 
peine,  prononcée  dans  les  mêmes  formes ,  est  d'un 
mois  à  deux  d'emprisonnement,  et,  pour  chaque 
lettre,  d'une  amende  de  12  francs  5o  centimes, 
dont  le  montant  est  acquis  au  révélateur  de  l'in- 
fidélité. 

Quiconque  s'immisce  indûment  dans  le  transport 
des  lettres  encourt  une  peine  pécuniaire  qui  est  de 
125  francs  pour  chaque  contravention,  et  d'autant 
de  2,5oo  francs  qu'il  s'est  écoulé  de  semaines  pen- 
dant la  durée  du  transport  illégal.  Une  moitié  de 
ces  amendes  est  attribuée  à  l'État  ;  l'autre  est  dévo- 
lue à  quiconque  poursuit  le  contrevenant  devant 
les  tribunaux.  L'auteur  d'une  lettre  expédiée  au- 
trement que  par  la  poste,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
envoyée  au  bureau  le  plus  voisin,  est  également 
passible  de  l'amende  de  12$  francs,  et  il  peut  être 
poursuivi  par  celui-là  même  à  qui  la  lettre  a  été 
confiée. 

Des  exceptions  sont  prononcées  en  faveur  des 
universités.  La  loi  exclut  encore  des  objets  dont 
le  transport  est  exclusivement  réservé  à  l'adminis- 
tration des  postes ,  les  lettres  de  voiture  et  les 
connaissements  accompagnant  les  marchandises, 
pourvu  qu'aucun  prix  ne  soit  stipulé  pour  la  re- 
mise de  ces  documents;  les  procurations  ou  autres 
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pouvoirs;  les  pièces  de  procédure  destinées  à  une 
Cour  de  justice,  ou  qui  lui  auraient  été  produites; 
les  lettres  confiées  à  un  ami  pendant  son  voyage , 
et  les  lettres  envoyées  par  exprès  pour  affaires  per- 
sonnelles. 

Dans  la  vue  de  prévenir  toute  indiscrétion  ten- 
dant à  violer  le  secret  des  lettres  qui  ont  été  con- 
fiées à  la  poste,  la  loi  défend  expressément  de 
satisfaire  à  quiconque  réclamerait  la  restitution 
d'une  lettre  déposée,  sous  quelque  motif  que  soit 
fondée  cette  demande.  Cette  défense  est  basée  sur 
le  principe  que,  du  moment  où  une  lettre  a  été 
confiée  à  la  poste,  elle  a  cessé  d'être  la  propriété 
de  l'envoyeur.  Mais,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  pu- 
blique, des  lois  qui  remontent  au  Protectorat  et 
qui  sont  encore  en  vigueur,  ont  investi  le  Gou- 
vernement du  droit  «  de  faire  retenir  les  corres- 
«  pondances  et  de  prendre  connaissance  de  leur 
«  contenu ,  par  mesure  de  haute  police.  »  L'ordre 
qui  autorise  cette  mesure  doit  émaner  de  l'un 
des  principaux  secrétaires  d'Etat;  et  tout  officier 
qui,  sans  un  pareil  ordre,  retiendrait  ou  ou- 
vrirait une  lettre,  serait,  indépendamment  d'une 
amende  de  .25o  francs,  déclaré  à  jamais  incapable 
de  remplir  un  emploi  dans  les  postes. 

Une  autre  exception  au  respect  dû  à  la  corres- 
pondance existe  en  faveur  des  Douanes.  Si  une 
lettre  venant  de  l'étranger  est  soupçonnée  de  con- 
tenir quelque  article  de  contrebande,  le  juge  de 
paix  ou  le  magistrat  du  lieu  en  autorise  l'ouver- 
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ture,  sur  raffirmation  de  la  personne  qui  soup- 
çonne la  fraude.  Lorsque  le  soupçon  est  justifié , 
les  objets  contenus  dans  la  lettre  sont  détruits,  et 
elle  est  envoyée  à  l'administration  des  Douanes. 
Dans  le  cas  contraire ,  la  lettre  est  envoyée  à  sa 
destination,  accompagnée  d'un  procès-verbal  du 
magistrat  ou  du  juge,  constatant  les  circonstances 
qui  en  ont  motivé  l'ouverture. 

Aux  moyens  que  le  Gouvernement  possède  dans 
ces  dispositions  législatives  pour  l'exploitation  des 
postes,  et  pour  la  police  et  la  sécurité  des  corres- 
pondances, l'administration  a  réuni,  pour  la  ma- 
nutention intérieure  du  service ,  des  facilités  telles 
que  n'en  possède  aucun  autre  pays,  depuis  l'achè- 
vement du  nouvel  hôtel  des  Postes.  Cet  établisse- 
ment, l'un  des  plus  remarquables  de  la  métropole 
comme  édifice ,  a  coûté  5  millions  de  francs  depuis 
1 8 1 5  jusqu'en  1 829,  époque  à  laquelle  il  a  été  ouvert. 
Toutes  les  distributions  en  ont  été  combinées  avec 
habileté  dans  l'objet  de  sa  destination.  Partout  le 
public  y  est  à  couvert  et  sans  contact  immédiat 
avec  les  bureaux.  Les  lettres  qui  doivent  passer  de 
la  correspondance  d'outre-mer  à  la  correspondance 
intérieure  ou  à  celle  de  la  petite  poste,  et  réci- 
proquement, sont  transportées  par  une  voûte  sou- 
terraine dans  des  chariots  légers  qui  sont  mus  par 
des  moyens  mécaniques;  et  une  galerie  de  72  mè- 
tres en  longueur  est  subdivisée  en  chambres  à 
coucher  pour  les  commis  dont  le  service  peut  ré- 
clamer inopinément  la  présence. 
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§11- 

Service  de  la  petite  poste  et  de  la  banlieue. 

Dans  la  métropole,  le  service  de  la  petite 
poste,  restreint  d'abord  à  une  distance  de  l^fioo 
mètres  de  l'Hôtel ,  a  été  étendu  depuis  peu  d'années 
à  un  rayon  de  1 9  kilomètres  ;  mais  la  taxe  varie  de- 
puis 20  centimes  jusqu'à  3o  dans  certaines  limites. 
Dans  les  autres  villes,  elle  est  seulement  de  10 
centimes.  Un  grand  nombre  de  boîtes  existent  dans 
les  différents  quartiers  de  la  métropole,  où  les  let- 
tres sont  levées  six  fois  par  jour,  pour  autant  de 
distributions.  Chaque  village  des  environs  a  au 
moins  une  boîte.  Tous  les  jours ,  le  dimanche  ex- 
cepté, les  lettres  y  sont  levées  deux  fois,  et  y  sont 
distribuées  trois  :  sauf  quelques  exceptions  pour 
des  points  très-éloignés ,  la  distribution  s'accomplit 
dans  l'espace  d'une  heure  et  demie,  à  partir  de  l'un 
des  bureaux  principaux.  Un  timbre  portant  la  date 
et  l'heure  du  départ  sert  à  constater  le  retard  et  à 
rechercher  l'auteur  au  cas  de  réclamation.  Des  fac- 
teurs tout  spéciaux,  au  nombre  de  4^4?  concou- 
rent à  ce  service,  qui  est  indépendant  et  distinct 
de  celui  de  la  grande  poste. 

Telle  est  la  séparation  existante  entre  ces  deux 
branches  du  même  service,  que  les  lettres  pour  la 
ville  sont  exposées  à  un  retard  lorsqu'elles  sont 
déposées  à  une  boîte  de  la  grande  poste,  et  qu'une 
surtaxe  de  10  centimes  est  exigée  sur  toute  lettre 
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lie  l'extérieur,  lorsqu'elle  est  remise  par  un  fac- 
teur de  la  petite  poste.  Cette  démarcation  ne  con- 
tribue pas  peu  à  l'élévation  des  frais  d'exploitation. 
Pour  la  petite  poste  de  la  métropole,  ils  absor- 
bent un  tiers  des  3  raillions  de  francs  qu'elle  pro- 
duit. La  Commission  d'enquête,  convaincue  des 
avantages  économiques  dont  serait  suivie ,  sans  in- 
convénient pour  le  public,  la  fusion  qui  existe 
dans  d'autres  pays,  a  demandé  que  les  boîtes  fus- 
sent ouvertes  aux  lettres  de  toute  destination  in- 
distinctement, et  que  tous  les  facteurs,  ne  formant 
plus  qu'un  même  corps ,  fussent  employés  à  la  dis- 
tribution sans  distinction  de  provenance. 

Il  a  été  fait  droit  à  la  première  partie  de  cette 
proposition  :  pour  la  seconde,  la  réponse  de  l'admi- 
nistration a  été  que ,  «  la  réunion  des  facteurs  oc- 
«  casionnerait  la  plus  grande  confusion  et  beau- 
«  coup  de  retard ,  sans  qu'il  pût  en  résulter  de 
«  réduction  dans  le  personnel  ou  dans  la  dépense.  » 
Cette  question,  déjà  résolue  ailleurs  par  l'expé- 
rience, attend  sa  solution  en  Angleterre  d'un 
nouvel  examen  auquel  elle  est  soumise. 

§  m. 

Service  des  malles  dans  V intérieur  du  Royaume.  — • 
Emoluments  perçus  au  départ  et  à  V arrivée  des 
lettres. 

Pour  le  transport  des  dépêches  sur  les  grandes 
lignes  de  correspondance,  le  Post-Office  traite  avec 
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des  entrepreneurs  différents.  Les  uns  se  chargent 
de  la  construction  des  voitures-malles  (  mail-coa- 
clies  ),  qu'ils  louent  à  l'administration;  les  autres 
lui  fournissent  les  chevaux. 

Les  voitures-malles  en  service  sont  ainsi  réparties: 


Eh  An&i.£tee&e. 
Voitures-malles 

Ek  Ecosse. 
Voilures-malles 

Ek  Iki-awdb. 
Voitures-malles 

TOTAL 
des 

Voitures-malles 

Il  en  est  attelé 
journellement  , 

261 

29 

74 

364 

de  4  chevaux . . . 

54 

10 

30 

94 

de  2  chevaux. .. 

Ensemble 

49 

4 

5 

58 

103 

14 

35 

152           1 

Il 

Dans  les  localités  difficiles  de  l'Irlande,  on  fait 
usage  de  charrettes  ou  chariots  (  mail-cars  ) ,  au 
nombre  de  97. 

Sur  les  routes  que  ne  desservent  pas  ces  malles, 
les  dépêches  sont  confiées  à  des  entreprises  parti- 
culières par  localité;  mais  sur  ces  points,  le  trans- 
port est  moins  rapide  que  sur  les  grandes  lignes  ; 
et  des  enquêtes  ont  constaté  que  bien  des  lieuxres- 
sentent  les  inconvénients  de  ces  retards. 

La  construction  et  la  location  des  voitures-malles 
ont  été  pendant  longtemps  livrées  à  un  seul  entre- 
preneur ,  sans  concurrence  et  pour  un  grand  nom- 
bre d'années,  dans  la  Grande-Bretagne.  Aujour- 
d'hui, le  mode  d'adjudication  avec  publicité  et 
concurrence  est  adopté:  le  premier  contrat  de  ce 
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genre  a  été  passé  pour  cinq  années  dans  l'Irlande, 
en  i833  ,  et  pour  sept  années  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, à  partir  du  5  janvier  i836. 

L'entreprise  est  subdivisée  par  grandes  régions  ; 
ceux  qui  y  prennent  part  sont  des  constructeurs 
de  voitures  et  les  maîtres  des  principaux  hôtels 
réunis  en  société.  Ils  se  conforment  pour  la  cons- 
truction à  un  modèle  donné ,  et  sont  tenus  de  faire 
les  changements  que  l'administration  jugerait  à 
propos  d'y  apporter.  Ils  conservent  la  propriété  des 
voitures  et  sont  chargés  de  leur  entretien.  Les  co- 
associés dans  chaque  entreprise  sont  solidairement 
responsables  de  l'exécution  du  contrat  ;  ils  devien- 
nent passibles  de  fortes  indemnités  en  cas  de  non 
exécution  de  l'une  de  ses  clauses  ;  et  chaque  asso- 
cié peut  être  tenu  d'assurer  le  service  à  défaut  des 
autres  cointéressés.  De  plus,  afin  que  le  transport 
ne  puisse  être  compromis,  l'administration  peut 
disposer  des  voitures  jusqu'à  l'expiration  des  traités; 
et  si  elle  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  faire  quel- 
que avance  ,  une  caution  qu'elle  exige  en  outre  de 
la  garantie  solidaire  des  contractants,  lui  en  assu- 
rerait le  remboursement. 

C'est,  au  contraire ,  par  des  traités  passés  de  gré 
à  gré  que  le  Post-Office  obtient  les  chevaux  de 
conduite.  Par  ces  marchés,  les  relayeurs  associés 
s'engagent,  moyennant  un  prix  stipulé  par  mille,  à 
conduire  les  voitures-malles  dans  un  temps  donné 
sur  une  ligne  déterminée,  et  à  être  rendus  sur 
chacun  des  points  intermédiaires  à  des  heures 
TOMK    IL  7 
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fixées,  qui  sont  indiquées  sur  un  part  on  time  bilL 
Rien,  du  reste,  n'oblige  les  relayeurs  à  se  servir  des 
chevaux  des  maîtres  de  poste  ;  et  ceux  qu'ils  em- 
ploient sont  en  général  supérieurs  à  ceux-ci ,  au- 
trement ils  ne  pourraient  soutenir  la  rapidité  de  la 
course.  Voici  comment  le  temps  en  est  réglé  dans 
chacun  des  trois  royaumes  : 


Vitesse 
par  heure. 

/  maximum  .  . 
'  minimum . .  . 
\  moyenne. . . 

Angletekre. 

Ecosse. 

Il 

Voitures- 
malles, 

Voitures - 
malles. 

Voitures- 
malles. 

Voitures 
ou  chars. 

kilomèt. 
17     I/io 

9    6/10 

14    3/10 

kilomèt. 
16     9/10 

Il     3/xo 

13     3/10 

kilomèt. 
14     7/10 

II 

13     3/10 

kilomèt. 
12     3/10 

8     2/fo 

10     2/ro 

Lorsqu'à  vaut  l'expiration  d'un  marché  quelque 
circonstance  imprévue  exige  d'accélérer  la  march  e 
d'une  malle,  de  changer  les  heures  de  départ  ou 
d'arrivée,  de  supprimer  partiellement  ou  en  totalité 
le  service  d'une  route,  les  moyens  que  l'adminis- 
tration emploie  pour  obtenir  l'assentiment  des  re- 
layeurs sont,  soit  une  élévation  du  prix  convenu, 
soit  une  compensation  dans  les  heures  de  départ 
et  d'arrivée  ,  ou  enfin  une  modique  indemnité  pé- 
cuniaire. Dans  tous  les  cas,  et  si  le  Post-Office  ne 
pouvait  obtenir  le  consentement  des  intéressés  à 
un  arrangement  convenable,  il  userait  du  droit  que 
lui  réservent  les  marchés  de  se  dégager  en  préve- 
nant trois  mois  à  l'avance. 
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Les  contrats  attribuent  du  reste  à  l'administration 
la  discipline  et  la  police  la  plus  entière  sur  les  co- 
chers ,  les  palefreniers  et  les  autres  gens  de  service 
des  entrepreneurs  de  relais;  et,  d'après  ses  ordres, 
les  chevaux ,  les  harnais  sont  réformés  lorsqu'ils 
sont  reconnus  dangereux  pour  le  service.  La  vio- 
lation d'une  clause  ou  d'une  prescription  expose 
les  contractants  à  une  amende  de  i2,5oo  francs, 
sans  préjudice  des  dommages  qu'ils  peuvent  en- 
courir ,  soit  envers  l'administration ,  soit  envers  les 
entrepreneurs  de  voitures,  en  raison  des  accidents 
arrivés  par  le  fait  de  leurs  gens.  Les  difficultés  qui 
pourraient  survenir  entre  ces  entrepreneurs  et  les 
relayeurs  seraient  résolues  par  la  décision  du  Grand 
Maître  des  postes. 

Ce  qui  paraîtrait  peu  croyable,  si  un  document 
officiel  n'en  fournissait  la  preuve  (i),  c'est  qu'en 
i835,  le  Post-O/fice  s'est  trouvé  dans  l'impossibi- 
lité de  satisfaire  à  une  demande  de  la  Chambre  des 
Communes  ayant  pour  objet  de  connaître  les  som- 
mes qui  avaient  été  payées  depuis  dix  ans  pour  la 
location  des  voitures-malles;  et  que,  pour  obtenir 
ce  renseignement,  il  a  fallu  recourir  à  l'entrepre- 
neur. On  a  su  par  celui  qui  avait  l'exploitation  de 
la  Grande-Bretagne  en  1 834  ?  qu'il  touchait  annuel- 


(i)  Returns  relating  to  mail  coaches  and  Post-Ofûce  money 
orders,  ordered  by  the  House  of  Gommons  to  be  printed,  i8 
jnne,  20  et  29  jiily  i835. 

7- 
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lemeiit  810,000  francs,  indépendamment  de  55,ooo 
francs  pour  nettoyage  et  graissage. 

D'après  les  marchés  passés  en  dernier  lieu 


La  location  des  voitures-malles   construites  et  en- 
tretenues aux  frais  des  entrepreneurs  ,  est   payée  , 

DANS 

LA   Grands- 
Bretagne; 

Bif  Irlakdz. 

fr.     cent. 
»     6  9/io 

»     G  5/io 

fr.     cent. 
»     6  9/io 

»     9   I/io 

La  location  des  chevaux,  y  compris  les  gages  du 
cocher  ,  le  salaire  des  gens  de  service  et   l'éclairage 
des  voitures,  qui  sont  à  la  charge  des  relayeurs ,  va. 
rie  de  3  centimes  2/io  à  13   centimes,    suivant  les 
localités.  Cette  dépense  peut  être  estimée  en  moyenne , 
par  kilomètre  ,  dans  la  Grande-Bretagne  ,  à 

TOT  \L  par  kilomètre 

»  13  4/io 

»  16 

La  réunion  de  ces  prix  fait  ressortir  la  dépense 
totale  pour  la  location  des  voitures-malles  et  leur 
conduite  dans  la  Grande-Bretagne,  à  environ  i 
franc  7  centimes  pour  8  kilomètres ,  équivalant  à 
une  poste  de  France;  et  pour  pareille  distance  en 
Irlande,  à  1  franc  28  centimes. 

Ce  prix,  si  favorable  à  l'exploitation  du  Post- 
O/Jice,  s'explique  par  plusieurs  circonstances  avan- 
tageuses aux  entrepreneurs  et  au  Trésor. 

Premièrement,  les  dépêches  transportées  pour 
le  compte  de  l'administration  ne  se  composent  que 
de  lettres,  des  journaux  et,  par  exception,  de  cer- 
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tains  prix  courants  du  commerce.  Pour  les  bro- 
chures, les  publications  périodiques  et  les  autres 
ouvrages  imprimés  de  quelque  volume,  la  librairie 
trouve  plus  d'économie  à  se  servir  de  la  voie  des 
diligences.  Enfin ,  l'organisation  administrative  et 
judiciaire  dans  les  comtés,  ne  comportant  qu'un 
très-petit  nombre  de  fonctionnaires  en  relation 
avec  les  départements  ministériels ,  les  malles  n'ont 
pas  à  recevoir  journellement  de  volumineux  pa- 
quets de  correspondance  officielle  et  gratuite. 

En  second  lieu,  le  conducteur  ou  espèce  de  cour- 
rier {jnail  guard)^  placé  sur  chaque  voiture-malle, 
nommé  par  l'administration  et  gagé  par  elle,  ne 
jouit  pas  de  la  faculté  de  transporter  des  marchan- 
dises pour  son  compte. 

D'un  autre  côté,  les  entrepreneurs  de  relais 
sont  autorisés  à  transporter  des  voyageurs,  dont 
le  nombre  est  limité  à  quatre  dans  l'intérieur,  et  à 
trois  ou  quelquefois  quatre  à  l'extérieur ,  avec  un 
bagage  toujours  peu  volumineux;  et  malgré  le 
haut  prix  des  places,  comparativement  à  celui  des 
diligences,  beaucoup  de  personnes  accordent  la 
préférence  aux  malles ,  en  raison  de  la  rapidité  de 
leur  marche  et  de  la  sécurité  qu'elles  présentent. 

Enfin ,  ces  entrepreneurs  sont  exemptés  des  péa- 
ges sur  les  routes,  auxquels  sont  soumises  toutes 
les  autres  voitures  publiques  ou  particulières. 
Cette  immunité  forme  à  elle  seule  un  avantage  con- 
sidérable. Abolie  en  Ecosse  où  elle  existait ,  l'ad- 
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ministration  a  été  autorisée  à  percevoir  une  taxe 
additionnelle  de  cinq  centimes  par  lettre,  pour  se 
couvrir  de  l'indemnité  qu'elle  doit  aux  contractants. 
Cette  dépense,  et  celle  de  même  nature  qui  a  lieu 
en  Irlande,  sont  portées  dans  le  compte  des  finan- 
ces de  j835  ,  pour  701,875  francs. 

Le  courrier  ou  guard  est  constamment  placé  sans 
abri  au  dehors  et  à  larrière  de  la  voiture-malle. 
De  là  il  reçoit ,  conserve  ou  remet  les  paquets  de 
dépêches  qui  sont  renfermés  dans  un  sac  posé  sur 
l'impériale.  Ces  préposés,  qui  ne  pourraient  sup- 
porter les  fatigues  d'une  longue  course  faite  de  cette 
manière  sont  relevés  sur  certains  points  conve- 
nus. L'administration  en  entretient  220. 

Des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des  malles , 
au  nombre  de  sept,  sont  choisis  d'ordinaire  parmi 
ceux  des  guards  qui  montrent  le  plus  d'intelligence 
et  d'activité  :  voyageant  en  poste,  ils  surveillent 
l'exécution  du  service  de  la  part  des  entrepreneurs 
et  de  celle  des  courriers;  ils  maintiennent  ces  der- 
niers dans  la  discipline,  et  s'assurent  du  bon  état 
des  chevaux  et  des  harnais.  Un  surintendant  des 
voitures-malles,  au  traitement  de  11,200  francs, 
placé  auprès  de  l'administration,  constitue,  avec 
quatre  employés ,  un  bureau  qui  a  la  haute  direc- 
tion de  cette  partie  matérielle  du  service. 

La  réception  et  la  distribution  des  lettres  de  la 
grande  poste  se  ressentent  de  la  séparation  qui 
existe  entre  ce  service  et  celui  de  la  petite  poste , 
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autant  que  d'usages  qui  se  perpétuent  nonobstant 
les  représentations  plusieurs  fois  répétées  sur  leurs 
inconvénients. 

Dans  la  métropole ,  ville  de  quinze  cent  mille 
habitants,  il  n'existe,  indépendamment  de  l'éta- 
blissement central ,  que  quatre  grands  bureaux  où 
la  levée  des  lettres  soit  faite  une  heure  environ 
après  la  fermeture  des  boîtes.  Afin  de  suppléer  à 
ce  que  la  rareté  de  bureaux  a  d'incommode,  quel- 
que temps  avant  la  fermeture  des  dépêches,  des 
hommes  armés  d'une  cloche  (beli-inen)  parcou- 
rent les  rues,  et  déposent  les  lettres  qui  leur  sont 
remises  dans  un  sac  dont  l'ouverture  est  disposée 
de  manière  à  ce  que  rien  ne  puisse  en  être  retiré. 
Cette  facilité  se  paye  lo  centimes  au  profit  du  fac- 
teur. Les  lettres  à  destination  de  l'étranger,  dont 
l'affranchissement  est  obligatoire,  en  ont  été  ex- 
clues par  suite  d'inconvénients  qui  en  étaient  ré- 
sultés. A  Londres,  comme  dans  les  comtés,  toute 
lettre  présentée  une  demi-heure  après  le  moment 
fixé  pour  la  dernière  levée ,  peut  encore  être  reçue 
et  partir  le  même  jour,  en  payant  une  rétribution 
de  60  centimes  qui  appartient  aux  commis. 

Naguère  encore,  les  commis  des  postes  avaient 
le  droit  de  prélever,  pour  prix  de  leur  peine. ^  une 
taxe  annuelle  de  loo  francs  environ,  à  la  réception 
d'un  journal  étranger  ou  à  l'envoi  d'un  journal  an- 
glais à  l'étranger;  en  outre,  le  secrétaire  général 
de  l'administration  possédait  le  privilège  exclusif 
de  l'envoi  des  journaux  dans  les  Indes  occidentales 
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et  en  Amérique.  Ce  monopole ,  dont  le  produit  n'a 
pu  être  jamais  exactement  connu,  n'a  été  éteint 
qu'au  moyen  d'une  augmentation  de  traitement 
de*  74^000  francs  accordée  par  acte  du  Parlement 
au  titulaire  de  l'emploi,  à  titre  de  compensation 
pour  perte  d'émoluments: 

Les  facilités  rétribuées  que  l'administration  ac- 
corde aujourd'hui  au  départ  des  lettres,  ne  sont 
pas  les  seules  de  cette  nature  :  les  autres  ont  pour 
objet  la  distribution. 

Chaque  matin,  le  dimanche  excepté,  à  l'heure 
de  la  distribution  générale,  quatre  voitures,  en 
forme  ^omnibus  ^  auxquelles  on  a  donné  le  nom 
à! accelerators ^  partent  de  l'hôtel  des  Postes  avec 
les  facteurs  qu'elles  déposent  successivement  sur 
leur  passage,  jusqu'aux  points  les  plus  éloignés  de 
la  métropole.  Ce  moyen  d'accélérer  la  distribution 
n'a  pas  été  jugé  suffisant  pour  tous,  et  il  est  fait  à 
part  une  prompte  distribution.  Les  personnes  qui 
désirent  en  profiter  souscrivent  au  payement 
d'une  certaine  somme,  moyennant  laquelle  leurs 
lettres  sont  données  à  celui  des  facteurs  qui  est  le 
plus  à  portée  de  les  remettre  en  se  rendant  à  son 
arrondissement;  et  il  les  délivre  sans  attendre  le 
payement,  que  le  facteur  de  la  circonscription 
vient  prendre  dans  sa  tournée.  On  ne  remet  à  cha- 
que facteur  pas  plus  de  ces  lettres  qu'il  rien  peut 
distribuer  en  dix  ou  quinze  minutes.  Ce  mode  re- 
tire ,  il  est  vrai ,  un  assez  grand  nombre  de  lettres 
de  la  distribution  générale,  mais  il  la  retarde  de  tout 
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le  temps  que  chaque  facteur  emploie  à  cette  première 
remise,  et  établit  ainsi,  au  détriment  de  certaines 
personnes,  un  privilège  que  d'autres  achètent  par 
une  surtaxe  de  la  correspondance.  Le  produit  de 
cette  surtaxe,  réuni  en  un  fonds  commun  qui  est 
déposé  à  la  Banque,  procure  des  pensions  aux  fac- 
teurs blessés,  et  un  supplément  de  traitement, 
tant  à  9.81  facteurs  de  la  grande  poste,  qu'à  6  ins- 
pecteurs de  ces  préposés.  Cet  émolument,  avec 
ceux  que  procurent  les  lettres  recueillies  à  la  clo- 
che, dépasse  3oo,ooo  francs.  L'importance  de  la 
prompte  distribution  a  pourtant  diminué  depuis 
l'établissement  des  voitures  accélérées  qui  transpor- 
tent les  facteurs;  mais  elle  se  perpétue  dans  le 
centre  de  la  cité,  qui  est  aussi  celui  des  affaires 
et  du  commerce.  Ces  perceptions  abusives  et  d'au- 
tres encore  n'existent  pas  dans  la  métropole  seule- 
ment. La  Commission,  qui  les  a  retrouvées  partout 
dans  l'Angleterre,  en  porte  la  somme,  pour  ce 
royaume  seulement,  à 990,000  fr. 

«  Les  Commissaires,  dit  à  ce  sujet  un  rapport, 
«  expriment  leur  désapprobation  de  ces  diverses 
«  exactions  sur  le  public.  De  toutes  ces  sources 
a  irrégulières  des  émoluments  existants,  il  en  est 
«  qui  sont  à  la  fois  préjudiciables  au  revenu,  et  en 
«  opposition  avec  l'accomplissement  des  devoirs 
«  officiels,  parce  qu'elles  confondent  la  gestion  des 
«  fonds  qui  en  proviennent  avec  celle  des  autres 
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«  produits.  Enfin  elles  sont  déshonorantes  pour  le 
«  Gouvernement.  » 

Suivant  les  propositions  des  Commissaires,  le 
Trésor  suppléerait  à  la  perte  des  émoluments  par 
des  traitements  dont  le  taux  serait  fixé  en  raison  de 
l'importance  des  fonctions.  L'extinction  successive 
d'emplois  surabondants,  ou  la  réduction  de  traite- 
ments évidemment  excessifs,  subviendrait  à  cette 
nouvelle  dépense. 

§IV. 

Transport  des  lettres  cV outre-mer,  — 
Correspondance  de  et  a{>ec  l'étranger. 

L'administration  des  postes  se  sert  de  divers 
moyens  pour  assurer  un  service  régulier  de  corres- 
pondance tant  avec  l'Irlande  et  les  autres  îles 
voisines ,  qu'avec  le  continent  européen  et  les  pos- 
sessions britanniques  dans  les  différentes  parties 
du  globe. 

26  bateaux  à  vapeur,  jaugeant  ensemble  5,20o 
tonneaux,  appartiennent  au  Post-OJfice ;  24,  qui 
sont  en  activité,  ont  leur  station, 

5  à  Douvres,  pour  les  communications  avec 
Calais  et  Ostende; 

6  à  Holyhead, 

4  à  Liverpool,  I    pour  Dublin; 
4  à  Milford, 
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2  à  Port-Patrick  en  Ecosse,  pour  Waterford 
en  Irlande. 

3  à  Weymonth,  pour   Jersey  et  Guernesey. 
Ces  bâtiments  consomment  80,000  tonneaux  de 

houille,  en  2,3oo  voyages  annuels.  Suivant  les  in- 
dications du  Post-  Office^  les  dépenses  de  per- 
sonnel et  de  matériel,  qui  s'élèvent  en  moyenne 
à  I  million  5o,ooo  francs,  non  compris  les  frais 
de    construction,    sont    plus    que    couvertes  par 

1  million  320,ooo  francs  que  l'administration  retire 
du  prix  des  places  des  passagers  et  du  fret.  Dans 
ce  produit  n'est  pas  comprise  une  allocation  de 

2  francs  5o  centimes  par  passager  qui  est  accordée 
au  capitaine,  et  dont  le  montant,  d'environ  53,ooo 
francs,  reste  en  dehors  des  comptes. 

Ces  résultats  favorables  ne  sont  pas  confirmés 
par  les  investigations  dont  la  Commission  d'en- 
quête a  publié  les  faits  en  i836.  D'après  ce  docu- 
ment ,  et  sans  faire  mention  d'un  capital  de  6 
millions  825,000  francs,  qui  a  été  employé  à  l'ac- 
quisition des  paquebots,  la  perte  annuelle  que  îe 
Trésor  éprouve,  n'a  pas  été  moindre  de  970,000 
francs,  en  moyenne,  sur  les  quatre  dernières  an- 
nées. La  nature  du  contrôle  exercé  par  l'adminis- 
tration ,  dans  les  ports,  est  des  plus  défectueuses  ; 
et  tel  est  l'état  d'imperfection  des  écritures  et  des 
comptes  tenus  par  les  agents,  qu'ils  ont  donné 
lieu  à  des  redressements  notables  sur  la  livraison 
du  combustible ,  et  que  les  restes  en  magasin  ne 
sont  pas  établis.  En  conséquence  de  cet  état  de 
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choses,  la  Commission  d'enquête  conclut  à  ce  que 
le  transport  des  déjDeches  pour  la  France ,  l'Ecosse 
et  l'Irlande,  soit  exécuté,  autant  que  possible,  par 
entreprise,  et  à  ce  que  l'Amirauté  soit  chargée  de 
ce  qui  ne  pourra  pas  être  exécuté  de  cette  manière. 
Cette  proposition  tend  à  généraliser  ce  qui  déjà 
existe  sur  d'autres  points.  Pour  les  relations  avec 
Hambourg  et  la  Hollande,  en  effet,  le  Post-Office 
a  traité  avec  la  compagnie  générale  de  la  naviga- 
tion par  la  vapeur.  Moyennant  376,000  francs  par 
année,  la  compagnie  fait  deux  voyages  chaque  se- 
maine pour  la  Hollande   et  autant  pour  les  villes 
anséatiques  pendant  six  mois  d'été,  et  \\n  seule- 
ment durant  la  mauvaise  saison  :  un  second  voyage 
à  Hambourg,  à  cette  époque,  lorsqu'il  est  prati- 
cable, est  payé  sur  le  pied  de  3,760  francs.  D'un 
autre  côté,  l'Amirauté  dispose,  en  vertu  de  son 
budget,  d'une  cinquantaine  de  bâtiments  à  vapeur 
ou  voiliers   appartenant  à  l'État ,  qui   soîit  cons- 
tamment employés  au  transport  des  dépêches  dans 
les  autres  contrées  de  l'Europe,  aux  relations  éta- 
blies par  Falmouth  avec   les  colonies   des    deux 
Indes  et  les  ports  des  deux  Amériques ,  avec  Malte, 
Corfou  et  Alexandrie. 

A  ces  moyens,  qui  sont  grandement  proportion- 
nés à  l'étendue  des  relations  commerciales  des 
possessions  de  l'Empire  Britannique,  le  Post-Office 
réunit  depuis  i835  la  faculté  de  se  servir,  lors- 
qu'il le  juge  convenable,  des  navires  du  commerce, 
en  payant  20  centimes  par  lettre  ou  paquet. 
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Du  reste,  les  droits  et  les  facilités  attribués  à 
l'administration  ne  préjudicient  en  rien  à  celui  qui 
appartient  à  toute  personne  de  confier  aux  navires 
marchands  sa  correspondance,  sans  l'intermédiaire 
de  la  poste,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  porté  atteinte 
au  monopole  légal  du  transport  des  lettres.  A  cet 
effet,  les  capitaines  sont  tenus  de  remettre  les  let- 
tres d'outre-mer  dont  ils  sont  porteurs  au  bureau 
du  premier  port  d'arrivée.  Une  rétribution  leur 
est  accordée  pour  celles  de  certaines  provenances; 
et  des  peines  pécuniaires  sont  prononcées  dans  le 
cas  de  contravention  à  Tune  des  obligations  impo- 
sées par  la  loi.  En  outre ,  chaque  lettre  qui  serait 
trouvée  en  possession  du  capitaine  ou  de  l'un  des 
hommes  de  l'équipage,  après  le  dépôt  de  la  valise 
donnerait  lieu  à  ime  amende  de  laS  francs. 

Nonobstant  tant  de  voies  ouvertes  aux  relations 
épistolaires  avec  l'étranger,  le  continent  européen 
et  la  France  en  particulier  n'en  profitaient  que  peu. 
L'élévation  du  tarif  anglais  n'était  pas  le  seul  obs- 
tacle existant  :  il  s'en  présentait  un  autre  pour  le 
public  dans  le  maintien  des  règlements  qui,  en 
Angleterre,  et  de  ce  côté  du  détroit  par  une  juste 
réciprocité,  voulaient  que  les  lettres  de  ou  pour  le 
Royaume-Uni  fussent  affranchies  jusqu'à  la  fron- 
tière. 

A  plusieurs  reprises,  l'administration  des  postes 
françaises  avait  fait  auprès  de  l'Office  anglais  des 
démarches   dans  le  but  de  rendre  les  correspon- 
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dances  privées  plus  faciles  et  moins  coûteuses  entre 
]es  deux  pays,  au  moyen  d'arrangements  dont  Taf- 
franchissement  facultatif  de  part  et  d'autre  serait 
l'une  des  bases. 

Cette  proposition,  communiquée  aux  principales 
places  de  commerce  de  l'xingleterre ,  y  fut  accueil- 
lie avec  des  sentiments  hostiles  (  decidedly  hostile  ) 
par  la  grande  majorité  des  négociants.  «  Le  seul 
«  motif  allégué  contre  l'adoption  de  l'affrancliisse- 
«  ment  facultatif,  fut  que  son  adoption  exposerait 
«  le  commerce  aux  inconvénients  et  aux  frais  d'une 
«correspondance  oiseuse,  dont  l'abus  était  pré- 
ce  venu  par  l'obligation  actuelle  de  l'affranchisse- 
{(  ment  préalable.»  Cette  objection  futile  avait  ar- 
rêté les  négociations,  lorsque,  dans  le  courant  de 
i834  une  commission  fut  chargée  par  la  Trésore- 
rie d'examiner  de  nouveau  la  question.  Les  investi- 
gations des  commissaires  les  conduisirent  à  re- 
connaître que  l'opposition  du  commerce  n'était 
pas  dégagée  de  tout  intérêt  personnel.  En  effet, 
les  difficultés  et  le  haut  prix  de  la  correspondance 
entre  les  deux  nations  engagent  beaucoup  de  per- 
sonnes à  recourir  ou  à  des  banquiers  ou  à  d'autres 
agents  pour  qui  cette  intervention  devient  une 
sorte  de  commerce;  et  il  a  été  établi  que,  parmi  les 
opposants,  se  trouvaient  des  négociants  qui  favo- 
risaient ce  genre  de  fraude. 

La  commission,  convaincue  d'ailleurs  que  l'a- 
doption de  la  mesure  proposée,  en  facilitant  la 
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correspondance,  ne  pourrait  qu'être  favorable  au 
revenu ,  a  conclu  à  ce  que  les  négociations  fussent 
reprises  avec  le  Gouvernement  français. 

En  Angleterre,  le  Gouvernement  et  la  législa- 
ture, s'associant  à  ces  vues  de  rapprochement  en- 
tre deux  nations  que  tant  et  de  si  grands  intérêts 
nnissent,  ont  aplani  les  plus  grandes  difficultés 
par  les  dispositions  adoptées  dans  un  acte  rendu 
pendant  la  session  de  i835.  Il  admet  en  principe 
l'affranchissement  facultatif  des  lettres  de  ou  pour 
l'étranger,  en  statuant  toutefois  que  l'application 
n'en  sera  faite  qu'après  qu'il  aura  été  conclu  avec 
les  diverses  puissances  les  arrangements  nécessaires 
pour  l'échange  des  lettres  et  le  recouvrement  ré- 
ciproque des  taxes. 

C'est  sur  ces  bases  que  fut  conclue  la  convention 
du  mois  de  mars  i836,  dans  laquelle  l'administra- 
tion française  eut,  à  l'égard  du  P ost- Office  ^  le 
double  mérite  de  l'initiative  et  de  la  persévérance. 

D'après  ce  traité,  l'affranchissement  est  devenu 
facultatif  de  part  et  d'autre  pour  les  lettres  et  pour 
les  échantillons.  La  taxe  a  subi  une  réduction 
sensible  sur  les  lettres  de  ce  pays  pour  l'Angleterre; 
une  diminution  notable  sur  le  prix  des  correspon- 
dances qui  empruntent  le  sol  français ,  en  facilite 
le  transit  par  la  voie  la  plus  directe;  de  plus,  et  à 
part  ce  qui  a  été  dit  précédemment  relativement 
aux  journaux ,  le  chargement  des  lettres  peut  être 
requis  en  Angleterre  par  l'envoyeur,  moyennant 
une  taxe  additionnelle.  Cette  garantie  donnée  à 
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l'envoi  des  valeurs  manquait  dans  le  Royaume-Uni, 
et  c'était  encore  sur  les  conclusions  d'une  commis- 
sion d'enquête  que  l'amélioration  avait  été  pré- 
parée par  un  acte  de  i83d.  Il  accordait  au  Grand- 
Maître  des  postes  la  faculté  de  constater  par  un 
enregistrement  la  réception  de  certaines  lettres, 
moyennant  une  taxe  additionnelle  dont  la  quotité 
devait  être  réglée  sous  l'approbation  des  Lords  de 
la  Trésorerie.  La  loi  rappelle  que  cet  enregistre- 
ment ne  peut  rendre  le  Grand-Maître  ou  l'admi- 
nistration des  postes  aucunement  responsables 
des  lettres  enregistrées  ni  de  leur  contenu. 

Les  heureux  effets  de  ces  mesures  n'ont  pas 
tardé  à  se  manifester.  Ce  n'est  qu'au  mois  de 
juillet  i836  que  la  convention  postale  a  reçu  un 
commencement  d'exécution  :  à  la  fin  de  la  même 
année,  telle  était  l'augmentation  de  la  correspon- 
dance entre  l'Angleterre  et  la  France ,  que  le  mou- 
vement des  lettres  échangées  dans  ce  court  inter- 
valle est  double  de  ce  qu'il  a  été  pendant  le  se- 
mestre antérieur,  et  que,  sur  les  bénéfices  du 
transit,  nonobstant  l'abaissement  des  taxes,  l'ad- 
ministration française  obtient  un  produit  plus  que 
double  de  ce  qu'il  était  précédemment.  Les  béné- 
fices de  l'Office  anglais  doivent  avoir  été  peu  diffé- 
rents, car,  pour  le  service  des  postes  comme  en 
matière  de  douanes ,  des  tarifs  sagement  calculés 
ne  peuvent  qu'être  profitables  aux  deux  Etats 
qui  les  adoptent. 
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§  V. 

Produits  et  frais  de  service  des  Postes. 

Pendant  l'année  financière  terminée  à  l'époque 
du  5  janvier  i834,  les  produits  bruts  recouvrés 
par  l'administration  des  Postes  se  sont  composés 
de  la  manière  suivante  : 


Produits  des  lettres  de  et  pour  l'étranger  et  les 
colonies ,  des  services  de  la  petite  poste  et  des 
correspondances  transportées  dans  l'intérieur  du 
Royaume-Uni  par  les  voitures-malles 

Produit  des  lettres  de  l'intérieur,  dont  le  trans- 
port est  effectué  sur  les  routes  non  desservies  par 
les  voitures-malles,  au  moyen  de  marchés  spé- 
ciaux  


Produit  brut  des  correspondances 

Prix  des  places  des  passagers  sur  les  paquebots, 
non  compris  la  somme  de  53,000  fr.  représen- 
tant la  remise  faite  aux  capitaines,  et  produit  du 
fret  des  bagages , 

Recettes  diverses 


Montant  des  produits  bruts  portés  en  compte. 

Ce  premier  résultat  ne  comprend,  ainsi  qu'on 
l'a  vu ,  ni  le  produit  de  la  commission  de  3  p. 
100  sur  les  articles  d'argent  et  des  bijoux,  ni  ce- 
lui plus  considérable  des  émoluments.  Avant  de 
reprendre  ce  dernier,  on  doit  déduire  du  revenu 
brut,  tel  qu'il  est  présenté,  les  non  valeurs  qui 
l'affectent. 

Elles  se  composent , 

1*»  Du  montant  des  détaxes  et  des  lettres  re- 
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37,285,000  fr. 


18,420,000 


55,705,000  fr. 


1,320,000 
345,000 


57,370,000 


57,370,000  fr 
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fusées  ou  non  retirées,  ci 2,615,000  fr. 

2"  De  l'achat  des  lettres  d'outre- 
mer et  des  frais  de  transit  des 
lettres  en  pays  étrangers,  ci 515,000 


Ensemble 3,1 30,000  fr. 

Les  frais  de  ports  de  lettres  que 
supportent  les  administrations  de 
revenu  public,  ne  forment  en- 
core qu'une  recette  fictive ,  puis- 
que c'est  l'État  qui  paye  à  l'État, 
ci 2,1 50,000 

Enfin  le  prix  des  places  des 
passagers  sur  les  paquebots,  bien 
que  formant  une  branche  de  re- 
venu, ne  peut  être  considéré 
comme  impôt ,  et  devient  un  au- 
tre objet  de  déduction 1,320,000 


57,370,000  fr. 


Total  à  déduire 6,600,000 


Reste  en  produit  réel  du  service  des  postes  pour 
le  Trésor -i  . 

Mais  ce  produit  représente  plus  que  l'impôt. 
Pour  obtenir  le  chiffre  de  ce  que  l'on  peut  con- 
sidérer comme  tel ,  il  est  juste  de  distraire  des 
sommes  que  reçoit  le  Trésor,  ce  que  coûtent  les 
frais  d'administration  et  d'exploitation.  Le  reste 
seul,  dans  un  service  de  la  nature  de  celui  des 
postes,  forme  la  taxe  supportée  par  le  contri- 
buable. Or,  ces  frais  s'élèvent  en  totalité  à 


et  l'excédant  de 

représente  le  bénéfice  d'exploitation,  ou  la  taxe 
perçue  au  profit  de  l'État  sur  la  correspondance 
privée. 

Mais  d'autres  que  le  Trésor  prélèvent  sur  le  pu 

A  reporter 


6,600,000 


59,770,000 


13,742,000 


37,028,000 


37,028,000 
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blic,  à  titre  d'émoluments,  des  taxes  addition- 
nelles à  celles  que  le  tarif  établit.  Le  montant  en 
est  inconnu  pour  l'ensemble  duRoyaume-Uni.On 
a  vu  précédemment  que  pour  Londres  et  le  reste 
de  l'Angleterre,  il  s'élève  à  990,000  fr.  Cette 
somme  ajoutée  à  celle  de  l'impôt 


en  porte  le  total  à. 


IID 

37,028,000  fr. 


990,000 


38,018,000  fr. 


La  même  addition  faite  aux  frais  d'exploitation , 
en  établit  la  proportion  à  29  pour  cent  des 
5o  millions  770,000  francs  recouvrés. 


CHAPITRE  XII. 


RETENUES  ET  TAXES  DIVERSES. 


SECTION  PREMIERE. 


Retenues  sur  les  pensions  et  sur  les  traitètnents , 
dont  le  produit  est  porté  dans  les  comptes  de 
finances. 

Ces  retenues  sont  im  dernier  reste  de  l'impôt  sur 
les  propriétés  ou  propertj  tax^  qui  a  existé  dans  la 
Grande-Bretagne.  Fixées  à  5  pour  cent  sur  certains 
traitements  ou  pensions,  elles  n^î  sont  pour  d'autres 

8. 
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que  de  la  moitié  ou  du  tiers.  Leur  produit  total  a 
été  en  1799  de  3  millions  17^,000  francs  :  réduit 
successivement  à  mesure  que,  depuis  la  suppres- 
sion dn property  tax,  les  traitements  et  les  pensions 
ont  été  accordés  libres  de  toute  retenue,  le  Trésor 
n'en  a  retiré  en  i833  qu'une  somme  de  719,000 
francs ,  ci  . .  : 71 9,000  f r. 

L'assiette  et  le  recouvrement  sont  opérés  par  les 
soins  des  assesseurs  et  des  collecteurs  du  iandtax^ 
auxquels  une  remise  est  accordée.  Elle  s'élève  en 
totalité  à  i3,o5o  francs,  ou  à  i  franc  80  centimes 
pour  cent. 


SECTION   II. 


Retenues  exercées  sur  les  pensions  militaires ,  dont 
le  produit  n  est  pas  compris  dans  les  comptes  de 
finances. 

Aux  retenues  qui  font  l'objet  de  l'article  précé- 
dent, on  doit  ajouter  une  contribution  de  même 
nature  que  supportent  les  pensionnaires  externes 
des  hôpitaux  militaires  de  Ghelsea  et  de  Kilmain- 
ham  ainsi  que  les  pensionnaires  de  la  milice,  et 
dont  le  montant  est  porté  en  déduction  des  crédits 
à  demander  aux  Chambres,  dans  les  projets  de 
budgets  présentés  annuellement  pour  le  service  de 
la  guerre. 
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Ces  retenues,  dont  la  quotité  n'est  pas  indiquée, 
produisent , 

r  Sur  les  pensionnaires  externes  des  hôpitaux 
militaires 1,487,000  fr. 

2°  Sur  les  indemnités  en  rempla- 
cement de  pensions  accordées  aux 
individus  établis  dans  les  colonies..       200,000 

3°  Sur  les  pensionnaires  de  la 
milice 76,000 

Ce  qui  porte  l'ensemble  à 1,762,000  fr. 


SECTION  IIL 


Taxes  payées  pour  dispense  de  service  militaire^  etc. 

Cette  taxe  est  pareillement  du  nombre  de  celles 
dont  le  produit  est  porté  en  déduction  des  crédits 
à  demander  aux  Chambres.  L'existence  de  celle-ci, 
son  objet  et  son  montant  sont  connus  par  la  men- 
tion qui  en  est  faite  au  budget  des  dépenses  de  l'ar- 
mée. On  y  trouve  cet  article  : 

«  1°  Montant  présumé  des  sommes  à  payer  par 
les  hommes  qui  obtiennent  l'autorisation  d'acheter 
une  dispense  de  service.  Ces  taxes,  variables  dans 
leur  quotité,  sont  calculées  d'après  une  moyenne 
individuelle  de  5oo  francs.  Elles  doivent  produire. 

Dans   la  Grande  -  Bretagne  ,  pour  quatre  cents 
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hommes 200,000  fr. 

En  Irlande,  pour  deux  cents  hom- 
mes     100,000 


Ensemble 3oo,ooo  fr. 

«  2°  Sommes  présuméesrecouvrables 
sur  les  hommes  qui,  après  avoir  été 
levés  par  méprise  (  hq^tilj  ) ,  peuvent 
être  renvoyés  et  libérés  en  payant  cha- 
cun vingt-cinq  francs. 

Pour  la  Grande-Bretagne, 
sur  huit  cents  hommes 20,0001 

Pour   l'Irlande,    sur  deux  )     26,000  fr. 

cent  cinquante  hommes  (en 
somme  ronde  j 6,000^ 

Total  des  taxes  pour  dispense  de 
service  militaire 826,000  fr. 


CHAPITRE  XIII. 

REVENUS   RECOUVRÉS   ET   EMPLOYES   PAR   l'ADMINISTRATION 
DES    DOMAINES    ET    DES    FORETS. 


Ce  fut  à  l'avènement  de  Georges  ÏII,  en  1760, 
qu'une  Commission  permanente,  placée  sous  les 
ordres  de  la  Trésorerie,  fut  chargée  de  recueiUir  et 
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d'administrer  les  débris  de  l'ancien  Domaine.  La 
loi  qui  consacra  cette  mesure,  prononça  que  les 
produits  de  ces  biens  feraient  partie  du  revenu  pu- 
blic et  seraient,  comme  tels,  soumis  dans  leur  em- 
ploi à  l'examen  et  au  contrôle  du  Parlemçnt.  En 
i832,  par  des  motifs  d'économie,  la  même  Com- 
mission a  été  chargée  de  la  direction  des  travaux 
de  construction  et  d'embellissement  à  exécuter 
d'après  les  votes  du  Parlement,  et  qui  avaient  été 
jusque-là  l'objet  d'une  administration  distincte. 
Depuis  cette  époque,  les  attributions  des  Com- 
missaires dont  la  réunion  compose  le  Board  dit 
des  bois  et  forets,  s'étendent , 
1°  Sur  les  biens  domaniaux, 
îi"  Sur  les  forêts  et  les  parcs  royaux, 
3"  Sur  les  travaux  d'embellissements  entrepris 
dans  |a  métropole  ;  sur  la  construction  et  l'entre- 
tien des  châteaux  royaux;  sur  l'entretien  et  l'ameu- 
blement des  édifices  affectés  à  des  services  publics. 


SECTION  PREMIERE. 


Biens  domaniaux. 


La  plupart  des  abus  qui  avaient  amené  la  dissi- 
pation de  la  presque  totalité  des  Domaines,  s'étaient 
perpétués  sous  le  contrôle  accidentel  et  éphémère 
du  Parlement;  et  des  dispositions  réformatrices, 
adoptées  par  deux  actes  de  1786  et  de    1810,  n'a- 
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vaient  introduit  que  des  améliorations  partielles 
dans  la  gestion  de  cette  branche  du  revenu.  Plu- 
sieurs fois  depuis,  les  ressources  qu'elle  pourrait 
fournir  à  l'État  ont  attiré  l'attention  du  Parlement  ; 
et  en  i833,  un  Comité  de  la  Chambre  des  Com- 
munes a  été  chargé  de  procéder  à  une  enquête.  C'est 
aux  documents  recueillis  par  ce  Comité  que  sont 
empruntés  les  aperçus  qui  vont  suivre. 

Les  revenus  domaniaux  du  Royaume-Uni  résul- 
tent dans  les  comtés  de  l'Angleterre  et  du  pays  de 
Galles,  de  terres  affermées;  de  terrains  incultes;  de 
mines  de  houille,  d'étain,  de  cuivre;  de  dîmes, 
d'anciennes  redevances,  ou,  dans  quelques  locali- 
tés, de  certaines  amendes  et  de  rentes  foncières. 
Dans  la  métropole,  ils  proviennent  de  terrains  et 
de  maisons. 

La  location  des  terres  en  état  de  culture  ne  s'é- 
tend pas  au  delà  de  vingt  et  un  ans;  on  peut  por- 
ter jusqu'à  trente  et  un  ans  les  baux  qui  ont  pour 
objet  les  landes  et  les  terrains  vagues.  Quelquefois 
ceux-ci  sont  loués  à  l'année  ou  à  la  volonté  du 
bailleur.  Ce  dernier  mode  est  adopté  notamment 
pour  les  terrains  qui,  situés  à  proximité  des  villes, 
sont  susceptibles  de  recevoir  des  constructions. 
A  Londres,  l'usage  des  baux  à  long  terme  est  au- 
torisé par  la  législation,  qui  permet  d'en  porter  la 
durée  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  lorsqu'il  s'agit 
de  terrains  situés  dans  l'intérieur  ou  à  proximité 
de  la  ville.  La  durée  toutefois  en  est  de  quarante 
années,  luais  toujours  avec  clause  de  réversibilité 
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à  l'État  pour  les  maisons  qui  s'y  trouveront  cons- 
truites à  l'expiration  du  bail.  Mais  afin  de  prévenir 
la  dépossession  qui  résulterait  de  l'exécution  de 
cette  condition,  les  occupants  demandent  et  ob- 
tiennent un  renouvellement  de  dix,  quinze  et  même 
vingt  années  avant  la  fin  du  contrat  primitif.  En 
faveur  de  ce  mode  qui,  entre  autres  inconvénients, 
a  celui  d'éloigner  par  des  arrangements  à  l'amiable 
l'époque  fixée  pour  la  remise  à  l'Etat  d'immeubles 
qui  lui  sont  dévolus ,  on  fait  valoir  le  plus  grand 
soin  que  donneront  les  concessionnaires  à  l'entre- 
tien de  maisons  qu'ils  doivent  occuper  longtemps. 
Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  la  plupart  de  ces  baux 
sont  obtenus  à  très-bas  prix  :  l'on  cite  l'exem- 
ple de  preneurs  qui,  après  avoir  obtenu  le  re- 
nouvellement de  leurs  contrats,  les  ont  aussitôt 
rétrocédés  avec  un  bénéfice  de  plus  de  cent  pour 
cent. 

A  une  époque  moins  rapprochée,  il  est  arrivé 
que  ces  locations  affaiblies  sont  devenues  la  base 
d'aliénations  de  domaines  considérables  en  faveur 
de  ceux  qui  les  avaient  obtenues. 

Quelquefois  le  prix  du  bail  consiste  en  une  somme 
une  fois  payée  par  le  preneur,  pour  un  certain 
nombre  d'années  de  jouissance.  Cette  manière  d'an- 
ticiper a  été  jusqu'en  i836  d'un  usage  fréquent, 
surtout  pour  les  biens  que  le  clergé  de  l'Église  éta- 
blie possède  en  Angleterre  et  en  Irlande.  Consi- 
dérée avec  raison  comme  un  acte  de  mauvaise 
administration,  et  interdite  par  la  législation  gêné- 
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raie  en  ce  qui  concerne  les  biens  des  Domaines, 
il  a  été  dérogé  explicitement,  à  cette  défense  par 
les  actes  d'intérêt  local  qui  ont  eu  pour  objet  de 
favoriser  Tagrandissement  et  les  embellissements 
de  la  capitale. 

L'administration  retire  des  terrains  ou  des  mai- 
sons ainsi  concédés  dans  la  métropole,  plus  de 
2,600,000  francs,  somme  approchant  de  la  moitié 
du  revenu  total  des  domaines  du  Royaume-Uni. 
Le  recouvrement  en  est  confié  à  deux  receveurs  à 
traitement  fixe,  associés  pour  cette  gestion  et  y 
réunissant  d'autres  fonctions,  l'un  dans  la  même 
administration,  l'autre  dans  un  département  minis- 
tériel. Encore,  en  182^,  l'évéque  de  Rochester  était 
titulaire  de  l'un  de  ces  emplois  de  comptable.  Onze 
receveurs  dans  les  comtés  de  l'Angleterre  et  du 
pays  de  Galles  veillent  sous  la  direction  du  Board 
à  l'administration  des  autres  biens  et  à  la  rentrée 
des  revenus. 

En  Ecosse,  des  biens  que  le  clergé  épiscopal 
possédait  avant  la  réformation  et  qui  devaient 
appartenir  à  la  Couronne,  après  la  distribution  qui 
en  fut  faite  entre  les  seigneurs  il  ne  reste  plus 
que  de  modiques  revenus  portant  encore  la  trace 
de  leur  origine  toute  féodale,  et  dont  plusieurs 
tombent  en  désuétude.  Tels  sont  les  droits  casuels 
dus  à  chaque  nouvelle  investiture  par  forme  de 
composition  coutumière  (  customary  composition) ^ 
d'après  une  évaluation  qui  date  de  1649  '->  ^^^  rentes 
foncières  féodales,  stipulées  les  unes  en  nature  et 
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la  plupart  en  argent  ;  les  rentes  honorifiques 
{^quil  rents)^  espèce  d'hommage  plus  dispendieux 
aujourd'hui  pour  le  seigneur  qui  le  reçoit  que  pour 
le  vassal  qui  le  rend  ;  et  aussi  une  part  dans  cer- 
taines amendes  dont  le  produit  s'affaiblit  successi- 
vement. 

Un  receveur  général  pour  l'Ecosse  est  préposé 
au  remboursement  de  ces  rentes,  et  des  adminis- 
trateurs-receveurs recueillent  les  revenus  doma- 
niaux. Dans  les  îles  Orkney,  l'intendant  ajoute  à  un 
traitement  de  9,000  francs ,  la  jouissance  d'une  ex- 
ploitation franche  de  toute  charge,  et  des  agents 
sous  ses  ordres  prélèvent  aussi  une  partie  des  pro- 
duits en  nature. 

Quelques  renies  honorifiques  sont  les  seuls  re- 
venus domaniaux  dont  il  soit  fait  mention  pour 
l'Irlande.  Le  recouvrement  en  est  suivi  par  les  pré- 
posés de  l'Excise,  ce  qui- ne  dispense  pas  de  l'exis- 
tence à  Dublin  d'un  bureau  spécial  correspon- 
dant avec  le  Board  des  forêts. 

Suivant  un  aperçu  qui  a  été  présenté  à  la  Chambre 
des  Communes  en  r83o  par  l'un  de  ses  membres, 
la  valeur  des  propriétés  domaniales,  dans  le 
royaume,  représente  un  capital  de  5io  millions 
de  francs;  et,  dans  cette  appréciation,  ne  sont 
comprises  ni  les  mines  de  cuivre,  d'étain  et  de 
charbon ,  ni  les  parties  du  sol  forestier  qui  sont 
boisées  ou  susceptibles  de  la  production  du  chêne. 
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SECTION    II. 

Bois  et  forêts.  —  Parcs  royaux. 

Le  Board  n'a  que  nominalement  l'administration 
des  parcs  royaux,  et  il  n'intervient  que  d'une  ma- 
nière incomplète  dans  celle  des  forets  domaniales.    ,| 

§  I". 

Parcs. 

Des  rangers  ou  veneurs,  nommés  par  lettres 
patentes  du  Roi,  ont  en  réalité  l'intendance  des 
parcs  :  ces  fonctions  sont  conférées  à  des  Lords, 
et  même  à  des  princes  ou  princesses  de  la  famille 
royale.  Les  titulaires  se  font  remplacer  par  des  sup- 
pléants qu'ils  nomment, et  qui  appartiennent  d'or- 
dinaire aux  premières  classes  de  la  société.  Ils  dis- 
posent pareillement  des  places  d'intendants  ou  de 
comptables,  de  surveillants,  de  gardes,  de  con- 
cierges ,  etc. 

Parmi  les  rangers,  les  uns  jouissent  de  traite- 
ments prélevés  sur  les  revenus;  d'autres  ne  sont 
pas  rétribués;  mais  tous  ainsi  que  leurs  délégués 
ont  un  logement  dans  l'une  des  maisons  dépen- 
dantes des  parcs;  et  la  lettre  patente  leur  accorde 
d'autres  avantages,  tels  que  le  fourrage,  les  pro- 
duits de  l'élagage  des  arbres,  les  chablis,  les  bois 
morts,  etc. 

Les  travaux  ordinaires  d'entretien  des  parcs  et 
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des  jardins,  les  dépenses  de  la  vénerie,  celles  de 
la  pèche,  sont  ordonnées  et  acquittées  ainsi  que 
le  traitement  des  agents  subalternes,  sur  les  rêve- 
nus  que  produisent  d'ordinaire  les  herbages;  et, 
en  cas  d'insuffisance,  sur  des  fonds  que  doit  four- 
nir le  Board.  Mais  il  n'a  pas  le  droit  de  contrôler 
ces  dépenses,  dont  les  rangers  doivent  cependant 
rendre  compte.  Des  lettres  patentes  ont  quelque- 
fois même  dispensé  ces  officiers  d'accomplir  cette 
formalité  pour  les  produits  des  parcs  dont  ils  ont 
la  disposition,  sans  toutefois  que  cette  exception 
s'étende  à  l'emploi  des  fonds  obtenus  sur  le  revenu 
pubHc. 

On  doit  incontestablement  au  choix  de  fonc- 
tionnaires haut  placés  et  à  leur  goût  cet  état  par- 
fait d'entretien  des  parcs  royaux  qui  fait  l'une  des 
beautés  de  l'Angleterre  ;  mais  il  est  permis  de  croire 
qu'avec  un  autre  système  on  eût  pu*  obtenir  le 
même  résultat,  avec  bien  moins  de  frais  qu'en 
occasionne  le  mode  d'administration  qui  s'est  main- 
tenu jusqu'ici.  Les  derniers  comptes  de  l'adminis- 
tration ne  présentent  pas  les  détails  suffisants  pour 
en  établir  la  dépense  totale  ;  seulement  on  sait  qu'en 
1828,  les  frais  d'entretien ,  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires, approchaient  de  4  millions  de  francs 
pour  les  parcs  de  Saint-James  ^  de  Hyde-Parck,  de 
Richmond^  de  Hampton-Court ,  de  Greemvich  et 
de  Windsor, 
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§11. 

Forêts, 

Les  forêts,  au  nombre  de  dix-huit  dans  le 
Ptoyaume-Uni ,  ne  se  composent  que  de  grands 
massifs  plantés  pour  la  plupart  en  futaie.  C'est  vers 
ce  genre  d'exploitation  que  devait  être  dirigée  l'é- 
ducation des  bois  dans  un  pays  abondant  en  com- 
bustibles d'une  autre  nature,  qui  doit  sa  richesse 
à  sa  marine  marchande  et  sa  force  à  sa  marine  mi- 
litaire. Dans  la  vue  de  multiplier  les  bois  propres 
à  la  construction,  on  conçut,  il  y  a  25  ans  envi- 
ron ,  le  projet  d'élever ,  dans  les  trois  royaumes , 
4o,ooo  hectares  de  futaie.  On  avait  calculé  que 
cette  superficie,  couverte  d'arbres  de  looans,  pour- 
rait,avec  une  exploitation  annuelle  de  4oo  hectares  , 
satisfaire  à  'tous  les  besoins  de  la  marine.  Jusqu'à 
présent  la  plantation  n'a  été  étendue  qu'à  i6  ou 
20  mille.  Cette  utile  conception  ne  pourrait  s'exécu- 
ter sans  de  grandes  dépenses  tant  dans  les  forets 
existantes  que  dans  celles  qu'il  fallait  créer.  Les 
frais  occasionnés  par  l'achat  de  terrains,  par  les 
plantations,  par  les  clôtures  et  par  la  destruction 
ou  l'éloignement  des  animaux  nuisibles ,  absor- 
bent chaque  année  la  majeure  partie  des  revenus 
forestiers.  On  sait  que,  depuis  iS  ans,  la  somme 
employée  à  ces  améliorations  a  été  en  moyenne 
annuelle  de  85o,ooo  francs  pour  des  produits  qui 
n'ont  été  au  maximum  que  de  i  million  i25,ooo 
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francs,  y  compris  la  valeur  conventionnelle  des 
}3ois  livrés  aux  arsenaux. 

Les  exploitations  faites  dans  les  réserves  affec- 
tées à  la  marine  royale  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  ordre  signé  de  la  main  du  Roi.  L'auto- 
risation de  la  Trésorerie  accordée  sur  la  proposi- 
tion du  Board  des  forêts ,  suffit  pour  les  coupes 
ordinaires.  Les  ventes  de  celles-ci  sont  habituelle- 
ment soumises  aux  formes  de  l'adjudication  publi- 
que. Des  soumissions  sont  admises  lorsque  le 
montant  aux  enchères  n'a  pas  atteint  le  chiffre  de 
l'estimation. 

La  pensée  éminemment  nationale  de  rendre 
un  jour  l'Angleterre  indépendante  de  l'Amérique 
et  de  l'Inde  pour  ses  constructions  navales,  par  l'é- 
lévation de  futaies,  peut  servir  à  expUquer  la  lati- 
tiide  laissée  à  l'administration  par  le  Parlement,  qui 
sait  s'associer  par  de  larges  concessions  à  l'exécu- 
tion des  plans  qui  ont  pour  objet  la  dignité  et 
l'indépendance  du  pays.  Il  est  moins  facile  d'ex- 
pliquer les  doubles  emplois  et  les  abus  qui  se 
perpétuent  dans  les  dépenses  des  forêts,  et  qui 
découlent  d'une  organisation  dont  les  défauts  ont 
survécu  aux  réformes  déjà  opérées. 

Ce  qui  concerne  le  régime  des  bois ,  l'aménage- 
ment des  forêts,  les  travaux  d'amélioration,  l'ex- 
ploitation et  la  réalisation  des  produits,  est  du 
ressort  du  Board  ou  de  l'administration  centrale. 
Elle  a  pour  agents  directs  et  à  sa  nomination  des 
inspecteuris  qui,  à  leurs  obligations  en  qualité  de 
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forestiers,  réunissent  celles  de  caissiers  chargés  de 
recevoir  les  produits  des  ventes  et  d'acquitter  les 
dépenses  du  personnel  et  du  matériel.  En  outre 
d'un  traitement  fixe,  ces  agents  ont  une  habitation, 
la  jouissance  d'un  terrain  de  deux  hectares  et 
demi, et,  en  argent  ou  en  nature,  une  allocation 
suffisante  pour  l'entretien  d'un  cheval,  quelquefois 
même  de  vaches.  Plusieurs  touchent  des  rétribu- 
tions d'un  autre  genre.  Ainsi,  dans  la  foret  de 
Dean,  située  dans  le  comté  de  Glocester,  les  con- 
cessionnaires de  deux  chemins  de  fer  qui  facili- 
tent la  traite  des  bois ,  payent  à  la  Couronne  une 
rente  pour  le  sol  qu'ils  occupent,  et  doivent  en 
outre  une  guinée  par  semaine  aux  inspecteurs. 

En  dehors  et  à  côté  de  cette  organisation  s'en 
trouve  une  autre  :  elle  se  compose,  pour  chaque 
foret,  d'un  officier  nommé  d'ordinaire  par  lettres 
patentes ,  et  qui  reçoit  le  titre  de  Lord  PFarden 
ou  de  Ranger.  Dans  certaines  forets,  de  grandes 
familles  possèdent  à  titre  héréditaire  ces  offices , 
auxquels  sont  attachées  des  rétributions  en  nature. 
La  conservation  et  l'entretien  de  la  vénerie  appar- 
tiennent spécialement  au  Lord-  PFarden.  Il  nomme 
en  outre,  sous  des  désignations  qui  diffèrent  dans 
chaque  localité ,  des  gardes  forestiers  titulaires  ou 
suppléants,  dont  les  fonctions  feraient  double  em- 
ploi avec  celles  des  agents  de  l'administration,  si 
elles  n'étaient  sans  réalité  pour  la  plupart.  On  cite 
dans  New-Forest  un  officier  qui  n'a  d'autre  obliga- 
tion qwe  celle  de  courir  à  cheval  au-devant  du  Roi, 
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lorsqu'il  vient  dans  la  foret.  Un  traitement  de 
12,000  francs  est  attribué  à  cette  sinécure,  qui  est 
cumulée  avec  l'emploi  et  le  traitement  de  membre 
du  Board  :  celle  de  Lord  Warden^  en  général 
honorifique,  est  rarement  rétribuée  en  argent. 
Ceux  qui  en  sont  revêtus  ont  pour  substituts  des 
intendants  ou  administrateurs  salariés,  qu'ils  nom- 
ment d'ordinaire.  Les  rétributions  pécuniaires 
attribuées  à  ces  divers  emplois,  indépendants  du 
Board  et  à  peu  près  inutiles  au  service ,  donnent 
lieu  à  une  dépense  de  i65,ooo  francs,  équivalant 
au  tiers  de  ce  que  coûtent  l'administration  cen- 
trale et  ceux  des  agents  forestiers  qui  sont  à  sa 
nomination. 


SECTIOH  III. 


Travaux  de  construction  et  d'embellissement  dans 
la  métropole. 

Des  constructions  étendues  sur  de  vastes  espaces 
et  entreprises  par  de  riches  propriétaires,  avaient 
déjà  agrandi  la  métropole  dans  sa  partie  ouest,  de 
quartiers  remarquables  embellis  par  des  squares , 
lorsque  le  Parlement  intervint  par  des  actes  légis- 
latifs dans  les  embellissements  à  faire.  Le  Board  i'iit 
autorisé  à  acheter  et  à  aliéner  des  terrains  ou  des 
maisons,  et  à  faire  construire  sur  un  plan  donné. 
Plus  tard ,  il  eut  la  mission  de  faire  achever  le 
ïoivTK  II.  9 
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palais  de  Buckingham  élevé  à  rextrémité  du  parc 
Saint- James ,  et  dont  la  dépense,  estimée  à  i  mil- 
lion 760,000  francs,  a  dépassé  i5  millions,  non 
compris  les  frais  d'ameublement.  On  affecta  à  ces 
travaux  l'excédant  libre  du  revenu  des  domaines. 
Leur  insuffisance  obligea  de  recourir,  pour  l'achè- 
vement du  palais,  à  des  crédits  parlementaires  vj 
ainsi  qu'à  des  emprunts  qui  furent  faits  tant  à  la 
Commission  des  prêts  qu'à  d'autres  établissements , 
et  qui  s'élevèrent  à  plus  de  7  millions.  Une  opéra- 
tion analogue  avait  eu  lieu  précédemment  pour 
une  somme  d'un  million  400^000  francs,  qui  ser- 
vit à  dégrever  un  palais  commencé  par  le  duc 
d'York  des  hypothèques  dont  cet  immeuble  était 
frappé. 

A  ces  faits,  qui  s'écartent  des  principes  d'une 
bonne  administration,  les  enquêtes  du  Comité  en 
ont  ajouté  un  autre  qui  n'est  pas  sans  importance. 
11  a  été  demandé  à  plusieurs  reprises  que  la  con- 
cession temporaire  des  terrains  destinés  à  être 
bâtis,  à  charge  de  retour  à  l'Etat  des  constructions 
faites,  fût  passée  en  adjudication  publique  :  cette 
forme  n'a  pas  été  observée.  L'oubli  n'a  pas  été 
moins  préjudiciable  à  l'Etat  que  le  renouvellement 
anticipé  des  baux  ainsi  obtenus.  Ces  deux  circons- 
tances expliquent  comment  des  concessions  con- 
senties dans  les  plus  beaux  quartiers  de  la  métropole 
rapportent  moins  de  2  pour  100.  Ces  entreprises, 
plus  onéreuses  que  profitables  aujourd'hui ,  ne  pro- 
mettent pas  d'être  plus  avantageuses  quand  arri* 
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vera  l'époque  du  retour  au  Domaine  des  propriétés 
bâties. Cette  appréhension  est  fondée  sur  la  mauvaise 
qualité  des  édifices  qui ,  tous  de  belle  apparence , 
semblent  n'avoir  été  construits  que  pour  la  durée 
des  concessions  actuelles.  Ainsi ,  de  grands  sacrifices 
qui,  en  atténuant  le  revenu  public  retombent  en 
définitive  sur  les  contribuables,  l'administration 
aura  retiré  le  seul  avantage  d'avoir  hâté  dans  Lon- 
dres l'achèvement  d'embellissements  commencés 
par  les  capitaux  de  particuliers ,  et  qu'ils  eussent 
achevés  à  moins  de  frais  sans  l'intervention  du 
Domaine. 


SECTION  1T. 


aperçu  des  revenus  et  des  frais  de  service,  — 
Emploi  de  V excédant. 

D'après  ce  que  l'on  sait  de  l'existence  des  allo- 
cations en  nature  aux  officiers  de  la  vénerie  ,  et  de 
l'application  de  certains  produits  au  payement  des 
officiers  et  agents  employés  dans  les  parcs  royaux , 
on  ne  doit  s'attendre  à  obtenir  un  tableau  com- 
plet ni  des  revenus  domaniaux  du  Royaume-Uni , 
ni  des  frais  de  régie  et  de  recouvrement ,  mais  seu- 
lement l'indication  des  sommes  qui  apparaissent 
dans  les  comptes  publics. 
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1*  Revenus  Domaniaux. 

Recouvrements  opérés  par  les  divers  préposés 
à  la  nomination  du  Board • 

Rentes  et  revenus  casuels  non  compris  dans  les 
comptes  des  revenus 

Loyers  anticipés,  ou  pots-de-vin  consentis  en 
remplacement  des  prix  annuels  de  location 


Ensemble. 


2"  Produits  des  Forêts. 

Vente  de  bois  de  construction ,  d'écorces ,  de 
chablis ,  et  produits  de  rentes  pour  concessions 
temporaires  de  terrains  à  charge  de  repeuplement. 

Produit  de  vente  ou  d'échange  d'immeubles,  de 
vente  de  vieux  matériaux;  remboursement  de 
frais  d'arpentage  et  d'émoluments  dus  pour  la  vé- 
rification des  comptes 


Montant  des  produits  portés  au  compte 

Dépenses. 

Il  est  payé  pour  les  traitements  des  Commis- 
saires du  Board  et  des  agents  forestiers  à  sa  nomi- 
nation   

Les  traitements  et  les  indemnités  en  argent  ac- 
cordés aux  grands  officiers  et  aux  agents  à  leur 
nomination,  qui  interviennent  dans  le  service  des 
parcs  royaux  et  des  forêts ,  prélèvent 

Les  frais  de  bureau  et  de  dépenses  imprévues, 

à  Londres  et  à  Dublin,  sont  portés  pour 

et  il  est  accordé,  en  remises  et  taxations,  à  des  re- 
ceveurs  


par  conséquent  les  dépenses  connues  qui  sont  re- 
latives au  personnel ,  s'élèvent  à 

Cette  somme ,  appliquée  à  la  recette  connue , 
élève  cette  partie  des  frais  de  service  à  10  p.  100. 

A  reporter 


6,165,000  fr. 
375,000 

40,000 


6,580,000  fr. 


938,000 


3,094,000 


10,612,000  fr. 


435,000  fr. 

165,000 
72,000 
85,000 

757,000  fr. 


757,000  fr 
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Report 

Les  frais  d'entretien  des  parcs  royaux  et  des 
forets ,  les  améliorations  opérées  dans  les  réserves 

i33 

757,000  fr. 
1,975,000  fr. 

Et  le  total  des  dépenses  en  argent  pour  frais 
d'administration ,  d'entretien  et  d'amélioration  , 
est  de • 

2,732,000  fr. 

Il  existait  un  excédant  d'à  peu  près  huit  millions. 
A  cela  près  d'un  solde  de  716,000  francs  qui,  au 
5  janvier  i834,  existait  entre  les  mains  des  comp- 
tables, cette  somme  a  été  dépensée  en  payement 
de  pensions  et  de  rentes  affectées  sur  le  domaine  ; 
en  achat  de  terrains  et  de  bâtiments  qui  ont  ab- 
sorbé près  de  3  millions  600,000  francs;  en  rem- 
boursements d'emprunts  pour  1  millions  100,000 
francs;  en  travaux  au  palais  de  Buckingham  pour 
770,000  francs;  en  contributions  à  des  routes  dans 
les  comtés  de  Cork  et  de  Rerry  en  Irlande ,  pour 
182,000  francs,  etc. 

Rien  donc  du  revenu  des  domaines  et  des  fo- 
rets ne  fait  partie  des  ressources  du  Trésor  ;  rien 
aussi  dans  ces  revenus  ne  se  compose  de  contribu- 
tions, de  droits  ou  de  taxes  prélevés  sur  la  popu- 
lation. Par  cette  raison,  la  somme  que  l'Etat  en 
retire  ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de  compte  dans 
un  travail  qui  a  moins  pour  objet  d'établir  le  re- 
venu public  ,  que  de  connaître  Timportance  des 
impôts  acquittés  par  les  peuples Mémoire. 
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I 


CHAPITRE  XIV. 


BECETTES  PIVEBSES  PROVENANT  DES  REVENUS  HEREDITAIRES 
DE  LA  COURONNE. 

(SMALL  BRANCHES  OF  THE  KING'S  HEREDITARY  REVENUE.) 


La.  somme  de  720,000  francs  qui  figure  sous 
ce  titre  dans  le  compte  de  finances  arrêté  à  l'épo- 
que du  5  janvier  1 834  •>  représente  les  derniers  dé- 
bris de  droits ,  de  redevances  et  aussi  de  quelques 
taxes  dont  le  produit  entrait  dans  les  revenus  de 
la  Couronne  avant  que  la  liste  civile  fut  dotée 
par  la  législature ,  ce  qui  eut  lieu  pour  la  première 
fois  à  l'avènement  de  George  III.  Depuis  lors,  les 
revenus  héréditaires  ont  été  successivement  réunis 
au  revenu  public,  notamment  par  l'acte  qui,  en 
l83o,  a  réglé  la  liste  civile  du  Roi  régnant. 

lia  portion  de  ces  revenus  provenant  de  sources 
autres  que  d'impôts,  se  composait  en  i833, 

1°  Du  produit  des  biens  en  déshérence  prove- 
venant  de  personnes  décédées  sans  postérité  et 
sans  avoir  fait  de  dispositions  testamentaires.  Le 
recouvrement  en  est  suivi  et  centralisé  par  un  of- 
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ficier  judiciaire  connu  sous  le  nom  de  Kùig' s proc- 
tor  gênerai. 


Le  montant  en  a  été  de 

2"  Du  montant  de  certaines  amendes  pronon- 
cées par  les  tribunaux,  dont  le  produit,  affaibli 
par  des  concessions  en  faveur  de  particuliers,  ne 
rend  au  Trésor  que. 

3°  De  la  part  réservée  à  la  Couronne  dans  le 
montant  des  amendes  et  confiscations,  et  dans 
les  transactions  par  suite  d'infractions  aux  lois 
de  Douane  et  d'Excisé,  dont  le  montant  figure 
dans  les  comptes  de  ces  administrations ,  déduc- 
tion faite  de  ce  qui  est  attribué  aux  saisissants  , 
ci 

4°  Des  droits  d'amirauté;  dénomination  sous 
laquelle  sont  confondus  le  produit  des  épaves, 
les  parts  de  prises  et  d'autres  recettes  accidentel- 
les. Ces  produits,  considérables  en  temps  de 
guerre ,  n'ont  plus  d'importance  depuis  la  paix. 
On  sait,  par  un  document  parlementaire,  que, 
pendant  les  vingt-cinq  années  écoulées  depuis 
1793  jusqu'en  1818,  la  liste  civile  a  retiré  des 
droits  d'amirauté,  212  millions  de  francs,  ou,  en 
moyenne  annuelle ,  5  millions  300,000  francs. 
Il  parait  certain  aussi  que  la  distribution  de  ces 
sommes  n'a  pas  été  exempte  de  désordres,  qui  ne 
pourraient  plus  se  reproduire  aujourd'hui  que  le 
revenu  appartient  à  l'État.  En  1833,  le  Trésor 
n'en  a  retiré  que 


La  portion  des  revenus  héréditaires  qui  ne  pro- 
vient pas  de  taxes  ou  d'impositions,  a  donc  été 
en  1 833  de ! 


338,000  fr. 


29,000 


Mémoire. 


■JR 


129,000 


496,000  fr. 


Les  droits  ou  impôts  restant  de  ceux  qui  appartenaient  aux  re- 
venus héréditaires,  sont  les  suivants  : 

1'  Les  droits  sur  les  contrats  ,  les  titres  de  propriétés  et  les  actes 
concernant  la  libération  des   biens  substitués.   Ces  droits,  abolis 
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pour  l'avenir  par  un  acte  rendu  pendant  la  session  de  1833,  n'ont    j 


rapporté  dans  cette  même  année  que 

Des  droits  analogues  existent  dans  le  comté  pa- 
latin de  Chester  et  dans  la  principauté  de  Galles; 
mais  le  produit,  affecté  à  des  dépenses  spéciales, 
n'arrive  point  au  Trésor  et  n'est  connu  que  des 
comptables  particuliers,  ci 

2"  Dans  les  comtés  de  l'Angleterre,  les  shériffs, 
en  leur  qualité  de  baillis  ou  d'intendants  de  la 
Couronne ,  étaient  chargés  de  recueillir  les  rede- 
vances ou  droits  féodaux  sur  les  contrats  de  cer- 
taines propriétés  qui  ont  été  affranchies  de  ce 
payement  par  une  loi  de  1833.  Dans  cette  année, 
ces  droits  ont  produit • 

3"  Jusqu'à  la  fin  de  la  même  année ,  et  indépen- 
damment d'autres  taxes  et  charges  pécuniaires  , 
dont  il  sera  fait  mention  ailleurs ,  les  shériffs  ont 
payé  à  la  Couronne  un  émolument  {prnffers)  lors 
de  la  présentation  de  leur  compte  annuel  à  l'Échi- 
quier. Le  produit  en  a  été  pour  la  dernière  année 
de 


Le  total  des  droits  et  impositions  qui  étaient 
attribués  au  revenu  héréditaire ,  s'élevait  à 


115,000  fr. 


Mémoire, 


94,000 


5,000 


224,000  fr. 
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CHAPITRE  XV* 

ÉMOLUMENTS  OU  ÉPICES. 

(fées). 


«  Les  frais  doivent  être  supportés  par  celui  qui 
«  est  appelé  à  recueillir  les  avantages  (i).  »  Cette 
maxime  du  droit  légal  anglais  appliquée  à  Tadmi- 
nistration  des  dépenses,  n'a  pas  seulement  donné 
lieu  aux  nombreuses  spécialités  qui  se  rencontrent 
dans  les  impositions  du  Royaume-Uni  :  de  son  ap- 
plication ancienne  et  rigoureuse,  sont  nées  encore 
les  perceptions  connues  autrefois  en  France  sous 
le  nom  d'émoluments  dans  les  fermes  générales  , 
sous  celui  d'épices  dans  la  judicature,  et  que  la 
population  du  Royaume-Uni  connaît  sous  la  dé- 
nomination générique  de/ees.  Par  ce  mot  on  en- 
tend toute  rétribution  attachée  à  l'accomplissement 
de  formalités  indispensables  à  la  délivrance  de  cer- 
tains actes ,  et  dont  la  perception  est  livrée,  sans 


'i)  «  He  who  desires  the  benifit  ought  to  bear  the  charge.  » 
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intermédiaire  et  souvent  sans  contrôle  possible, 
à  ceux-là  même  qui  en  profitent.  Dirigé  depuis  un 
petit  nombre  d'années  d'après  de  meilleurs  prin- 
cipes, le  Gouvernement  est  parvenu  à  faire  dispa- 
raître de  quelques  administrations  du  revenu  pu- 
blic et  de  plusieurs  greffes  des  hautes  Cours  de 
justice,  une  partie  àes  fées  qui  s'y  percevaient. 
Mais  la  suppression  totale  de  celte  espèce  d'impôt 
ne  peut  être  opérée  que  lentement ,  attendu  que  la 
législature,  liée  par  son  respect  profond  pour  les 
droits  acquis,  ne  supprime  une  perception,  même 
abusive  ,  que  par  son  rachat  ou  par  une  compensa- 
tion à  celui  qui  en  profite.  On  rencontre  encore  les 
Jees  dans  les  bureaux  de  la  plupart  des  départe- 
ments ministériels,  dans  les  divers  degrés  de  l'ad- 
ministration   provinciale     et    de    l'administration 
paroissiale ,  dans  les  corporations  municipales   et 
dans  les  tribunaux.  Des  émoluments  ou  des  épices 
sont  pareillement  dus  pour  l'intervention  du  haut 
clergé  et  du  Parlement  dans  certains  actes  d'homo- 
logation ou  de  législature,  qui    ailleurs  sont  du 
ressort  de  l'autorité  administrative.  Telle  est  par- 
fois leur  importance,  que  des  officiers  d'un  ordre 
secondaire ,  passant  pour  n'être  que  faiblement  ré- 
tribués,  s'en  composent  des  traitements  qui  dé- 
passent ceux  des  fonctionnaires  du  plus  haut  rang. 
On  a  vu  des  exemples  de  ces  perceptions  aux  ar- 
ticles concernant  les  testaments  et  les  hypothèques; 
d'autres ,  inséparables  des   sujets   auxquels  ils  se 
lient ,  se  présenteront  dans  la  suite  :  plusieurs  peu- 
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vent  être  indiqués  distinctement.  Ils  feront  l'objet 
de  ce  chapitre. 

Les  ordres,  les  autorisations,  les  mandats  de 
payement,  les  ampliations  des  décisions,  les  sim- 
ples déclarations ,  les  affirmations  sous  serment , 
l'accomplissement  enfin  de  toute  formalité  requise, 
ou  l'obtention  d'un  titre  dû  mais  profitable  au  des- 
tinataire, sont  l'occasion  d'autant  de  déboursés 
pour  les  parties.  Pendant  plusieurs  siècles  ces  émo- 
luments tinrent  lieu  de  rémunération  à  ceux  qui 
les  recevaient ,  même  dans  les  emplois  publics.  Le 
droit  ne  s'en  trouve  écrit  dans  aucun  texte  de  loi 
générale.  Il  paraît  remonter  au  temps  où  certains 
offices,  comme  les  domaines,  étaient  donnés  par  la 
Couronne  à  titre  à^  fées  ou  d'inféodation.  Repo- 
sant partout  sur  l'autorité  d'un  long  usage,  ils  de- 
vaient se  perpétuer,  même  dans  les  fonctions  à  la 
nomination  du  Gouvernement,  tant  que  l'État  ne 
se  chargerait  pas  de  rétribuer  les  administrateurs , 
les  magistrats  et  les  autres  officiers  qu'il  emploie. 
Jusque-là,  les  administrés  et  les  justiciables  de- 
vaient être  soumis  à  des  exigences  dont  l'occasion 
se  reproduit  sans  cesse  et  dont  l'importance  est 
considérable;  car  s'il  n'est  pas  de  petits  impôts, 
ce  sont  surtout  ceux  dont  la  perception  est  exercée 
par  celui  qui  en  profite  sur  celui  dont  un  refus 
pourrait  compromettre  les  intérêts. 

Pendant  la  durée  de  la  guerre ,  la  déprécia- 
tion du  papier-monnaie  et  l'augmentation  du  prix 
de    toutes  choses   avaient   justifié   l'élévation  du 
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taux  des  émoluments;  et  le  public,  placé  dans  la 
dépendance  des  percepteurs,  dut  se  soumettre  à 
leur  exigence  croissante.  L'abaissement  sensible  du 
prix  des  denrées  au  retour  de  la  paix  ne  modéra 
pas  les  prétentions. Cet  impôt,  en  effet,  est  du  nom- 
bre de  ceux  qui  ne  diminuent  jamais  en  quotité. 
Des  plaintes  s'élevaient  cependant  contre  les  exac- 
tions :  la  législature  et  le  Gouvernement  les  jugè- 
rent dignes  de  leur  attention  ;  et  des  commissaires 
furent  nommés  par  la  Couronne.  D'après  les  con- 
clusions de  leurs  rapports,  une  série  d'actes  du  Par- 
lement, dont  le  commencement  remonte  à  l'année 
T820,  a  soumis  à  des  règles  les  émoluments  attri- 
bués tant  à  certains  emplois  dans  les  départements 
ministériels  qu'aux  magistrats  et  officiers  des  Cours 
de  justice.  Par  la  législation  nouvelle,  les  épices  et 
les  émoluments  furent  régularisés,  mais  non  sup- 
primés. 

Dans  les  départements  ministériels,  les  traite- 
ments des  officiers  qui  avaient  profité  des  percep- 
tions devinrent  fixes  de  variables  qu'ils  avaient  été 
jusqu'alors.  La  perception  des  émoluments  eut 
lieu  en  vertu  de  tarifs;  et  leur  produit  fut  affecté 
au  payement  du  traitement  accordé,  sous  la  con- 
dition que  lorsqu'il  existerait  un  excédant  il  serait 
versé  au  Trésor,  et  qu'en  cas  d'insuffisance  il  y 
serait  pourvu  par  un  crédit  législatif. 

A  l'égard  des  hautes  Cours  de  justice,  comme  la 
plupart  des  épices  qui  s'y  étaient  introduites  n'a- 
vaient pas  été  légalement  autorisées,  un  acte  pro-r 


i 
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nonça  que  tout  émolument  qui  compterait  cin- 
quante années  d'existence  et  qui  ne  paraîtrait  pas 
excessif,  serait  considéré  comme  légal.  Les  offi- 
ciers qui  se  trouvaient  en  fonctions  avant  le  mois 
de  mai  1 83o ,  obtinrent  sur  le  fond  consolidé  une 
compensation  annuelle ,  qui  fut  réglée  d'après  la 
moyenne  du  produit  net  de  dix  années.  Rarement 
inférieure  à  cinq  ou  six  mille  francs  pour  chacun 
des  officiers  employés  dans  les  greffes  des  Cours,  la 
compensation  atteint  pour  certains  autres  5o,  60 
et  jusqu'à  1 40,000  francs  par  an.  Moyennant  cette 
allocation,  le  produit  des épices  appartient  au  Tré- 
sor, sauf  quelques  perceptions  dont  les  officiers 
continuent  à  jouir. 

Beaucoup  de  ces  emplois  ne  sont  que  des  siné- 
cures lucratives,  possédées  par  des  personnages  de 
haut  rang  qui  les  ont  obtenues  par  transmission , 
et  qui  parfois,  dans  la  même  Cour,  en  cumulent 
plusieurs  que  gère  pour  eux  un  délégué  (cleputj) 
auquel  ils  concèdent  une  faible  partie  du  bénéfice 
de  la  place.  Le  grand  nombre  de  ces  officiers  titu- 
laires, l'intérêt  qu'eux  et  leurs  commis  avaient  à 
multiplier  les  formalités  et  à  éloigner  la  conclusion 
des  affaires,  occasionnaient  aux  parties  des  frais  de 
tous  genres  qui  rendaient  le  gain  d'une  cause  plus 
onéreux  que  l'abandon  d'un  droit.  Le  ministre  qui 
avait  proposé  l'adoption  des  compensations,  sir 
Robert  Peel,  entreprit  de  préparer  pour  l'avenir 
aux  justiciables  une  condition  meilleure,  et  au 
Trésor  des  économies.  Dans  cette  vue,  la  Trésore- 


/ 


14^  CONTRIBUTIONS    PUBLIQUES 

rie  reçut  de  la  loi  le  pouvoir  d'éteindre  par  rachat 
les  offices  donnés  à  titre  d'émoluments  (i),  et  de 
réduire  d'un  quart  l'allocation  première  pour  ceux 
des  offices  reconnus  inutiles  dont  la  suppression 
aurait  été  prononcée  par  une  loi.  A  l'égard  des  of- 
fices maintenus,  lorsque  la  Trésorerie  pourvoit  au 
remplacement,  elle  peut  soumettre  à  une  fixation 
moindre  le  traitement  du  nouveau  titulaire,  et  ré- 
duire aussi  le  taux  des  émoluments  qu'it  sera  en 
droit  de  toucher.  Déjà  plusieurs  de  ces  réductions 
ont  été  opérées. 

Ainsi,  dès  l'année  i83o,  en  même  temps  que, 
dans  plusieurs  des  hautes  Cours,  les'  traitements  ^ 
des  juges  étaient  rangés  au  nombre  des  dépenses 
publiques ,  la  loi  prononçait  implicitement  l'abo- 
lition successive  des  rémunérations  licites  mais 
exorbitantes  que  les  plaideurs  supportent,  et  an- 
nonçait l'intention  d'arriver ,  par  l'extinction  des 
sinécures,  à  la  réduction  des  charges  qui  allaient 
être  supportées  par  la  généralité  des  contribua- 
bles. 

La  réalisation  de  ces  avantages  était  encore  éloi- 
gnée. 

Une  seule    des    dispositions  récentes  a  pu  re- 
cevoir une  application  immédiate;  c'est  celle  qui 


(i)  Un  office  de  Cursitor  ou  praticien  attaché  à  la  haute 
Cour  de  Chancellerie  a  été  racheté,  en  i833,  moyennant 
438,275  francs.  La  compensation  annuelle  pour  pertes  d'émo- 
luments avait  été  fixée  à  9,540  francs. 
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ordonne  le  versement  à  l'Échiquier  du  produit  des 
émoluments  pour  lesquels  des  compensations  ont 
été  accordées  sur  le  fonds  consolidé.  Ces  verse- 
ments figurent  dans  les  comptes  de  finances  de 
l'année  i833, 

Pour  la  Grande-Bretagne,  sous  ce  titre  : 
«  Excédant  des  émoluments  pour  ceux  des  em- 
«  plois  publics  qui  ont  été  régularisés, 

«  ci 655,000  fr. 

Et  pour  l'Irlande,  sous  celui-ci  : 
«Montant  total  des  retenues  des  émo- 
(c  lumen ts  de  Trésorerie  et  des  recettes 
«  accidentelles , 75,000 

Si  ces  deux  chiffres  indiquent  ce  que  l'Échiquier 
a  obtenu  dans  une  année  de  l'excédant  de  certaines 
épices,  ils  sont  loin  de  faire  connaître  ce  que 
toutes  Tes  Cours  de  judicature  du  Royaume-Uni 
prélèvent  sur  le  public,  et  ils  n'indiquent  rien  de 
ce  que  les  bureaux  des  départements  ministériels 
retirent  de  la  même  source.  Il  y  a  donc ,  quant  aux 
recettes,  omission  d'une  partie  des  impositions  lé- 
gales qui  profitent  à  l'État.  Les  comptes  de  dé- 
penses ne  sont  pas  moins  incomplets,  puisqu'ils 
ne  comprennent,  pour  les  officiers  des  départe- 
ments ministériels,  que  les  crédits  votés  afin  de 
subvenir  à  l'insuffisance  des  émoluments.  D'autres 
lacunes  du  même  genre  ont  été  signalées  ailleurs. 
On  va  faire  en  sorte  de  combler  celle  que  forme 
ici  l'omission  des  émoluments  et  des  épices  perçus 
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dans   les   départements  ministériels,  et  dans   les 

Cours  de  justice. 


SECTION  PREMIERE. 


Émoluments  perçus  dans  les  bureaux  des 
départements  ministériels  et  par  des  titulaires 
de  sinécures  ciiùles. 

Les  budgets  des  différents  ministères  et  les 
documents  officiels  donnent,  sur  les  perceptions 
de  cette  nature  qui  subsistent  dans  les  départements 
ministériels,  des  indications  dont  voici  le  résumé  : 


Trésorerie  (ministère  dei 
finances  ) 

ANNÉE    1833. 

1  ÉMOLUMENTS 

réalisés 
en  1832. 

PKODDIT 

présumé 

des 

émoluments 

portés 

en  déduction 

des 

dépenses. 

ÉVALUATION 

des 
traitements 

acquitter. 

SOMMES 

votées 
pour  couvrir 
l'in- 
suffisance. 

350,000 
207,500 
207,500 
200,000 
195,000 
25,000 

57.500 

fr. 
1,347,500 
481.000 
547,500 
506,000 
532,000 
inconnu. 

idem. 

^fr. 
997,500 
273,500 
340,000 
506,000 
337,000 
» 

M 

fr. 
351.500  (i). 
502,(100 
167,500 

85,000 
195,000 

25,000 

57,500 
25,000 

Ministère  de  l'intérieur. 

Affaires  étrangères 

Commerce  et  colonies. . 
Conseil  privé... 

1  Guerre .  • 

Secrélaire    d'État    pour 
l'Irlande 

Conseil  privé  eu  Irlande. 

MoHT*.m  des  émoluments 

(i)  Dans  cette  somme 
•  du  bénéfice  résultant  de  l 
:  volue  au  diparieinent  de 
1      (2)  On  retrouve  les  mè 
,riels,  pour  l'année  1836 
1  Le  produit  présumé  seul 
d'autres. 

perçus  dans  les 

est  comprise  c< 
a  publication  de 
s  aff.iires  etran 
mes  .'moluinents 
,  à  l'exception 
ement  diffère  et 

départements  ra 

:11e  de  91,000 
la  Gazette  de  L 

îères. 
dans  les  Es  tint 

de   la  guerre  et 

i  plus  s«r  certi 

inistériels(a). 

Vancs  provenan 
ondres.  L'autre 

ates  des  dôparte 
de  ce  qui  conc 
ini  articles ,  et 

1,408,500  fr. 

t  de  la  moitié 
moitié  cit  dé- 
ments ministé-  ] 
erne  l'Irlande, 
en  moins  sur 
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Lé  ministère  de  la  marine  ne  devait  pas  figurer 
dans  cette  nomenclature  :  il  est  le  premier  qui, 
sous  l'administration  de  Lord  Graham,  ait  donné 
l'exemple  de  l'abandon  des  émoluments.  Une  somme 
de  125,000  francs  qu'ils  avaient  produite  en  i832 
n'a  plus  reparu  dans  le  budget  de  l'année  suivante. 

Cette  mesure  libérale  envers  le  public  a  fait  de 
plus  profiter  l'Etat  d'un  traitement  annuel  de 
10,000  francs  que  le  Parlement  avait  jusqu'alors 
accordé  au  receveur  de  ces  émoluments. 

Les  habitudes  administratives,  souvent  diffé- 
rentes des  prescriptions  de  la  loi  dans  des  vues 
de  simplifications  qui  paraîtraient  peu  régulières 
ailleurs,  ont  admis  que  les  ministères  dont  les 
perceptions  dépassent  la  dépense  à  laquelle  elles 
sont  affectées,  ne  versent  pas  cet  excédant  à  l'É- 
chiquier, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'acte  du  Par-# 
lement.  Ils  en  disposent  en  faveur  de  ceux  des 
départements  qui  n'obtiennent  que  des  rentrées  in- 
suffisantes, et  ceux-ci  atténuent  d'autant  la  somme 
à  demander  aux  Chambres.  C'est  ainsi  que  le  dé- 
partement de  l'intérieur  subvient  aux  besoins  de 
ceux  des  affaires  étrangères  et  des  colonies. 

Jusqu'au  moment  de  la  réorganisation  de  l'Échiquier,  qui  fut 
faite  au  mois  d'octobre  de  1834,  les  officiers  de  ce  département 
retiraient  de  leurs  travaux  pour  la  plupart  inutiles  ,  des  émoluments 
qui  ne  s'élevaient  pas,  chaque  année,  à  moins 
de •   2,000,000  fr. 

Les  ministères  et  les  adminis- 
trations des  revenus  contribuè- 


A  reporter..       2,000,000  fr 
Tome  H.  10 
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Report...       2,000,000  fr. 
rent  à  cette  imposition  au  profit 
d*emplûyés  pour 1,1 50,000 


et  la  différence  de. 


850,000    fr. 


représente  la  part  qu'a  supportée  le  public  jus- 
qu'après 1833.  Mais  une  partie  de  cet  impôt  de- 
vant trouver  place  ailleurs,  on  n'en  portera  ici  la 
totalité  que  pour 

Un  document  parlementaire  fait  connaître  les 
émoluments  que  l'inspecteur  général  et  l'auditeur 
des  domaines  de  la  Couronne  doivent  à  ces  fonc- 
tions. Ces  revenus  çont  , 

Pour  le  premier  ,  de '. . .  122,500  fr. 

Pour  le  second  ,  de. 66,000 


Ensemble. .  • 


188,600  ci. 


Les  comptes  de  financés  mentionnent  encore 
dans  leurs  détails  quelques  émoluments  qui  sont 
portés  en  déduction  des  produits  dans  deux  des 
administrations  des  revenus.  Le  montant  n'en  dé- 
fasse point 

Il  existe  dans  le  Royaume-Uni  plusieurs  em- 
plois civils  d'un  ordre  supérieur  appartenant  à  la 
classe  des  sinécures  j  et  dont  les  titulaires  sont 
rétribués  au  moyen  d'émoluments.  Ces  fonctions 
sont,  en  Angleterre,  celle  de  protonotaire  de  la 
cour  du  palais  du  roi  et  son  délégué  ;  en  Ecosse  , 
le  greffier  chargé  de  l'admission  des  notaires;  et 
en  Irlande,  celle  du  premier  sergent  d'armes.  La 
réunion  des  émoluments  dont  profitent  ces  fonc- 
tionnaires n'est  pas  inférieure  à. .... , 

Réunissant  à  ces  chiffres  les  sommes  perçues 

dans  les  départements  ministériels 

on  obtient  pour  les  émoluments  de  cette  es- 
pèce, et  pour  ceux  que  perçoivent  les  titulaires 
des  sinécures  dont  il  a  été  possible  d'établir 
l'existence ,  un  total  de 


Mémoire. 


188,500  fr. 


40,000 


60,000 
1,408,500 


1,697,000  fr. 
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SECTION   II. 


Cours  de  judicature^  officiers  des  greffes  j  magis- 
trats et  tribunaux. 

L'importance  totale  des  épices  qu'il  a  été  im- 
possible d'établir  pour  la  France  tant  que* cet  im- 
pôt y  a  subsisté,  s'est  trouvée  constatée  dans  la 
Grande-Bretagne,  non  pas  avec  exactitude,  mais 
d'une  manière  approximative,  lors  de  l'existence 
dans  cette  partie  du  Royaume-Uni  de  la  contribu- 
tion connue  sous  le  nom  de  propertj  tax.  Ce  que 
les  investigations  les  plus  approfondies  des  com- 
missions ou  des  comités  d'enquête  n'ont  pas  tou- 
jours obtenu  depuis,  on  l'eut  approximativement 
alors  par  les  déclarations  auxquelles  furent  alors 
tenus  les  contribuables.  La  taxe  était  de  cinq  pour 
cent  sur  tous  les  traitements,  les  émoluments  et  les 
autres  rémunérations,  quelle  qu'en  fût  la  prove- 
nance. L'auteur  dont  le  témoignage  a  été  précé- 
demment invoqué  à  l'occasion  des  dîmes,  s'ex- 
prime en  ces  termes,  en  recherchant  dans  quelle 
proportion  ont  pu  être  affaiblies  les  déclarations 
qui  servaient  de  bases  à  l'assiette  du  propertj  tax  : 

(c  Les  règles  tracées  par  la  loi  pour  asseoir  l'im- 
«  pot  sur  les  traitements  et  la  solde  des  fonction- 
ce  naires  et  des  officiers  rétribués  par  l'État ,  ne  lais- 
«  saienf  aucune  voie  ouverte  à  l'administration  re- 
«  lativement  aux  émoluments  (fées) ,  surtout  pour 
«  ceux  qui  n'étaient  pas  réunis'  en  un  fonds  com- 

10. 
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«  nrnn.  Le  montant  réel  de  ces  émoluments  n'étant 
ce  connu  que  des  personnes  qui  en  profitaient ,  il 
«  a  pu  être  commis  des  inexactitudes  dans  les  dé- 
«  clarations(  i  ).  »  Ces  rémunérations  pourtant,  de 
l'aveu  des  titulaires,  ont  présenté  une  importance 
et  une  progression  dont  les  résultats  des  comptes 
qui  ont  ^té  imprimés  pour  le  Parlement  peuvent 
donner  une  juste  idée  quant  à  la  Grande-Bretagne. 


> 

ÉMOLUMENTS  PERÇUS 

PHOGHESSION     j 

' 

• ^ 

dans    l'espace 
de 

en   1803. 

en  1814. 

onze  années. 

Pour  les  Cours  de  justice  et  pour  les 

greffes  et  bureaux  en  dépendants  qui 

sont  placés  sous  l'aulorilé  du^ouver- 

fr. 

fr. 

^  5,767,000 

7,875,000 

36  p.  7s 

Pour  les  autres  emplois  publics  de 

leur  nature  ,  mais  qui  ne  sont  pas  sous 

l'autorité  du  gouvernement  ,  savoir  : 

Les  greffiers   des  justices  de  paix  , 

les  greffiers  des  magistrats  ,  les  coro- 

ners  ,  lessous-sbériffs  ,  les  secrétaires 

des    commissaires    et  des  collecteurs 

des  impôts  ,  les  secrétaires  des  assem- 

blées   provinciales  ,    les   officiers  des 

corporations  publiques  ,  etc 

24,720,000 

40,000,000 

62  p.  X 

Le  montant  avoué  des  émoluments  , 

non  compris  ceux  que  percevaient  les 
départements  ministériels  et   exclusi- 

1 

vement  à  rivlande,  a  donc  été  de 

30,487,000 

47,875,000 

57  P-  7.  ■ 

Et  encore,   l'ouvrage  d'où  ces  indications  offi- 


(i)  An  attcmpt  to  shew  the  justice  and  expediency  of  an  in- 
comeor  property  tax,etc.,  i833.  — Appendix,  p.  i3-i4. 
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cielles  sont  extraites  n'évalue  pas  à  moins  des  qua- 
tre cinquièmes  d'un  million  sterling,  c'est-à-dire, 
à  vingt  millions  de  francs,  l'effet  des  atténuations 
commises  sur  cette  partie  des  revenus  individuels 
qui  ont  été  soumis  au  property  tax. 

Quoi  qu^il  en  ait  été ,  ces  chiffres  rapprochés  ne 
suffisent-ils  pas  pour  démontrer  tout  ce  qu'a  de  fu- 
neste un  système  d'administration  gratuite  en  ap- 
parence, qui,  de  l'aveu  des  exacteurs,  leur  permet 
d'accroître  l'impôt  dont  ils  profitent,  les  uns  de  36, 
les  autres  de  62  pour  cent  dans  l'espace  de  onze 
années?  En  s'aidant  des  documents  nombreux  que 
le  Gouvernement  et  les  Chambres  ont  recueillis 
depuis  vingt  ans ,  l'on  va  tenter  de  réunir  ce  que 
les  épices  coûtent  aujourd'hui  aux  plaideurs  dans 
chacun  des  trois  Royaumes. 

§  !"• 

Émoluments  ou  épices  perçus  dans  les  Cours  de 
justice  par  clés  magistrats  ou  autres  ojficiers 
placés  sous  V autorité  du  Gouvernement. 

Angleterre  et  pajs  de  Galles, 

Haute  Cour  de  Chancellerie. — Cette  Cour  est  la 
première  du  Royaume  après  la  Chambre  des  Pairs 
considérée  dans  ses  attributions  judiciaires.  Elle 
exerce  en  Angleterre  une  juridiction  ordinaire 
et  extraordinaire.  Dans  la  première  elle  décide, 
d'après  les  règles  du  droit  commun,  certaines  ques- 
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lions  dont  la  connaissance  lui  est  exclusivement 
réservée.  En  vertu  de  la  seconde,  elle  prononce 
par  voie  d'appel,  et  comme  tribunal  d'équité  ou 
de  conscience,  mais  uniquement  dans  les  ques- 
tions de  propriété.  Supérieure  à  la  tradition  et  à 
la  loi  écrite,  son  devoir  est  de  dévoiler  la  fraude  et 
les  ruses  que  la  procédure  devant  les  Cours  ordi- 
naires n'a  pu  atteindre;  de  lever  par  ses  décisions 
les  doutes  que  présentent  certaines  clauses  sujettes 
à  interprétation ,  et  de  modifier  les  rigueurs  de  la 
loi  d'après  les  circonstances  qui  ont  rapport  auxfaits. 
La  Cour  de  Chancellerie  est  présidée  par  le  Lord 
Chancelier,  qui  réunit  à  ces  hautes  fonctions  la 
double  dignité  de  membre  du  Cabinet  et  de  pré- 
sident de  la  Chambre  des  Pairs.  Il  est  de  plus  le 
tuteur  obligé  des  mineurs  et  des  aliénés. 

Un  Vice-Chancelier  et  un  Maître  des  Rôles,  as- 
sistés de  plusieurs  conseillers  {Masters  in  Chaficery)^ 
partagent,  sous  la  présidence  du  Lord  Chancelier, 
ses  attributions  judiciaires.  A  cette  Cour,  comme  à 
toutes  celles  dont  il  sera  parlé  ,*  sont  attachés  des 
greffiers,  des  commis  à  l'enregistrement,  et  d'au- 
tres officiers  sous  des  dénominations  surannées: 
un  chauffe- cire ,  un  scelleur,  etc.,  au  nombre  de 
soixante-cinq  avec  les  conseillers.  Tous,  jouissant 
depuis  i83o  de  compensations  pour  perte  d'émo- 
luments, continuent  à  percevoir  ces  mêmes  taxes. 
Le  produit  des  plus  fortes  est  versé  au  Trésor; 
quelques  autres  appartiennent  encore  à  ceux  qui 
les  touchent. 
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Les  derniers  relevés,  dont  plusieurs  appartien- 
nent à  l'année  i833,  portent  le  produit  de  ces 
dernières  à 2,625,000  fr. 

Dans  cette  même  année  et  dans 
la  session  précédente,  le  Chancelier, 
Lord  Brougham,  pénétrant  dans  la 
voie  de  réforme  qu'avait  ouverte  sir 
Robert  Peel,  présenta  au  Parlement 
deux  &^7/^  dont  l'adoption  prononça 
la  suppression  par  extinction  de  plu- 
sieurs sinécures ,  et  abrégea  les  dé- 
lais de  la  procédure  en  simplifiant 
ses  formes.  Considéré  uniquement 
sous  le  rapport  de  l'économie,  le  ré- 
sultat de  ces  lois,  après  le  décès  des 
titulaires,  sera  une  épargne  totale 
de  555,000  francs,  dont  une  partie 
profitera  à  l'État  :  par  la  modéra- 
tion ou  l'abolition  de  plusieurs  ar- 
ticles d'émoluments,  les  plaideurs 
profiteront  annuellement  de 225,000 

En  anticipant  sur  ces  avantages, 
on  aurait  encore  pour  les  épices  de 
toute  nature  perçues  au  compte  de 
la  Chancellerie 2,400,000  fr. 

Il  existe  une  autre  classe  .d'officiers  attachés  à 
la  Chancellerie  en  qualité  de  cursitors.  Ce  sont  des 
praticiens  chargés  de  faire  les  ampliations  des  ar- 
rêts de  la  Cour.  Ils  sont  au  nombre  de  vingt-deux, 
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et  touchent  à  titre  de  compensation  108,000  francs. 
Il  a  été  constaté  que  dix-sept  de  ces  officiers  n'ont 
jamais  rempli  eux-mêmes  les  devoirs  de  leurs  char- 
ges. Ils  retiraient  de  leurs  émoluments  plus  de 
120,000  francs;  mais  la  suppression  de  beaucoup 
de  formalités  a  rendu  leurs  fonctions  peu  lucrati- 
ves ,  et  l'on  estime  qu'ils  ne  réalisent  pas  entre 
tous  plus  de  3,000  francs Mémoire. 

Dépots  et  consignations  {^suitor's  fund). — On  a 
vu  précédemment  que,  nonobstant  deux  tentati- 
ves faites  par  le  Gouvernement,  le  Royaume-Uni 
ne  possède  pas  un  régime  hypothécaire.  Cet  état 
de  choses  ne  prive  pas  seulement  l'Etat  d'une  ga- 
rantie légale  et  privilégiée  pour  la  gestion  de  ses 
comptables.  Cette  garantie  n'existe  encore  ni  au 
profit  des  incapables  sur  les  propriétés  de  tuteurs 
ou  autres  administrateurs  de  leurs  biens,  ni  au 
profit  des  femmes,  pour  sûreté  de  leur  dot  et  de 
leurs  autres  droits  matrimoniaux,  sur  les  immeu- 
bles de  leurs  maris;  et  les  décisions  judiciaires  ne 
peuvent  conférer  Thypothèque.  Les  administra- 
teurs de  la  fortune  et  des  biens  des  incapables 
peuvent  toucher,  sans  fournir  caution,  toutes  les 
sommes  qui  sont  dues  à  leurs  pupilles.  Si,  par  son 
contrat  de  mariage,  la  femme  n'a  pas  confié  l'ad- 
ministration de  sa  fortune  personnelle  à  un  ou 
plusieurs  fidéicommissaires,  le  mari  peut  recevoir 
pareillement  ce  qui  revient  à  sa  femme  sans  don- 
ner  caution,    et  sans  que  ses  biens  soient  grevés 
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d'aucun  engagement.  La  jurisprudence  et  la  cou- 
tume ont  cherché  à  prévenir  les  dommag.es  qui 
pourraient  résulter  de  cette  lacune  dans  la  légis- 
lation civile;  voici  comment  : 

Si  un  parent  ou  un  ami  soit  de  la  femme  ou  de 
l'incapable;  si  la  femme  ou  l'incapable  en  personne 
introduit  une  instance  devant  la  Cour  d'Équité, 
soit  contre  les  tuteurs  ou  administrateurs,  soit  con- 
tre le  mari,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  la 
Cour  ordonne  au  tuteur,  à  l'administrateur  ou  au 
mari,  de  verser  les  sommes  qu'il  a  touchées,  ©u 
à  la  Cour,  ou  à  celle  qui  a  statué.  Quelquefois  la 
Cour  d'Équité  fait  défense  de  toucher  d'autres  som- 
mes à  l'avenir  ;  elle  se  charge  de  l'administration  de 
la  fortune  par  une  personne  qu'elle  commet,  et  qui 
est  tenue  de  déposer  tous  les  fonds  disponibles, 
après  avoir  satisfait  aux  besoins  du  propriétaire 
de  la  fortune. 

Le  dépôt  dans  les  caisses  des  Cours  est  pareil- 
lement de  droit  dans  toute  espèce  de  litige. 

Lorsque  le  moment  du  remboursement  est  ar- 
rivé, sur  une  pétition  adressée  à  la  Cour  d'Équité 
par  les  ayants  droit,  elle  autorise  aussitôt  la  resti- 
tution, à  moins  d'un  empêchement  légal.  Jusque- 
là,  les  sommes  versées  dans  les  Cours  ne  produi- 
sent d'intérêts  au  profit  des  parties  qu'autant  qu'il 
a  été  demandé  qu'il  en  soit  fait  emploi  en  rentes 
sur  l'État. 

Ces  dépôts  constituent  une  comptabilité  toute 
particulière,  qui  acquiert  chaque  année  une  plus 
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grande  importance.  On  sait,  par  des  documents 
parlementaires,  que  les  valeurs  déposées,  qui  ap- 
prochaient en  1756  de  75  millions  de  francs,  dé- 
passaient, en  1796 36o  millions  de  francs, 

en  1816 800  millions  de  francs, 

et  qu'en  i833,   elles  s'élevaient  à  i  milliard. 

Des  arrérages  de  rentes  sur  l'État ,  et  aussi  des 
capitaux  non  réclamés,  ont  formé  par  leur  accu- 
mulation un  fonds  mort  (^the  deadfund^,  que  di- 
vers actes  du  Parlement  ont  affecté  à  des  dépenses 
de»  personnel.  Ces  fonds,  employés  en  effets  pu- 
blics, représentaient  en  1800  un 

capital  de 16,080,000  fr. 

il  était,  en  i832,  de 53,65o,ooo 

Sur  les  intérêts  montant  à  la 

somme  de 1,480,000 

il  a  été  placé  en  rentes  sur  l'Etat         355,ooo 


La  différence  de 1,126,000  fr. 

a  été  distribuée  à  titre  de  traitements ,  de  rému- 
nération et  de  pensions, entre  tous  les  magistrats  et 
les  officiers  en  activité  ou  en  retraite  de  la  Chan^ 
cellerie,  à  l'exception  seulement  de  5o,ooo  francs, 
que  des  réparations  et  d'autres  frais  orît  absor- 
bés (  I  ). 


(i)  Ces  répartitions  sont  indépendantes  de  celles  auxquelles 
donnent  lieu  les  épices  reçues  des  parties.  Sur  la  somçie  de 
1,125,000  francs  provenant  du  fonds  mort,  il  a  été  attriliué  au 
Lord  Chancelier,  pour  neuf  mois  de  traitement  187,000  francs; 
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Les  cursitors  n'ont  point  part  à  la  distribution. 
Elle  n avait  été  que  de  773,000  francs  en  181 3, 
et  de  125,000  seulement,  en  1800.  Les  avantages 
que  les  magistrats  et  leurs  clercs  retirent  delà  ges- 
tion des  dépôts,  suivent  grandement,  comme  on 
voit,  la  progression  des  fonds  déposés.  Cet  article, 
toutefois,  ne  sera  pas  rangé  au  nonibre  des  impôts. 
Provenant  de  fonds  non  réclamés,  il  doit  être  con- 
sidéré à  plus  juste  titre,  comme  une  large  appli- 
cation aux  dépenses  de  Tordre  judiciaire,  d'un  re- 
venu qui  est  tombé  dans  le  domaine  public  par 
abandon  ou  déshérence.  La  somme  de  1  million 
j  25,000  francs  ne  sera  donc  mentionnée  que 
pour Mémoire, 

Cour  des  banqueroutes.  —  Cette  Cour,  dont  le 
nom  indique  la  juridiction,  a  été  instituée  en  i83r 
sur  la  proposition  du  même  chancelier.  Lord  Brou- 
gham.  L'acte,  qui  conserve  le  nom  de  son  auteur, 
a  reçu  son  exécution  à  partir  du  mois  de  janvier 
1 832.  Jusque-là,  17  à  1,800  faillites  qui  sont  ou- 
vertes annuellement  dans  la  Grande-Bretagne, 
étaient  instruites  lentement,  avec  des  formes  com- 
pliquées et  coûteuses ,  par  une  réunion  de  soixante- 
dix  commissaires  qui,  pour  eux  et  pour  leurs  bu- 


au  Vice-Chancelier,  pour  une  année,  1^5, oco  francs;  au  tréso- 
rier comptable  22,5oo  francs  ;  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  dernier 
commis. 
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reaux ,  ne  prélevaient  pas  moins  de  i  million 
36o,ooo  francs  sur  les  dividendes,  indépendam- 
raent  des  frais.  De  plus,  les  syndics  de  la  faillite 
devaient  payer  à  la  Chancellerie  des  émoluments 
dont  le  montant,  établi  séparément,  enlevait  en- 
core 2  58,000  francs;  de  sorte  que  l'actif  était  cha- 
que année  réduit  d'environ 1,618,000  fr. 

Par  son  organisation,  la  Cour  des 
banqueroutes  assure ,  dans  le  règle- 
ment et  la  liquidation  des  affaires, 
une  célérité  et  une  régularité  qui 
manquaient.  Les  dix  juges  qui  la 
composent  sont  rétribués  par  une 
remise  sur  les  rentrées  obtenues.  Les 
émoluments,  maintenus  pour  l'ac- 
complissement de  certaines  formali- 
tés, ont  ét^  modérés,  et  l'on  évalue 
l'épargne  qfte  ces  mesures  procu- 
rent aux  créanciers  des  faillis,  à.  . 


Les  prélèvements  que  l'actif  des 
faillites  supporte  au  profit  de  l'ordre 
judiciaire,  sont  donc  encore  de.  .  . 


988,000 


63o,ooo  fr. 


Un  autre  avantage  a  été  préparé  aux  créanciers 
par  un  changement  dans  le  mode  d'emploi  des 
fonds  libres  dont  la  Banque  était  dépositaire.  Sur 
une  somme  de  21  millions  36o,ooo  francs,  qui 
existait  au  commencement  de  i834,  il  avait  été 
placé  en  rentes  ou  en  autres  effets  publics,  envi- 
ron 8  raillions,  dont  les  intérêts  profitaient  à  ceux 
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qui  avaient  demandé  cet  emploi.  La  Banque  dispo- 
sait de  i3  millions  comme  prix  de  ses  soins  pour 
la  tenue  de  1,200  comptes  ouverts.  Sur  la  propo- 
sition d'un  Comité,  un  acte  de  la  session  de  i835 
a  réglé  que,  sauf  une  réserve  déterminée,  tous  les 
fonds  libres  seraient  employés  en  achat  d'effets  pu- 
blics, et  que  les  arrérages  acquis  à  la  masse  des 
créanciers  serviraient  aux  frais  d'administration  , 
afin  que  les  émoluments  pussent  être  réduits  suc- 
cessivement, puis  entièrement  abolis. 

Cour  du  Banc  du  Roi.  (King's  Bench!)  —  Par 
ses  attributions,  cette  Cour  tient  le  rang  supérieur 
parmi  les  Cours  de  justice  ordinaire.  Son  prési- 
dent, qui  prend  le  titre  de  Chief  justice^  et  les 
quatre  juges  qui  la  composent  sont,  par  leur  po- 
sition, les  grands  conservateurs  de  la  tranquillité 
publique  et  les  chefs  de  la  police  intérieure. 

La  Cour  du  Banc  du  Roi  a  la  mission  principale 
de  maintenir  les  juridictions  inférieures  dans  les 
limites  de  leur  compétence.  Elle  peut  ou  évoquer 
les  affaires,  ou  en  suspendre  l'instruction.  Toutes 
les  juridictions  civiles  du  Royaume  sont  placées 
sous  son  controFe.  Elle  a  le  droit ,  à  défaut  d'au- 
tres moyens  plus  efficaces,  de  rappeler  à  leurs  de- 
voirs les  magistrats  et  les  divers  officiers  de  l'ordre 
judiciaire.  Par  son  intervention  sommaire  et 
prompte,  elle  doit  protéger  tous  les  sujets.  Elle 
connaît  indistinctement  de  toutes  les  causes,  tant 
au  civil  qu'au  criminel.  Cette  Cour  est  encore  un 
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tribunal  d'appel  auquel  peuvent  être  déférés  les 
arrêts  de  toutes  les  Cours  inférieures. 

Les  magistrats  du  Banc  du  Roi ,  grandement  ré- 
tribués par  l'Etat,  ne  participent  pas  aux  émolu- 
ments; et  les  officiers  qui,  à  divers  titres  et  sous  dif- 
férentes dénominations,  sont  employés  dans  les 
greffes  de  cette  Cour,  reçoivent  du  Trésor,  en 
échange  de  ceux  des  émoluments  dont  ils  ne  pro- 
fitent plus,  des  compensations  sur  le  fonds  conso- 
lidé. Ces  compensations  SQut  pour  tel  emploi  de 
55  mille  francs;  il  en  est  qui  vont  à  i45,ooo  francs. 
Néanmoins ,  des  perceptions  à  titre  d'émoluments 
existent  encore  dans  cette  Cour.  Les  uns  sont  ver- 
sés à  l'Echiquier  ,  d'autres  profitent  aux  officiers 
du  greffe.  Leur  addition  à  un  traitement  fixe  très- 
élevé  fait  rechercher  de  simples  emplois  de  greffiers 
par  des  personnes  de  haut  rang,  qui  les  conservent 
par  réversion  dans  leur  famille,  et  qui  en  cumulent 
deux  à  la  fois  dans  cette  même  Cour.  Plusieurs 
des  titulaires  sont  autorisés  par  leur  Commission 
à  se  faire  remplacer  par  un  commis  auquel^ls  don- 
nent un  traitement  de  5,ooo  francs,  et  ils  profi- 
tent de  l'excédant  (i). La  somn^  que  produis*ent 
les  émoluments  à  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  a  été 
établie  d'une  manière  officielle   en  1820,  et  plus 


(i)  Un  seul  des  clerks  ou  greffiers  du  Banc  du  Roi  touche 
128,000  francs  en  émoluments  de  toute  nature.  Dans  cette 
somme  le  traitement  alloué  par  le  Trésor  entre  pour  24,000 
francs.  On  compte  dans  cette  Cour  vingt-sept  officiers. 
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récemment,  par  un  rapport  qui  date  de  i834(t); 
le  produit  s'en  élevait  à  cette  dernière  époque  à  la 
somme  de  5 10,000  francs,  ci 5/ 0,000  fr. 

La  suppression  de  plusieurs  des  offices  inutiles 
existant  dans  la  Cour  du  Banc  du  Roi  a  été  arrê- 
tée en  principe  :  elle  n'aura  lieu,  comme  toutes  les 
suppressions  d'emplois ,  que  par  extinction  ou 
moyennant  des  pensions  de  retraite  accordées  aux 
titulaires.  Jusque-là,  ils  continueront  à  jouir  des 
avantages  pécuniaires  attachés  à  la  charge.  Parmi 
ces  avantages,  il  en  est  un  qui  présente  une  singu- 
larité digne  d'éjre  mentionnée ,  comme  une  preuve 
de  l'abandon  et  de  l'arbitraire  auxquels  le  défaut 
de  législation  uniforme  livre  une  partie  des  fonds 
dont  l'administration  est  laissée  aux  Cours  de  jus- 
tice. 

Celle  du  Banc  du  Roi  partage  avec  les  autres 
Cours  supérieures  le  droit  d'ordonner  le  dépôt 
des  sommes  en  litige.  Les  fonds  que  reçoit  le  gref- 
fier en  chef  sont  versés  chez  un  banquier  de  son 
choix  :  celui-ci  opère  les  remboursements  ordonnés 
par  la  Cour  et  se  trouve  reliquataire  d'un  solde, 
d'ordinaire  improductif  pour  les  déposants,  dont 
la  Cour  n'a  jamais  connu  la  situation,  et  qui  mon- 
tait en  i833  à  255,ooo  francs.  Mais  ce  reliquat 
lie  représente  qu'une  partie  des  fonds  provenant 
des  plaideurs.. 

(i)  Copy  of  a  report  (  dated  aS  june  i834),  ôrdered  by  the 
Hpuse  of  Coiîunons,  to  be  printed ,  22  jime  i835. 


l6o  CONTRIBUTIONS    PUBLIQUKS 

Ici,  de  même  qu'à  la  Chancellerie,  les  dépôts  ont 
donné  naissance  à  \\u  fonds  mort  ou  non  réclamé. 
Dès  l'année  1806,  on  l'évaluait  à  1 26,000  francs. 
Cette  somme  n'est  pas  restée  oisive  ;  mais  au  lieu 
de  l'utiliser  en  achat  de  rentes  dont,  à  défaut  d'au- 
tres règles,  les  arrérages  auraient  profité  soit  à  la 
masse,  soit  à  tous  les  autres  officiers  suivant  ce  qui 
a  lieu  à  la  Chancellerie,  les  126,000  francs  furent  ^ 
employés  en  billets  de  l'Échiquier;  et  le  greffier 
qui  avait  fait  ce  placement  d'abord  ,  puis  son  fils 
lorsqu'il  entra  en  fonction ,  ont  profité  en  vingt- 
trois  années  de  121,600  francs  provenant  des  in- 
térêts attachés  à  ces  effets  publics* 

Les  explications  données  sur  cet  objet  aux  mem- 
bres du  Comité  d'enquête  par  le  titulaire  de  l'office 
de  greffier ,  donneront  une  idée  et  des  doctrines 
professées  au  sujet  des  fonds  déposés  devenus  li- 
bres par  suite  de  non  réclamation,  et  des  résultats 
avantageux  qu'a  dû  avoir  pour  l'État  et  pour  le 
public,  la  mesure  qui  a  remplacé  une  partie  des 
émoluments  par  une  allocation  sur  les  fonds  du 
Trésor.  Voici,  en  substance,  les  traits  les  plus  sail- 
lants de  ces  explications  : 

a  Dans  ma  commission  que  j'ai  remise  au  Co- 
«  mité,  il  reconnaîtra,  je  le  crois,  que  je  suis  au- 
«  torisé  à  jouir  du  traitement,  des  émoluments  et 
«  des  profits  de  mon  office.  Le  mot  profits  répond 
«  à  la  question  qui  m'est  faite  de  savoir  si  je  pense 
«  avoir  le  droit  de  jouir  du  produit  des  fonds  non 
«  réclamés  qui  sont  entre  mes  mains ,  et  qui  n'ap- 
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«  partiennent  pas  à  l'État.  Je  me  croirais  donc  libre 
«  de  disposer  de  ces  fonds  à  mon  gré  et  de  m'en 
«  attribuer  les  bénéfices,  faculté  dont  je  n'ai  jamais 
«  fait  usage;  seulement,  j'ai  profité  de  l'exemple 
«reçu  de  mon  prédécesseur.  Je  ne  pouvais  faire 
«  autrement.  C'eût  été  faire  un  acte  de  démence 
«  (  extrême  follj  )  que  de  réaliser  des  billets  de 
«l'Échiquier  et  d'augmenter  de  126,000  francs  les 
a  dangers  de  ma  responsabilité ,  en  ajoutant  cette 
«  somme  à  celle  qui  existe  chez  le  banquier.  I^es 
«  fonds  des  plaideurs  que  reçoit  la  Cour  de  la  Chan- 
w  cellerie  sont  versés,  suivant  ce  que  je  crois  savoir, 
«  à  la  Banque  d'Angleterre  :  cette  marche  est  tra- 
K  cée  par  un  acte  du  Parlement.  Je  souhaite  qu'un 
«  acte  semblable  règle  ce  qui  me  concerne.  Jusque- 
«  là  je  persisterai  à  penser  que  les  intérêts  des  fonds 
«  placés  n'appartiennent  pas  aux  plaideurs,  mais 
«  bien  à  la  personne  dans  les  mains  de  laquelle 
«  les  sommes  ont  été  déposées.  Étant  responsable 
«  du  dépôt,  son  emploi  en  billets  de  l'Échiquier 
«  diminue  ma  responsabilité  et  ajoute  à  la  sécurité 
«  des  déposants.  Lorsqu'il  a  été  question  de  régler 
«  la  compensation  que  je  devais  recevoir  du  Trésor 
«  pour  perte  de  certains  émoluments,  je  n'ai  pas 
«  fait  entrer  dans  le  calcul  l'intérêt  des  fonds  ainsi 
«  placés.  Chaque  année,  je  remets  à  la  Trésorerie 
a  un  compte  des  émoluments  qui,  au  moyen  de  la 
«  compensation,  doivent  être  versés  à  l'Échiquier; 
et  mais  cette  compensation  ne  représente  que  la  dif- 
«  férence  entre  les  émoluments  qui  ont  été  recon- 
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(c  nus  légaux  et  la  moyenne  annuelle  de  leur  pro- 

«  duit.  Les  autres  émoluments  peu  considérables 

a  (^small)  et  l'intérêt  des  billets  de  l'Échiquier  n'en- 

«  trent  pas  dans  ce  compte.  N'ayant  pas  été  admis 

«  dans  le  calcul  de  la  compensation ,  ils  ne  doivent, 

(t  en  aucune  manière,  réduire  le  montant  de  ce 

ce  que  je  suis  autorisé  à  recevoir.  Ces  avantages  dé- 

a  rivent  d'une  concession  {gift)  de  mon  prédéces- 

«  seur;  je  dois  les  conserver.  J'ai  la  conviction  que 

«  que  je  pourrais  les  augmenter  en  disposant  de  la 

«  même  manière  de  toute  autre  partie  du  solde  en 

«  caisse;  mais,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  je  me  suis 

t(  abstenu  d'user  de  ce  droit.  Les  i25,ooo  francs  ne 

«  seront  jamais  réclamés,  suivant  toutes  les  pro- 

«  habilités  humaines  :  on  peut  au  contraire  demander 

«  le  remboursement  des  autres  fonds;  et  les  intérêts 

(c  des  déposants  pourraient  souffrir  d'un  placement 

«  plus  considérable,  w 

La  série  des  interpellations  adressées  par  le  prési- 
dent  du  Comité  au  titulaire  de  l'office  se  termine 
par  une  question  qui  doit  être  reproduite  exacte- 
ment, aussi  bien  que  la  réponse  du  greffier  en 
chef  :  ^ 

«  Votre  Seigneurie  se  croit-elle  en  droit  de  s'ap- 
«  proprier  les  fonds  non  réclamés  dont  on  a  disposé 
«  séparément  depuis  tant  d'années  ? 

«  Je  ne  saurais  émettre  une  opinion  à  ce  sujet. 
if.  Jamais  je  n'ai  disposé  de  ces  capitaux,  et,  tant 
«  que  je  vivrai,  il  n'en  sera  pas  disposé.  Ce  sera 
«  une  question  à  discuter  par  mes  héritiers.  Je  ne 
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c<  suis  pas  certain  toutefois  de  n'être  pas  dans  la 
a  situation  de  tout  autre  banquier  qui,  bien  qu'il 
«  se  considère  comme  le  propriétaire  des  fonds  qui 
«  ne  lui  ont  jamais  été  réclamés,  doit  être  toujours 
«  prêt  à  les  représenter  lorsqu'ils  lui  sont  demandés. 

«Votre  Comité,  dit  à  ce  sujet  le  rapport,  est 
te  d'avis  qu'il  serait  utile  d'adopter  des  règles  meil- 
«  leures  pour  la  garde  et  la  gestion  des  fonds  dé- 
«  posés.  Telles  seraient  celles  qui  relèveraient  de 
«  sa  responsabilité  le  greffier  en  chef,  et  qui  pro- 
«  nonceraient  que  les  bénéfices  résultant ,  soit  des 
«  intérêts  des  fonds  libres,  soit  de  l'accumulation 
«  des  capitaux  non  réclamés  par  les  ayants  droit, 
«  seraient  attribués  à  l'Etat.» 

Cour  des  Plaids  Communs.  —  Sous  la  dénomina- 
tion de  Plaids  Communs,  on  comprend  tous  les 
litiges  à  la  solution  desquels  la  Couronne  n'est  pas 
intéressée.  La  Cour  chargée  de  prononcer  dans  ces 
sortes  d'affaires  compte  un  président,  quatre  juges, 
et,  comme  ailleurs,  des  offices  en  titre,  que  plu- 
sieurs Commissions  ont  rangés  parmi  les  sinécures 
qu'il  importe  de  supprimer,  en  assurant  le  sort 
des  titulaires  actuels.  Par  un  rapport  imprimé  en 
î835,  il  a  été  constaté  que  les  émoluments  perçus 
s'élèvent  à 290,000  fr. 

Cour  de  l'Échiquier.  —  Dans  les  dif- 
férentes subdivisions  de  la  Cour  de 
l'Echiquier,  dont  les  attributions  ont 
été  indiquées  plus  haut,  les  émoluments 
vont  jusqu'à 4^0,000  fr. 

I  I. 
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Cours  des  Requêtes  {Courts  o/  request). —  L'objet 
fie  ces  tribunaux  est  de  prononcer  sur  de  très- 
modiques  dettes  :  ils  sont  composés  d'un  homme 
de  loi  comme  président,  et  de  vingt  habitants, 
propriétaires  de  maison,  qui  sont  nommés  à  tour 
de  rôle  pour  un  mois.  Ces  fonctions  sont  gratui- 
tes. Au  contraire ,  le  greffier  ou  son  délégué , 
Fhuissier  et  les  employés  subalternes ,  ont  des  ho- 
noraires qu'ils  se  forment  du  produit  d'émolu- 
ments dont  l'importance  se  trouve  établie  dans  un 
relevé  qui  a  été  soumis  à  la  Chambre  des  Commu- 
nes en  1835.  Suivant  ce  document,  ce  que  ces 
officiers  retirent  du  public  dans  les  69  Cours  des 
Requêtes  qui  existent  tant  à  Londres  que  sur  dif- 
férents points  de  l'Angleterre,  s'élève  à  620^000  fr. 

A  l'exception  des  Cours  des  Requêtes,  c'est  à 
Londres,  dans  Wesminster-Hall ,  que  siègent  les 
différentes  Cours  de  judicature  et  quelques  autres 
encore  qui  étendent  leur  juridiction  sur  une  po- 
pulation de  t4  millions  d'habitants.  De  cette  cen- 
tralisation de  la  justice  en  matière  civile  émanent 
des  obligations  et  des  frais  plus  onéreux  encore 
que  les  épices.  Quelques  exemples  en  ont  été  cités 
au  Parlement  par  le  Lord  Chancelier  lui-même  , 
dans  la  session  de  1 833.  «Si  un  habitant  de  l'un 
«  des  comtés  les  plus  éloignés  de  l'Angleterre  ou 
«  du  pays  de  Galles  est  réduit  à  la  nécessité  de 
«  plaider  contre  un  de  ses  voisins  pour  une  créance 
«  ou  pour  tout  autre  motif,  il  faut  premièrement 
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tt  que  la  procédure  soit  entamée  à  Londres.  Elle 
«  y  continue  jusqu'au  moment  où  la  tenue  des 
«  assises  transporte  les  plaideurs,  leurs  défenseurs 
«  et  leurs  témoins,  dans  une  ville  distante  parfois 
«  de  3o  ou  4o  milles  de  leur  résidence.  De  cette 
«  manière,  une  créance  de  loo  francs  devient  l'oc- 
«  casion  d'une  dépense  de  i,aoo  francs;  et  un  pro- 
«  ces  de  peu  d'importance ,  commencé  au  mois 
«  d'août  d'une  année ,  peut  n'être  pas  terminé  avant 
«  les  assises  du  mois  de  mars  suivant.  » 

Les  modifications  introduites  sur  l'initiative  de 
Sir  Robert  Peel  dans  les  formes  de  la  procédure , 
la  réorganisation  de  la  Cour  des  Banqueroutes,  par 
les  soins  de  Lord  Brougham ,  furent  sans  doute  un 
bienfait  pour  les  plaideurs  et  pour  ceux  dont  la 
fortune  se  trouve  compromise  dans  les  faillites. 
Une  mesure  plus  grande  et  désirée  par  la  généra- 
lité de  la  population  de  l'Angleterre  restait  à  obte- 
nir, celle  de  rapprocher  les  tribunaux  des  justicia- 
bles. L'un  des  bills  présentés  dans  la  session  de 
t833  avait  cet  objet  :  il  proposait  d'autoriser  la 
Couronne  à  instituer  des  Cours  dans  les  comtés  et 
dans  les  districts  de  l'Angleterre.  Ces  tribunaux 
devaient  connaître  de  toutes  les  dettes  qui  n'excé- 
deraient pas  5oo  francs,  et  des  autres  causes  civi- 
les,  telles  que  les  attaques,  les  diffamations,  etc., 
jusqu'à  concurrence  de  1,260  francs,  à  l'excep» 
tion  des  questions  concernant  la  propriété  terri- 
toriale. En  cas  de  consentement  des  parties  ad- 
verses, la  juridiction  de  ces  Cours  pouvait  s'éten- 
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dreà  toutes  les  autres  causes.  Les  actions  ne  seraient 
plus  intentées  que  devant  le  tribunal  du  comté  où 
résideraient  ou  les  deux  parties  ou  l'intimé.  Avant 
le  commencement  de  la  procédure,  les  parties  au- 
raient été  entendues  par  les  juges,  afin  de  préve- 
nir, par  un  arrangement  à  l'amiable  ou  par  une 
décision  arbitrale,  les  lenteurs  et  les  frais  du  pro- 
cès. A  cette  création  d'un  tribunal  de  paix ,  inconnu 
jusqu'ici  à  la  législation  anglaise,  le  projet  de  loi 
ajoutait  une  autre  innovation  précieuse,  en  lais- 
sant aux  parties  à  décider,  d'un  commun  accord, 
si  la  cause  devait  être  jugée  par  un  jury  ou  sans 
jury.  Au  cas  de  choix  du  jury,  il  ne  devait  être 
composé  que  de  six  personnes.  Les  nouveaux  tri- 
bunaux devaient  encore  être  chargés  de  suivre  ou 
de  liquider  les  affaires  des  faillis. 

L'intention  du  bill,  ainsi  que  l'annonçait  son 
préambule ,  «  était  d'offrir  aux  habitants  du  Royau- 
«  me  les  moyens  de  voir  toutes  les  questions  liti- 
«  gieuses  décidées  aussi  promptement  et  aussi  près 
i<  que  possible  de  leur  domicile,  et  de  leur  épar- 
«  gner  les  frais,  les  lenteurs  et  les  vexations.  »  Afin 
de  soumettre  les  dispositions  proposées  à  l'épreuve 
de  l'expérience  et  d'asseoir  un  jour  l'organisation 
judiciaire  sur  des  bases  durables ,  l'auteur  du  bili 
demandait  qu'il  ne  fût  d'abord  exécuté  que  dans 
un  petit  nombre  de  comtés. 

Ce  plan  excita  la  sympathie  des  classes  moyennes 
et  des  classes  inférieures.  De  nombreuses  pétitions, 
sorties  principalement  des  plus  grandes  villes  de 
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commerce,  le  recommandèrent  à  la  sollicitude  du 
Parlement  :  des  jurisconsultes  distingués  l'appuyè- 
rent de  leur  suffrage,  bien  qu'il  fût  évidemment 
contraire  aux  intérêts  des  praticiens.  Il  avait  encore 
pour  lui  les  opinions  des  hommes  d'Etat  les  plus 
recommandables  des  partis  opposés.  Le  hill^  adopté 
après  une  longue  discussion  et  avec  quelques  amen- 
dements par  le  Comité  de  la  Chambre  des  Pairs,  fut 
cependant  écarté  par  la  majorité  des  Lords. 

La  même  centralisation  de  la  justice  civile  existe 
à  Edimbourg  pour  l'Ecosse,  et  pour  l'Irlande,,  à 
Dublin.  Tant  que  sera  maintenue  cette  organisation 
judiciaire,  la  population  des  trois  Royaumes  sera 
bien  éloignée  de  voir  se  réaliser  le  vœu  exprimé 
par  l'un  des  plus  illustres  jurisconsultes  dont  s'ho- 
nore l'Angleterre. 

«Le  tribunal  devrait  être  assez  rapproché  du  jus- 
«  ticiable  pour  qu'il  lui  fût  possible  de  s'y  rendre^ 
«  d'obtenir  justice,  et  d'être  de  retour  avant  le  coû- 
te cher  du  soleil.  » 

Cour  de  V Amirauté  (Admiralty  Court  ). —  Cette 
juridiction  maritime  supérieure  est  appelée  à  con- 
naître de  tous  les  délits  ou  offenses  commis  en 
mer;  et,  en  temps  de  guerre,  elle  prononce  sur 
le  sort  des  vaisseaux  capturés.  Son  président  est 
le  Lord  Grand-Amiral,  que  peut  remplacer  son  dé- 
légué, qui  doit  être  un  des  juges  de  la  Cour. 

En  temps  de  guerre,  des  délégués  pris  parmi 
les  hommes  de   loi  sont   chargés,  dans  les  ports, 
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d'instruire  les  affaires  concernant  les  prises  :  leurs 
honoraires  se  composent  des  fées  qu'ils  perçoivent 
proportionnellement  à  l'importance  des  captures. 
Des  fées  sont  pareillement  dus  à  ce  tribunal  su- 
périeur, d'après  un  tarif  particulier  qui  a  été  réglé 
en  1824;  mais  leur  produit  total  est  ignoré.  On 
sait  seulement  que  les  offices  des  greffiers  chargés 
de  Tenregistrement  des  appels ,  du  maréchal  de  la 
Cour  et  du  massier,  tous  trois  rangés  au  nombre 
des  sinécures,  ont  procuré  à  leurs  titulaires  en 
1 833 ,  plus  de 5o,ooo  fr. 

Des  consignations  de  fonds  en  litige  ont  lieu 
dans  cette  Cour  ;  et  le  délégué  du  greffier  titulaire 
se  considère  comme  autorisé  par  l'usage  à  placer 
à  son  profit  une  somme  de  2  5o,ooo  francs  sur  les 
fonds  disponibles. 

L'énumération  qui  précède,  recueillie  sur  des 
documents  épars,  ne  saurait  être  complète.  En  rap- 
prochant les  chiffres  qu'il  a  été  possible  de  réunir 
d'après  des  documents  officiels,  on  trouve  qu'il  est 
perçu  à  titre  d'épices  dans  les  Cours  supérieures  de 
l'Angleterre,  et  indépendamment  des  traitements 
ou  des  compensations  acquittés  sur  le  fonds  çon- 
soUdé, 

1"  Par  les  magistrats  et  par  les  officiers  de  la 

Cour  de  Chancellerie 2,400,000  fr. 

2"  Par  les  cursitors Mémoire. 

3*  Par  la  Cour  des  banqueroutes ,  sur  l'actif  des 
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Report 

faillites 

4°  Pour  la  Cour  de  la  Chancellerie ,  par  prélè" 
vement  sur  les  fonds  déposés,  ou  consignés; 
1  million  125,000  fr.  mentionnés  pour 

5*»  Par  les  officiers  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi. 

6**  De  plus ,  et  par  l'un  des  greffiers ,  sur  les 
fonds  en  dépôt  non  réclamés 

7*"  Par  la  Cour  des  Plaids  Communs 

8°  Par  les  différentes  sections  de  la  Cour  de 
l'Échiquier 

Par  les  greffiers  et  autres  officiers  des  Cours  de 
requêtes. . .  ■ 

Par  les  officiers  de  la  Cour  de  l'Amirauté ..... 

Et  ensemble  pour  les  hautes  Cours  de  l'Angle- 
terre et  du  pays  de  Galles 

§n, 

Épices  en  Ecosse. 


69 


2,400,000  fr. 
630,000 


Mémoire. 
510,000 

Mémoire. 
290,000 


450,000 

520,000 
50,000 


4,850,000  fr* 


Sans  entrer  dans  l'exposé  des  attributions  des 
différentes  Cours  de  judicature  de  ce  Royaume  et 
de  l'Irlande,  on  se  bornera  à  présenter  le  montant 
des  épices  connues,  en  écartant  tout  ce  qui  pour- 
rait présenter  quelque  incertitude. 


Greffiers  de  la  Cour  de  Chancellerie 

De  la  Cour  des  Plaids  Communs 

De  la  Cour  du  Banc  du  Roi 

De  la  Cour  judiciaire  {Court  of  justiciary)\mon- 

tant  incertain  ,  et  d'ailleurs  peu  important 

De  la  Cour  d'Amirauté ,  id 

De  la  Cour  Héraldique  {Lord  Lyon  Court) ,  id. . 
De  la  Cour  de  Session 


A  reporter. 


110,000  fr. 

302,000 

550,000 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

657,000 


1,619,000  fr. 
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De  la  Cour  de  l'Échiquier 

Procureur  fiscal  et  greffiers  de  la  Cour  des  shé- 
riffs 

Montant  approximatif  des  épices  servant  de  ré- 
munération aux  greffiers  et  employés  des  diffé- 
rentes Cours  de  l'Ecosse 


§  III. 

Epices  en  Irlande. 

Greffiers  et  officiers  de  la  Cour  de  Chancelle- 


rie. 


Greffiers    et  officiers  de  la  Cour  du  Banc  du 
Roi 


De  la  Cour  des  Plaids  Communs 

Greffiers  de  la  Cour  de  Nisi  prias,  composée  de 
deux  ou  de  plusieurs  commissaires,  qui  parcou- 
rent deux  fois  par  an  les  comtés  du  Royaume ,  à 
l'effet  de  constater,  au  moyen  de  jurys,  la  réalité 
des  faits  soumis  à  leur  juridiction,  tant  au  civil 

qu'au  criminel 

Montant  approximatif  des  épices  servant  de 
rémunération  aux  greffiers  et  aux  autres  officiers 
des  Cours  de  l'Irlande 

En  réunissant  à  ce  total  celui 
des  perceptions  analogues  en  An- 
gleterre, qui  a  été  porté  pour..  .        4,850,000 

Et  celui  de  l'Ecosse  pour 2,085,000 


Formant    ensemble    pour    la 
Grande-Bretagne 6,935,000    ci 

On  a  pour  l'ensemble  des  émoluments  de  l'or- 
dre judiciaire  que  supportent  directement  ks 
plaideurs  dans   le  Royaume-Uni 


[,619,000  fr. 
95,000 

371,000 


2,085,000  fr 


1,146,000  fr. 

688,000 
1,180,000 


226,000 


3,240,000  fr. 


6,930,000 


10,17  5,000  fr. 


Il  n'est  pas   superflu  de  faire  observer  que  le 
chiffre  de  6,935,000  francs  obtenu  pour  la  Grande- 
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Bretagne  est  encore  inférieur  à  celui  de  7,875,000 
que  présentaient  les  épices  établies  eu  181 4,  d'a- 
près la  déclaration  des  percepteurs. 


SECTION  III. 


Emoluments  ou  épices  perçus  par  des  magistrats  j 
des  greffiers ,  et  d'autres  officiers  publics  indé- 
pendants de  V autorité  du  Gouvernement. 

C'est  dans  les  comtés,  dans  les  provinces,  dans 
Jcs  corporations  municipales ,  dans  les  tribunaux, 
et  jusqu'à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  prisons,  que 
les  greffiers  de  paix,  les  greffiers  des  magistrats, 
les  coronerSy  les  sous-shériffs  et  les  nombreux  em- 
ployés en  titre  d'office  dont  on  a  trouvé  plus  haut 
la  nomenclature  incomplète,  exercent  le  plus  lar- 
gement et  sans  contrôle  le  droit  de  lever  sur  les 
particuliers  les  contributions  consacrées  sous  le 
nom  de  fees^  dont  le  montant  pour  la  Grande- 
Bretagne  s'élevait,  en  181 4,  à  40  millions  de  francs. 
Cette  somme,  établie  sur  l'aveu  des  exacteurs ,  est 
le  résultat  de  perceptions  qui  frappent  sur  tous 
les  actes  résultant  des  relations  les  plus  simples 
avec  les  fonctionnaires  civils  et  judiciaires  ou  avec 
leurs  agents.  La  progression  des  émoluments,  qui 
a  été  de  62  pour  cent  durant  les  onze  années  ex^ 
pirées  en  1814,  n'a  pas  été  moindre  sans  doute, 
depuis  cette  époque.  Le  fait  a  été  reconnu  par 
tme  enquête.  Mais  de  ces  émoluments ,  si  un 
grand  nombre  sont  acquittés  directement  par  les 
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administrés ,  d'autres  sont  payés  sur  le  produit  des 
taxes  provinciales,  pour  ceux  des  actes  qui  in- 
téressent l'administration  des  comtés.  Admettre 
pour  cette  imposition  un  chiffre  en  masse ,  quelque 
modéré  qu'il  put  être,  serait  s'exposer  à  une  erreur. 
Il  est  préférable,  d'ailleurs,  de  ne  pas  séparer  chaque 
espèce  d'émoluments  des  faits  et  des  travaux  qui 
leur  donnent  naissance.  Cette  marche  préviendra 
la  confusion  entre  les  impôts  généraux  et  les  taxes 
qui  sont  déclarées  locales  en  raison  de  leur  nature 
ou  de  leur  affectation  :  elle  sera  de  plus  en  harmo- 
nie avec  des  documents  qui  prêteront  aux  faits  l'ap- 
pui de  leur  autorité.  En  conséquence,  les  émolu- 
raents  dont  profitent  les  officiers  de  tous  les  degrés 
qui  sont  indépendants  du  Gouvernement,  seront 
présentés  dans  la  troisième  partie. 


SECTION  IV. 

Émoluments  et  autres  rétributions  payés  pour  V ob- 
tention des  lois  d intérêt  local  ou  privé. 
(  Local  and  private  bill  fées.  ) 

Les  prérogatives  de  la  Couronne  en  matière  d'im- 
position se  bornent  à  intervenir  dans  tout  ce  qui 
a  rapport  aux  finances  de  l'État.  Les  soins  et  la 
responsabilité  du  Gouvernement  s'arrêtent  à  l'exé- 
cution des  lois  d'intérêt  général  :  il  reste  étranger 
aux  besoins,  aux  ressources  et  à  l'administration 
des  provinces,  des  districts  et  des  communautés 
paroissiales  ou  municipales.  Il  n'est  pas  appelé  non 
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plus  à  servir  crintermédiaire  entre  la  législature  et 
les  particuliers.  Dans  cette  absence  d'un  centre  com  - 
mun,  d'un  protecteur  suprême  des  intérêts  privés 
et  de  localité,  le  Parlement  s'est  trouvé  en  posses- 
sion du  droit  de  délibérer  et  de  prononcer  sur  tout 
ce  qui  les  concerne.  C'est  à  l'application,  c'est  dans 
les  faits  qui  précèdent  ou  qui  suivent,  que  l'on 
pourra  juger  si  l'exercice  de  ces  grandes  attribu- 
tions dévolues  à  des  Chambres  délibérantes  a  été 
profitable  ou  funeste  aux  administrés. 

Il  ne  sera  fait  mention  dans  cet  article  que  des 
démarches  et  des  perceptions  auxquelles  sont  soumis 
ceux  qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  solliciter  les 
actes  par  lesquels  le  Parlement  prononce  sur  les 
questions  qui  lui  sont  réservées,  questions  qui 
toutes  sont  d'un  haut  intérêt  pour  l'agriculture , 
pour  le  commerce,  la  navigation,  l'industrie,  la 
santé  publique  ,  et  pour  la  fortune  ou  l'état  des  ci- 
toyens. La  clôture  d'un  terrain  vague  mis  en  cul- 
ture; les  irrigations,  les  dessèchements  et  les  tra- 
vaux hydrauliques  en  tous  genres;  l'ouverture  d'une 
route,  d'un  canal,  d'un  chemin  de  fer;  l'établisse- 
ment d'un  péage  à  barrière,  d'un  bac,  d'une  pê- 
cherie ;  le  creusement  ou  la  réparation  d'un  port , 
ou  d'un  égout;  la  construction  d'une  jetée,  celle 
de  bassins  à  flots,  des  ponts,  des  marchés,  d'hôtels 
de  ville;  l'érection  d'une  église  ou  d'une  chapelle  ; 
la  construction  des  prisons,  le  pavage  et  le  balayage 
des  rues ,  la  formation  de  compagnies  pour  l'éclai- 
rage par  le  gaz  ou  pour  la  distribution  des  eaux; 
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les  embellissements;  l'établissement  des  taxes  pro- 
vinciales ou  paroissiales,  qui  sont  la  conséquence 
tie  ces  diverses  entreprises  ;  les  difficultés  relatives 
soit  au  recouvrement  des  dîmes,  soit  à  la  taxe  ^^J 
des  pauvres,  et  les  naturalisations,  sont  autant  de  ^ 
circonstances  qui  nécessitent  l'intervention  des 
deux  Chambres  sans  le  concours  préalable  du  Gou- 
vernement. Il  appartient  exclusivement  à  celle  des 
Lords  de  prononcer  sur  les  annulations  des  maria- 
ges et  sur  les  divorces.  Les  lois  par  lesquelles  il  est 
statué  sur  les  questions  de  cette  nature ,  sont  dis- 
tinguées par  la  dénomination  d'actes  locaux  ou 
privés.  Après  leur  adoption  par  les  Chambres ,  ils 
sont  soumis  à  la  sanction  royale,  de  même  que  les 
lois  d'intérêt  public. 

Tout  projet  d'une  demande  au  Parlement  est 
d'abord  annoncé  à  la  diligence  des  intéressés  ,  par 
insertion  dans  la  Gazette  de  Londres  »  avant  la 
session  pendant  laquelle  la  demande  sera  formée. 
Son  objet  est  ensuite  exposé  dans  une  pétition  qui 
doit  être  adressée  à  la  Chambre  des  Communes  , 
lorsqu'il  y  a  lieu  au  payement  d'une  taxe  quelcon- 
que, et  indistinctement  à  l'une  des  Chambres,  dans 
tout  autre  cas.  La  pétition,  présentée  par  un  mem- 
bre de  la  Chambre,  est  renvoyée  à  un  comité  qui 
est  chargé  d'examiner  le  mérite  de  la  proposition 
et  d'en  discuter  toutes  les  circonstances.  On  pro- 
cède par  audition  contradictoire,  tant  des  deman- 
deurs et  de  ceux  qui  ont  formé  opposition ,  que 
de  leurs  témoins  .  et  au  vu  des  pièces  justificatives 
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et  des  divers  plans,  devis  ou  autres  documents  qui 
sont  jugés  nécessaires. 

Cette  enquête  de  commodo  et  incommodo ,  faite 
dans  la  métropole,  y  appelle  à  grands  frais,  de 
tous  les  points  des  trois  Royaumes,  d'une  part, 
les  pétitionnaires  ou  leurs  conseils  pris  parmi  les 
hommes  de  loi  ;  de  l'autre ,  les  opposants ,  qui  sont 
parfois  des  compétiteurs  lorsqu'il  s'agit  d'une  spé- 
culation ,  et  aussi  leurs  mandataires  ;  enfin,  des  deux 
côtés,  toutes  les  personnes  dont  le  témoignage 
peut  être  invoqué  ou  par  les  parties  ou  par  le 
comité. 

La  procédure  est  suivie  par  des  intermédiaires 
obligés,  qui  sont  les  agents  parlementaires .  Leurs 
fonctions  consistent  à  diriger  l'instruction  de  l'af- 
faire dans  ses  différents  degrés,  à  communiquer 
avec  les  membres  du  Parlement,  à  faire  en  sorte 
qu'ils  se  rendent  au  Comité  ou  aux  autres  convo- 
cations; à  assister  eux-mêmes  à  ces  réunions,  et  à 
préparer  le  bill.  Ce  dernier  point  exige  une  habi- 
tude toute  particulière  ,  grâce  à  la  conservation 
dans  la  rédaction  des  lois,  d'un  style  suranné,  tout 
de  pratique,  qui  en  augmente  le  volume,  et  n'en 
rend  pas,  à  beaucoup  près,  l'intelligence  plus  fa- 
cile. Le  nombre  de  ces  agents  n'est  pas  limité,  et 
aucune  autorisation  spéciale  n'est  nécessaire  pour 
exercer  en  cette  qualité.  Néanmoins,  ceux  qui  la 
remplissent  jouissent  dans  les  Chambres  d'une  pro-, 
tection  qui  leur  tient  lieu  de  privilège.  On  en  re- 
connaît  deux  espèces  :  les  agents  extérieurs,  ou 
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praticiens  ayant  une  clientèle  comme  les  autres 
hommes  de  loi,  et  les  agents  intérieurs,  qui  ne 
sont  autres  que  les  greffiers  ou  secrétaires  em- 
ployés dans  les  bureaux  des  Chambres.  Les  uns  et 
les  autres  mettent  à  haut  prix  leurs  services;  et 
leurs  bénéfices  sont  de  plus  d'un  genre.  Le  mini- 
mum  de  leurs  honoraires  fixes,  dans  une  affaire 
simple ,  est  de  vingt-cinq  guinées  (660  francs) 
pour  la  défendre.  Dix  ou  vingt  guinées  sont  ajou- 
tées, lorsque  quelque  démarche  inaccoutumée 
devient  nécessaire.  Après  ces  rétributions  usuelles, 
viennent  les  mémoires  pour  rédaction  de  notes, 
pour  vacations ,  pour  la  présentation  du  bill^  pour 
chaque  amendement  qu'il  subit,  pour  les  copies 
ou  extraits  qui  en  sont  remis  au  comité,  au  pré- 
sident ou  aux  parties  ;  pour  les  sténographes  qui 
assistent  aux  délibérations;  pour  menues  dépenses, 
et  parfois  encore  pour  des  travaux  d'expédition 
qui  n'ont  pas  été  faits.  Les  agents  parlementaires 
grossissent  aussi  les  frais  de  correspondance;  et 
beaucoup  de  témoignages  les  accusent  de  gagner 
10  pour  cent  sur  les  impressions  qui  ont  lieu,  pour 
les  bills  ^  par  des  imprimeurs  de  leur  choix,  et 
pour  les  actes,  par  l'imprimeur  privilégié,  et  à  un 
nombre  obligé.  L'on  prétend  encore  que  les  agents 
extérieurs  partagent  leurs  profits  avec  les  conseils 
des  parties;  ce  qui  ne  se  fait  pas  au  détriment  des 
premiers. 

Dans  les  deux  Chambres,  la  procédure  est  hé- 
rissée  de   formalités     d'autant    plus  compliquées 
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qu'elles  sont  différentes  :  elles  n'ont  d'utilité  réelle 
que  pour  les  secrétaires  ou  greffiers  ,  en  raison  des 
perceptions  attachées  à  chaque  circonstance  et  à 
chaque  degré  de  l'instruction.  On  les  distingue  en 
épices  de  la  Chambre,  épices  du  Comité,  épices 
du  Bureau  de  transcription,  et  en  petites  épices. 
Perçus  dans  chaque  Chambre,  d'après  des  règles 
qui  lui  sont  propres,  ces  émoluments,  plus  nom- 
breux aux  Communes  qu'à  la  Chambre  des  Pair^ , 
se  multiplient  dans  leur  quotité,  ou  suivant  le 
nombre  des  parties  qui  ont  intérêt  à  l'obtention 
du  bill^  ou  eu  égard,  soit  au  nombre  de  pétitions 
présentées  et  d'oppositions  formées  dans  une  même 
affaire,  soit  des  réunions  du  Comité;  toujours, 
par  conséquent,  en  proportion  croissante  des  obs- 
tacles et  des  lenteurs  qu'elle  rencontre.  Rarement 
il  est  possible  à  ceux  qui  ont  recours  au  Parle- 
ment, de  connaître  d'avance  à  combien  s'élèveront 
les  frais  de  cette  nature,  parce  que  les  tarifs,  an- 
ciens d'un  siècle ,  d'une  rédaction  obscure ,  et 
d'une  application  difficile  alors,  ont  été  depuis 
modifiés  par  l'usage,  c'est-à-dire,  par  ceux  qui  ont 
intérêt  à  ne  pas  les  laisser  décroître.  Les  opposants 
à  un  bill  ne  sont  pas  plus  exempts  du  tribut  que 
les  auteurs  de  la  demande. 

A  la  suite  des  épices,  qui  forment  un  fonds 
commun,  viennent  des  gratifications  particulières 
(gratuities) ,  que  s'attribuent  des  secrétaires,  et 
jusqu'aux  concierges.  Elles  varient,  pour  ces  der- 
niers, d'une  à  deux  guinées  par  ùill.  Les  agents  en 
Tome  IL  12 
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font  volontiers  les  avances  :  «  ils  considèrent  cette 
«  exaction  comme  régulière,  attendu  qu'elle  est 
«  fondée  sur  un  long  usage.  » 

Un  dixième  du  montant  total  des  émoluments 
réglés  par  le  tarif  se  paye  après  la  première  lec- 
ture du  bill  :  la  presque  totalité  doit  être  soldée  à 
la  seconde;  le  reste  ensuite.  Lorsqu'il  arrive,  ce 
qui  n'est  pas  sans  exemple ,  qu'un  hill  soit  écarté 
à  la  dernière  épreuve,  ou  qu'après  avoir  été  adopté 
dans  une  Chambre ,  il  succombe  dans  l'autre ,  ou 
enfin  qu'il  n'obtienne  pas  la  sanction  royale,  toutes 
les  sommes  payées  sont  perdues  pour  les  parties. 
En  autres  faits  de  cette  nature ,  on  en  citera  deux. 

Pour  une  demande  en  autorisation  de  dessè- 
chement formée  en  1827,  les  seuls  émoluments, 
payés  trente-six  fois,  parce  qu'autant  de  districts 
y  étaient  intéressés,  s'élevèrent  à  57,600  francs. 
En  1834,  un  projet  pour  l'établissement  du  grand 
chemin  de  fer  de  l'ouest  de  l'Angleterre,  qui  avait 
été  adopté  par  la  Chambre  des  Communes,  échoua 
dans  celle  des  Lords,  sur  l'observation  que  le 
projet,  ne  comprenant  que  deux  petites  parties 
de  la  route  de  Londres  à  Bristol,  un  plan  aussi 
étroit  ne  méritait  pas  la  sanction  de  la  législature. 
La  compagnie  des  pétitionnaires  avait  déboursé 
800,000  francs,  en  épices,  en  honoraires,  et  en 
autres  frais  dont  la  suite  indiquera  la  nature. 

Si  im  tel  impôt  n'a  pas  excité  depuis  longtemps 
les  clameurs  générales ,  c'est  sans  doute  parce 
que,  inconnu  aulc  classes  les  plus  nombreuses,  elles 
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n'en  ressentent  qu'indirectement  les  effets.  Mais , 
en  1827,  des  plaintes  sorties  des  hauts  rangs  de  la 
société,  signalèrent  à  la  Chambre  des  Pairs  les 
émoluments  perçus  au  Parlement  et  les  exigences 
des  agents,  «comme  décourageantes  et  nuisibles 
<'  aux  progrès  de  toutes  les  améliorations  et  des 
«  embellissements  publics.  » 

Une  enquête  fut  ordonnée  par  les  Pairs.  Le  Co- 
mité qui  eut  cette  mission  recueillit  aisément  les 
preuves  de  la  réalité  des  exactions  qui  lui  étaient 
signalées  (  i  ) ,  et  dont  ce  qui  précède  n'est  qu'une 
analyse  rapide.  D'après  les  documents  produits  aux 
Commissaires ,  ce  que  Ton  peut  considérer  comme 
le  prix  courant  des  lois  d'intérêt  local  et  privé 
fut  ainsi  établi: 

Émoluments  et  gratifications  pa/és  dans  les  bureaux 
des  deux  Chambres.  —  Honoraires  et  Mémoires 
des  agents. 


^ 


Bill  pour  l'ouverrure  d'une  route,  passé  sans  op- 
position  

Autre  bill  pour  une  route ,  avec  une  forte  oppo- 
sition  

5/// pour  des  clôtures,  passé  sans  opposition. . 

Un   autre  biîl  pour  le  même  objet,  passé  de 
même  sans  opposition 

Bill  d'endigage  d'une  rivière ,  passé  sans  oppo 
sition 


6,500     fr. 

10,225 
6,425 

8,125 

30,625 


(i)  Report  from  the  sélect  comraittee  of  the  House  of  Lords 
upon  the  fées  and  charges  payable  on  private  bills.  12'"»  june 
1827. 
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fî/7/pour  l'ouverture  du  canal  deGlastonbury, 
passé  sans  opposition 

Bill  pour  la  construction  du  canal  de  jonction 
entre  Edimbourg  et  Glascow ,  passé  sans  opposi- 
tion  


Bill  pour  la  construction  du  pont  de  Holtfleat, 
passé  sans  opposition 

Bill  pour  l'érection  de  la  chapelle  de  Maiden- 
head,  passé  sans  opposition 

Bill  pour  l'ouverture  d'un  tunnel ,  passé  sans 
opposition 

5«7/pour  autoriser  le  pavage  et  l'embellissement 
de  la  ville  de  Nevvport,  passé  sans  opposition. . .  . 

Bill  pour  autoriser  la  continuation  des  droits 
de  ville  et  des  droits  attribués  aux  maires  à  Bris 
toi ,  contre  une  très-forte  opposition 

Bill  pour  l'éclairage  au  gaz  de  Stampford ,  avec 
opposition 

Bill  pour  l'établissement  d'une  police  à  Calton, 
faubourg  de  Glascow 

Bill  pour  le  chemin  de  fer  de  Liverpool  à  Man- 
chester, avec  opposition 


14,665     fr. 

12,020  ^, 
1{,175 
4,500 
17,650 
12,450 

12,425 

8,625 

12,775 

35,875 


D'après  un  témoignage  recueilli  plus  tard ,  au 
sujet  de  cette  dernière  et  si  utile  entreprise,  la  so- 
ciété des  actionnaires  aurait  déboursé  plus  de  deux 
millions  de  francs  pour  obtenir  l'acte  d'autorisa- 
tion. «Si  l'on  examine  les  articles  des  comptes, 
(f  ajoute  le  déposant ,  on  trouverait,  j'en  suis  cer- 
«  tain,  que  plus  des  deux  tiers  de  cette  dépense 
«  ont  été  occasionnés  par  les  députations  de  per- 
te sonnes  influentes  qu'il  a  fallu  envoyer  pour  sol- 
«(  liciter,  conformément  à  ce  qui  a  lieu  d'ordinaire, 
rt  pour  ou  contre  chaque  bill.  » 

La  révélation  faite  en    1827  des  abus   et  des 
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dommages  attachés  au  mode  de  présentation,  de 
discussion  et  d'imposition  des  lois  d'intérêt  privé , 
ne  fut  suivie  d'aucune  mesure  efficace.  En  1 834, 
une  nouvelle  enquête,  à. laquelle  procéda  cette  fois 
un  comité  de  la  Chambre  des  Communes,  retrouva 
les  mêmes  défectuosités  augmentées ,  quant  aux  per- 
ceptions, des  additions  que  la  tolérance  et  le  temps 
apportent  toujours  aux  exigences  individuelles  (i). 

Une  demande  en  autorisation  pour  remplacer 
la  chute  de  la  Neue  par  une  embouchure,  et,  en 
opérant  ainsi  le  dessèchement  des  marais  qui  avoi- 
sinent  la  Werbech  ,  pour  rendre  cette  rivière  navi- 
gable, fixa  l'attention  des  Commissaires.  Par  la 
réunion  des  pièces  relatives  à  l'opération,  il  fut 
établi  qu'à  la  suite  des  démarches  préparatoires , 
les  premières  relations  du  principal  intéressé  avec 
l'agent  parlementaire  avaient  eu  lieu  au  mois  d'oc- 
tobre 1826,  que  l'acte  n'avait  été  revêtu  de  la 
sanction  royale  qu'en  juin  1827.  Quant  aux  dépen- 
ses patentes,  bien  qu'aucune  opposition  n'eût  été 
formée ,  celles  que  comprend  le  mémoire  de  l'a- 
gent se  subdivisent  de  la  manière  suivante  : 

Emoluments  payés  à  la  Chambre  des 
Communes .    21 ,5oo  fr. 

Émoluments  payés  à  la  Chambre  des 

A  reporter .  .    21 ,5oo  fr. 


(  1)  Report  from  a  sélect  conimittee  on  priva  te  bill  l'ees ,  or 
(\eved  by  tlie  House  of  Gommons  to  be  printed.  3o  july  i8'3/|. 


182  CONTRlBUnONS    PUBLIQUES 

Repart 2i,5oo  fr. 

Lords  et   témoins 1  i,65o 

Impression  du  bill  et  de  l'acte i4,3oo 

Honoraires  pour  conférences ,  rendez- 
vous,  démarches,  assistance  de  l'agent 
dans  les  Comités ,  ainsi  que  pour  la  ré- 
daction ou  les  amendements  du  billy 
pour  les  expéditions  et  quelques  dé- 
boursés ,  ci 22,85o 


Montant  du  mémoire 70,^00  fr. 

Après  l'exécution  des  travaux  qui  Savaient  fait 
l'objet  de  ce  bill,  on  reconnut  qu'un  nouveau 
dessèchement  serait  nécessaire ,  et  il  devint  l'oc- 
casion de  nouveaux  déboursés. 

Ces  dépenses  dont  profitent  un  petit  nombre 
d'individus ,  sont  autant  d'enlevé  aux  capitaux  des- 
tinés à  l'exécution  d'entreprises  utiles.  Dans  l'in- 
tention de  connaître  la  cause  de  leur  exagération, 
afin  de  les  réduire ,  le  Comité  de  1 834  appela  les 
témoignages  et  les  avis  des  hommes  les  plus  fami- 
liarisés avec  la  question  importante  qui  l'occupait. 
Cette  fois,  les  déposants  ne  se  bornèrent  pas  à 
attribuer  à  la  diversité  et  à  l'obscurité  des  règle- 
ments, à  la  complication  des  formalités,  l'origine 
des  lenteurs  et  des  frais  qu'éprouvent  l'instruction 
et  la  solution  de  ces  sortes  d'affaires  :  ils  signalè- 
rent des  défectuosités  autres  que  celles  qu'avait 
précédemment  révélées  le  rapport  de  la  Chambre 
des  Lords 
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«  Tout  dans  la  manière  de  procéder,  dit  un  pra- 
«  ticien  retiré ,  est  si  peu  satisfaisant  et  si  dispen- 
«  dieux,  que  votre  Comité  rendrait  à  l'État  un  ser- 
«  vice  signalé  s'il  délivrait  de  ces  embarras  le 
<c  public  et  le  Parlement.  » 

La  même  opinion  fut  exprimée  en  d'autres  ter- 
mes par  plusieurs  agents  extérieurs  et  par  des 
hommes  de  loi.  L'un  d'eux  l'accompagna  de  déve- 
loppements :  «Suivant  moi,  la  cause  première  des 
«  dépenses  que  le  système  actuel  occasionne,  est 
«  dans  la  manière  dont  sont  traités  les  bills  d'inté- 
^  rét  privé.  Le  grand  mal  résulte  du  mode  adopté 
«  pour  la  composition  des  Comités.  On  ne  peut 
«  imaginer  un  tribunal  offrant  moins  de  garantie 
a  qu'un  Comité  pour  les  lois  d'intérêt  privé.  La  dé- 
(c  cision  dépend  uniquement  du  choix  des  membres 
«  élus.  Quant  au  mérite  de  la  proposition ,  elle 
«  n'est  que  d'un  faible  poids  dans  la  délibération , 
«  et  les  opinions  exprimées  à  haute  voix  sont  plus 
«  que  balancées  par  les  chuchotements  des  mem- 
«  bres  entre  eux.  Trop  souvent  ils  paraissent  ne 
«  s'occuper  que  très-peu  de  la  délibération  :  il  leur 
«  suffît,  pour  être  satisfaits,  de  servir  le  parti  qui 
«  les  a  nommés,  en  adoptant  ou  en  rejetant  le 
«<  biil^  sans  avoir  égard  à  ses  avantages  ou  à  ses 
«  inconvénients.  Ce  vice  est  porté  à  un  tel  point, 
«  que  j'ai  pour  habitude  de  faire  plus  d'attention 
«  à  la  liste  des  membres  qu'au  mérite  ou  aux  dé- 
«  fauts  de  la  mesure  que  j'ai  à  défendre.  Les  frais 
«  dont  on  se  plaint  éprouveraient  une  diminution 
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«  sensible ,   si    le  tribunal  inspirait  quelque   cou- 
rt fiance.  Maintenant,  pour  obtenir  un  bill  du  plus 
«  minime  intérêt,  il  faut  user  d'une  constante  vi- 
«  gilance ,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'aide  de 
a  déboursés  considérables.  Si  un    terme  était  fixé 
«  pour  Fexamen  et  la  discussion  du  mérite  de  cha- 
«  que  demande,  pour  les  oppositions  à  former  et 
«  pour  le  rejet  du  hill^  les  soins  de  l'avocat  et  ses 
«  dépenses  seraient  renfermés  dans  de  justes  iimi- 
«  tes,  parce  que  son  attention  ne  s'arrêterait  qu'à 
«  ces  différents  degrés.  Aujourd'hui,  au  contraire, 
«  après  qu'un  hill  a  passé  à  la  seconde  lecture ,  que 
«  le  Comité  en  a  adopté  le  principe,  que  toutes  les 
«  dispositions  de  détail  ont  été  arrêtées,  de  nou- 
«  veaux  dangers  l'attendent  au  rapport;  et  les  mé- 
«  mes  chances  se  reproduisent  à  la  Chambre  des 
«  Lords:  de  sorte  qu'une  demande  contestée  peut 
«  réclamer  plusieurs  mois  de    soins.  Enfin ,  après 
«  avoir  subi  la  double  épreuve  dans  les  deux  cham- 
«  bres,  un    projet  peut  être   écarté   sur  les  con- 
«  clusions  du  rapporteur  de  la  Chambre  des  Lords. 
«  Pour  rectifier  ce  qu'un  pareil  système  a  de  défec- 
«  tueux,  des  modifications  sont  nécessaires  :  celle 
«  que  j'ai  indiquée,  serait   d'avoir   pour  les   bills 
«  d'intérêt  privé  un  Comité  élu  par  scrutin  secret, 
«  auquel  les  rapports  seraient  faits  suivant  le  mode 
«  adopté   dans   les  questions  concernant  les  élec- 
«  lions.  Un  autre  grand  moyen  d'économie  serait 
«  que  les  déclarations  reçues  par  la  Chambre  des 
«  Communes  fussent  transmises  à  celle  des  Lords , 
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«  afin  que  les  témoins  entendus  dans  l'une  des 
«  Chambres  fussent  dispensés  de  paraître  à  Fautre. 
«  Le  refus  que  font  les  Pairs  d'admettre  les  décla- 
«  rations  reçues  de  vive  voix  à  la  Chambre  des 
«  Communes ,  est  fondé  sur  ce  que  ces  déclarations 
«  n'ont  pas  été  faites  sous  serment.  Je  demanderais 
«  que  les  membres  du  Comité  auquel  un  ^///serait 
«  renvoyé,  fussent  assermentés  comme  le  sont  les 
«  membres  des  Comités  d'élection ,  et  qu'ils  fussent 
«  autorisés  à  demander  le  serment  aux  témoins. 
«  S'il  en  était  ainsi,  les  Lords  n'auraient  aucun  motif 
«  plausible  pour  ne  pas  accepter  les  dépositions.  )> 

Un  autre  des  témoins  appelés  déclara  que  l'un 
des  émoluments  qui  se  perçoivent  à  la  Chambre 
des  Communes,  engrossment  fee^  dont  on  est 
exempt  à  la  Chambre  des  Lords,  est  exagéré  dans 
sa  quotité,  que  sa  perception  n'est  nullement  mo- 
tivée, et  qu'il  a  uniquement  pour  but  de  créer  une 
ressource. 

«  Je  pense  ,  dit  un  dernier  agent,  que  le  véritable 
«  motif  qui  porte  à  exiger  des  émoluments  aussi 
«  élevés,  est  de  trouver  un  moyen  de  faire  payer 
«  aux  particuliers  les  secrétaires  que  la  Chambre 
«  emploie  à  l'expédition  des  affaires  publiques.  » 

Ce  que  ces  deux  agents  présentaient  sous  l'ap- 
parence d'une  conjecture  est  un  fait  notoire  que 
la  législature  admet  ,  et  à  l'appui  duquel  des 
exemples  nombreux  se  présentent.  On  ne  prendra 
ici  que  ceux  qui  concernent  le  Parlement. 

Le  Chancelier  d'Angleterre,  réunissant  de  droit 
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à  ces  hautes  fonctions  la  présidence  de  la  Chambre 
des  Lords,  ne  figure  pour  aucun  traitement  dans 
les  dépenses  de  l'État  :  pourtant,  les  émoluments 
qu'il  retire  du  grand  sceau,  des  fonds  non  récla- 
més sur  les  dépôts  et  d'autres  sources ,  dépassent 
35o,ooo  francs  par  année. 

Il  a  été  alloué  au  président  de  la  Chambre  des 
Communes  sur  le  fonds  consolidé,  à  partir  de 
1790,  un  traitement  fixe  de  i5o,ooo  francs  com- 
prenant d'anciens  émoluments  :  son  logement  et 
les  frais  de  chauffage  et  d'éclairage  représentent 
une  dépense  annuelle  de  12,000  francs;  à  chaque 
réélection  il  reçoit  25,ooo  francs  à  titre  de  frais 
d'installation,  et  35,ooo  francs  pour  achat  d'ar- 
genterie. Nonobstant  ces  diverses  allocations,  le 
président  prend  part  au  produit  des  émoluments, 
d'après  un  tableau  de  distribution  que  des  actes 
législatifs  ont  modifié  à  différentes  époques  :  le 
reste  est  réparti  entre  le  secrétaire  du  président, 
les  secrétaires  ou  greffiers  des  Chambres,  les  gref- 
fiers des  Comités,  ceux  du  bureau  des  bills  d'intérêt 
privé,  du  bureau  d'ordre,  le  sergent  d'armes,  le 
receveur  des  émoluments,  et  les  concierges.  Il  est 
dû, en  outre,  au  premier  des  concierges  5o  exeni- 
*plaires  de  chacune  des  lois  d'intérêt  local  ou  privé. 

Tous  ces  officiers  et  employés  de  différents  de- 
grés sont  cependant  rétribués  par  l'État.  En  i836, 
il  a  été  alloué  i  million  262,000  francs  pour  le 
personnel,  et  620,000  francs  pour  les  autres  dé- 
penses des  deux  Chambres,  indépendamment  de 
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1  million  4oo,ooo  francs  qui  ont  été  dépensés  pour 
l'impression  des  projets  de  loi,  des  actes  et  des 
rapports.  D'un  autre  côté,  il  est  perçu  annuelle- 
ment à  chacune  des  Chambres ,  376,000  francs 
en  émoluments  licites,  c'est-à-dire,  non  compris 
les  gratifications  fixes  qu'exigent  les  greffiers  et  les 
employés  subalternes.  Un  Comité  avait  été  chargé 
en  18 3a,  par  la  Chambre  des  Communes,  d'établir 
ce  que  chacun  de  ces  officiers  retirait  annuelle- 
ment de  son  emploi.  Les  investigations  établirent , 
entre  autres  faits,  les  suivants  : 

Le  secrétaire  du  président  réunit  à  ces  fonctions 
celles  de  secrétaire  du  Comité  d'administration  de 
la  Chambre  :  il  touche  du  Trésor,  à  ce  double  titre, 
deux  traitements  montant  ensemble  à  i2,5oo 
francs,  et  qui  s'élèvent  avec  les  émoluments  à 
25,000  francs.^ 

Le  greffier  de  la  Chambre  des  Communes,  plus 
exactement  désigné  sous  le  titre  de  second  clerck 
du  Parlement  ,  touche  en  émoluments  82,000 
francs,  non  compris  un  logement  évalué  à  7,600 
francs. 

Le  greffier  des  /è^.y,  qui  est  en  même  temps  agent 
à  la  Trésorerie  pour  la  rédaction  des  bills  concer- 
nant le  revenu  et  les  autres  objets  d'intérêt  public, 
obtient  par  ses  divers  émoluments  un  revenu  de 
35,000  francs. 

Les  secrétaires  ou  greffiers  en  chef  des  Comités , 
au  nombre  de  trois,  sont  autant  de  sinécures  rap- 
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portant,  l'une  3o,ooo  francs,  et  chacune  des  deux 
autres  de  26  à  28,000  francs,  en  émoluments. 

Un  conservateur  des  notes  et  des  documents 
imprimés  touche  une  somme  de  35,6oo  francs , 
formée  en  majeure  partie  d'émohiments;  et  son 
adjoint  reçoit  sur  les  crédits  alloués  un  traite- 
ment fixe  de  1 5,000  francs. 

Le  Comité  a  déclaré  que  les  traitements  et  les 
diverses  rétributions  de  ces  officiers  et  des  autres 
employés  étaient  trop  élevés.  Il  a  proposé,  en 
conséquence,  de  les  ramener  à  de  nouvelles  fixa- 
tions qu'il  a  déterminées,  en  commençant  par  le 
traitement  du  président,  qui  ne  devrait  pas  dé- 
passer 125,000  francs,  indépendamment  des  loge- 
ments et  des  frais  d'installation.  L'ensemble  des 
réductions  proposées  doit  produire  une  économie 
de  362, 5oo  francs.  Le  Comité  demandait  en  même 
temps  une  forte  réduction  dans  le  taux  d'un  assez 
grand  nombre  des  émoluments.  Un  acte  intervenu 
dans  la  session  de  i833  a  consacré  le  principe  des 
nouvelles  fixations  de  traitement ,  pour  n'en  faire 
l'application  qu'au  fur  et  à  mesure  des  extinctions. 

L'abolition  des  sinécures  est  également  pronon- 
cée. Mais  il  est  accordé  aux  titulaires  de  ces  em- 
plois inutiles  une  compensation  qui  devra  être 
réglée  d'après  les  droits  de  chacun,  et  qui  sera 
prélevée  sur  le  fondsdes  émoluments.  Si  ce  respect 
religieux  pour  les  droits  acquis  par  la  possession, 
en  différant  la  réalisation  des  économies ,  n'a  pas 
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permis  qu  il  fût  touché  aux  tarifs  des  émoluments, 
du  moins  quelques  dispositions  adoptées  par  la 
Chambre  des  Communes  durant  la  session  de 
1834,  et  les  conclusions  du  Comité  d'enquête  de 
cette  même  année ,  annoncent  une  résolution  ar- 
rêtée de  dégager  successivement  les  pétitionnaires 
des  embarras  ,  des  difficultés ,  et  d'une  partie  des 
exactions  qui  ont  fait  l'objet  de  justes  plaintes. 
Voici  en  quels  termes  le  Comité  termine  son 
rapport  : 

«  Après  un  examen  attentif  des  dépositions  qu'ils 
«  ont  recueillies,  vos  Commissaires  ont  adopté  les 
«  résolutions  suivantes  : 

«  1°  Il  serait  établi  une  répartition  plus  équi- 
«  table  des  émoluments,  en  proportionnant  leur 
«  quotité  à  l'importance  et  à  l'étendue  des  projets 
«  présentés. 

«  2®  Les  règlements  des  deux  Chambres  seraient 
«  soumis  à  une  révision,  afin  de  mettre  leurs  dis- 
«  positions  en  harmonie. 

«  3*^  Les  auteurs  des  bills  présentés,  et  les  op- 
«  posants,  lorsqu'ils  en  feraient  la  demande,  se- 
«  raient  admis  à  s'instruire  des  déboursés  à  faire 
«  avant  que  leur  pétition  allât  au  Comité;  mais, 
«  dans  aucun  cas ,  les  frais  ne  seraient  réclamés  des 
«  parties  avant  qu'ils  aient  été  réglés  par  une  déci- 
«  sion  spéciale  de  Comité. 

«  4"^  On  modifierait  le  mode  adopté  jusqu'ici 
«pour  connaître  le  consentement  ou  l'opposition 
«  des   propriétaires   et    des   fermiers   aux    projets. 
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«présentés.  A  l'égard  des  premiers,  il  paraîtrait 
«  suffisant  de  leur  adresser  par  la  poste  un  avis  de 
«  l'objet  des  pétitions. 

«5*'  Les  déclarations  de  souscrire  aux  règlements      ^ 
«  des    Chambres    pourraient   être   reçues   par   les 
u  autorités  compétentes  du  lieu. 

«  6°  Dans  certains  cas,  on  prolongerait  le  délai 
«  à  courir  entre  la  notification  des  avis  et  l'envoi 
a  de  l'affaire  au  Comité  :  ce  délai  ne  pourrait  être 
«  moindre  de  sept  jours  pour  les  bills  concernant 
«  l'Ecosse  et  l'Irlande. 

«  7**  La  Chambre  n'exigerait  plus  la  copie  qui 
«  lui  est  remise. 

«  8^  Le  système  d'expédition  serait  maintenu. 

«  9°  Relativement  aux  chemins  de  fer,  aux  ca- 
«naux,  aux  docks,  etc.,  il  serait  adopté  une  loi 
«  d'application  générale  j  aux  dispositions  de  la- 
«  quelle  il  serait  référé  dans  les  actes  particuliers 
«  qui  interviendraient  sur  les  mêmes  matières. 

«  io°  On  modifierait  les  dispositions  actuelle- 
«  ment  en  vigueur,  quant  aux  espaces  en  blanc  à 
u  réserver  dans  les  projets  de  loi.  Votre  Comité  ne 
«  doit  pas  terminer  ce  rapport,  sans  ajouter  qu'il 
«  a  recueilli  un  témoignage  unanime  sur  la  manière 
*  régulière  dont  sont  conduites  les  affaires  dans  le 
«  bureau  des  bills  d'intérêt  privé.  » 

Dans  ces  propositions ,  on  en  remarque  plusieurs 
qui  annoncent  une  propension  à  s'écarter  des  ha- 
bitudes de  la  centralisation  parlementaire  et  de  la 
législation  spéciale  de  localité,  pour  se  rapprocher 
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à  certains  égards  des  formes  administratives  adop- 
tées sur  le  continent  ;  d'autres  de  ces  propositions 
tendent  à  établir  plus  d'uniformité  et  de  simpli- 
cité dans  le  mode  de  procéder  des  deux  Chambres. 
Toutes  promettent  pour  l'avenir,  sinon  la  sup- 
pression des  émoluments  et  de  l'auxiliaire  dispen- 
dieux des  agents,  des  conseils,  des  témoins  et  des 
solliciteurs,  du  moins  la  diminution  de  frais,  d'en- 
traves et  de  lenteurs  qui  sont  inhérents  à  la  divi- 
sion des  pouvoirs,  à  l'introduction  des  formes 
judiciaires  dans  des  questions  administratives,  et 
aussi  à  l'état  d'imperfection  du  système  finan- 
cier. 

En  attendant  que  le  Royaume-Uni  recueille  les 
bons  effets  de  ces  modifications  proposées,  on 
peut  donner  un  aperçu  de  ce  que  coûte  annuelle- 
ment l'obtention  des  lois  qui  ne  sont  pas  considé- 
rées comme  d'un  intérêt  général.  Cet  aperçu  est  dû 
au  témoignage  d'un  ancien  clerc  de  l'un  des  agents 
parlementaires  de  Londres,  qui  fut  entendu  par 
le  Comité  de  la  Chambre  des  Lords. 

«  J'évalue ,  dit-il ,  à  3  ou  4  cent  mille  livres  la 
«  dépense  que  les  bills  particuliers  occasionnent. 
«  Dans  ce  calcul  je  comprends  les  émoluments 
«  payés  aux  Chambres,  les  frais  d'avocat,  les  ho- 
«  raires  des  agents  et  les  frais  d'impression.  » 

Les  Commissaires,  dans  leurs  rapports,  admi- 
rent que  ces  dépenses  ne  peuvent  être  estimées 
à  moins    de    3oo,ooo   livres,   somme   équivalente 
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à 7,5oo,ooo  fr.  (i 


Cette  évaluation  n'embrasse,  comme  on  vient 
de  le  voir,  ni  les  gratifications,  ni  les  frais  de  dé- 
placement des  clients  et  des  solliciteurs  ;  frais  dont 
quelques  exemples  ont  pu  indiquer  l'importance, 
et  qui  sont  autant  d'impôts  résultant  des  attribu- 
tions du  Parlement  dans  les  questions  d'adminis- 
tration locale  ou  d'intérêt  privé. 


(i)  Les  seuls  émoluments  touchés  par  les  secrétaires  ou 
greffiers  de  la  Chambre  des  Communes,  se  sont  élevés  à 
6i8,5oo  francs  dans  le  cours  de  la  session  de  i834. 


TITRE  III. 


TAXES    LOCALES. 

(LOCAL  TAXATIONS.) 


Dans  tout  État  régulièrement  constitué,  quelles 
que  soient  d'ailleurs  ses  institutions  politiques,  il 
est  une  somme  de  tributs  à  demander  annuelle- 
ment au  peuple,  parce  que  chaque  année  il  est 
une  somme  de  dépenses  qu'exige  la  protection  due 
à  toute  réunion  d'hommes  en  corps  de  nation. 
Dans  tout  pays  encore,  et  à  toutes  les  époques,  ces 
dépenses  se  sont  trouvées  distinguées  en  dépenses 
générales  et  en  dépenses  locales.  Mais  la  ligne  de 
démarcation  entre  les  unes  et  les  autres,  bien  que 
facile  à  établir,  s'écarte  et  doit  s'écarter  suivant 
les  pays,  les  temps  et  les  usages,  selon  qu'elle  est 
arbitraire ,  conventionnelle  ou  basée  sur  des  prin- 
cipes de  justice  distributive. 

Dans  un  pays  doté  du  gouvernement  représen- 
tatif, moins  les  attributions  du  pouvoir  ministé- 
riel sont  étendues  quant  au  soin  de  demander, 
de  recueillir  et  de  suivre  dans  leur  destination  les 
ÏOME  II.  i3 
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impôts  affectés  aux  dépenses  qui  sont  considérées 
eonime  étant  d  utilité  générale  ,  plus  la  part  laissée 
aux  autorités  locales  a  dû  être  grande  dans  le  pou- 
voir d'établir  et  d'employer  les  sommes  destinées 
au  payement  de  tout  ce  que  le  Trésor  ne  doit  pas 
acquitter.  Le  pouvoir  originairement  déféré  à  ces 
autorités  a  dû  s'accroître  encore  avec  le  temps,  là 
où  sont  réunis  dans  les  mêmes  mains  les  attribu- 
tions administratives,  les   fonctions  judiciaires  et 
le  droit   de  vérification;  où  le  gouvernement  est 
sans  puissance  pour  exercer  un  contrôle  salutaire 
sur  tout  ce  qui  est  administration  ou  impôt  de  lo- 
calité ;  là  enfin  où  la  confusion  des  attributions  est 
fortifiée ,  en  quelque  sorte,  par  l'absence  complète 
de  centralisation   pour  tout  ce  qui  n'est   pas  du 
domaine  de  l'administration  générale:  c'est  ce  qui 
est  pour  les  comtés  du  Royaume-Uni.   Dans  ces 
circonstances,  ainsi  que  dans  l'entraînement  d'un 
vote  exercé  sans  limite  et  trop  souvent  excité,  sont 
les  causes  réelles  de  l'élévation  des  dépenses  loca- 
les et  des  impositions  directes,  ppur  la   plupart  ^ 
qui  sont  destinées  à  y  subvenir. 

Aller  plus  loin  serait  anticiper  sur  la  série  de 
faits  que  va  présenter  l'examen  des  taxes  locales 
dans  le  Royaume-Uni.  Le  tableau  qui  doit  en  ré- 
sulter serait  incomplet ,  et  plusieurs  de  ses  détails 
pourraient  n'être  pas  compris,  s'il  n'était  précédé 
d'un  exposé  des  attributions  diverses  des  hauts 
fonctionnaires,  des  juges,  des  nombreux  officiers 
et  des  employés  qui ,  à  titre  gratuit  réel  ou  pré- 
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siimé,  interviennent  dans  l'assiette,  la  répartition, 
le  recouvrement,  et  l'emploi  des  divers  impôts 
que  Ton  confond  sous  la  dénomination  trop  géné- 
rique de  taxes  locales.  La  nécessité  d'être  compris 
commandait  l'adoption  du  plan  qui  a  été  suivi. 


CHAPITRE  PREMIER. 

MAGISTRATS  ET  OFFICIERS  PROVINCIAUX  ET  PAROISSUUX. 


SECTION  PREMIERE. 

Angleterre  et  pays  de   Galles. 

§  1". 

Shériffs  et  sous-shérif Js . 

Il  existe  un  shériff  (  high  sheriff)  dans  chacun 
des  comtés  du  Royaume.  Des  cités  ayant  le  titre 
de  comté  possèdent  aussi  cette  magistrature.  Es- 
pèce de  gouverneur  civil  dans  le  comté ,  le  shériff 
y  représente  le  pouvoir  de  la  Couronne  en  tout  ce 
qui  est  étranger  à  l'autorité  militaire,  laquelle  est 
exercée  par  le  Lord  Lieutenant.  Ces  dernières  fonc- 
tions sont  dévolues  ordinairement  à  l'une  des  deux 
ou  trois  premières  familles  de  Lords  ;  elles   sont 
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gratuites,  et  conférées  à  vie  par  le  Roi.  Souvent 
même  il  arrive  que  le  fils  obtient  de  succéder  à 
son  père ,  à  moins  qu'il  n'appartienne  au  parti  de 
l'opposition.  Le  shériff  est  pareillementnomraé  par 
le  Roi,  sur  une  liste  de  trois  candidats  choisis 
par  les  jurys  parmi  les  riches  propriétaires.  Cette 
charge  n'est  qu'annuelle.  Néanmoins  dans  quelques 
comtés,  celui  de  Westmoreland,  par  exemple,  elle 
est  héréditaire  dans  une  famille.  Les  personnes  qui 
y  sont  appelées  ne  peuvent  s'y  refuser  sous  peine 
d'une  forte  amende,  la  loi  n'admettant  d'exception 
qu'en  faveur  des  militaires  en  activité  de  service 
et  des  membres  du  Parlement.  Mais  quiconque  a 
rempli  cette  charge  ne  peut  être  obligé  de  l'accep- 
ter de  nouveau  avant  l'expiration  de  trois  années. 

Les  shériffs  sont  revêtus  d'attributions  qui  les 
rendent  à  la  fois  juges,  magistrats  de  police,  agents 
de  contentieux  et  comptables. 

En  qualité  de  juge,  un  shériff  connaît  en  Gourde 
justice  des  affaires  d'une  valeur  de  cinquante  francs 
et  au-dessous.  Il  prononce  sur  la  validité  des  droits 
électoraux,  et  préside  aux  élections  des  membres 
du  Parlement,  des  coroners  et  de  certains  officiers 
d'un  ordre  inférieur,  et  en  proclame  le  résultat. 

Le  shériff  est  le  conservateur  de  la  tranquillité 
publique  (A-e<?/?^/'  of  the  king's  peace).  A  ce  titre, 
il  doit  envoyer  en  prison  les  perturbateurs,  arrêter 
et  incarcérer  les  malfaiteurs.  Chargé  de  protéger 
le  pays  contre  les  agressions  de  l'ennemi,  il  a  le 
droit  à  cet  effet ,  comme  pour  le  maintien  de  l'or- 
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(Ire  et  pour  l'arrestation  des  criminels ,  de  requérir 
l'assistance,  et  sous  peine  d'amende  et  d'emprison- 
nement ,  de  tout  citoyen  âgé  de  plus  de  quinze  ans , 
et  au-dessous  du  rang  de  Pair  du  Royaume. 

Comme  officier  ministériel ,  il  est  chargé  d'assu- 
rer l'exécution  des  mandats  de  justice.  Par  lui- 
même  ou  par  ses  délégués ,  il  doit  faire  les  arres- 
tations, recevoir  les  cautions,  convoquer  les  jurys, 
y  remplir  l'office  de  rapporteur,  et  faire  exécuter 
les  jugements. 

En  qualité  de  bailli  de  la  Couronne,  il  veille  au 
maintien  de  ses  droits  dans  l'étendue  de  son  bail- 
liage. Il  prend  possession  des  terres  tombées  dans 
le  domaine  en  suite  de  condamnations  pour  crime 
déliante  trahison,  ou  par  droit  d'aubaine:  il  est 
aussi  chargé  de  recueillir  et  de  conserver  les  objets 
perdus  ,  les  animaux  sans  maîtres  et  les  épaves. 

Jusqu'à  la  fin  de  1 833  ,  les  shériffs  ont  dû  perce- 
voir, sur  l'ordre  de  l'Échiquier,  certains  revenus 
du  Roi ,  et  les  amendes  ou  peines  pécuniaires  de 
toute  nature  prononcées  tant  par  la  Chambre  du 
Parlement  que  par  les  Cours  de  justice;  mais 
un  acte  de  la  même  année  les  dispense  de  ce  soin, 
qui  est  aujourd'hui  rempli  par  d'autres  intermé- 
diaires  pour  le  compte  de  la  Trésorerie. 

Les  shériffs  cependant  restent  encore  chargés 
de  poursuivre ,  d'après  des  rôles  annuels  fournis  à 
l'Echiquier,  d'autres  créances  du  Trésor  arriérées 
depuis  plusieurs  siècles,  dont  la  rentrée  n'a  pu  être 
obtenue    par    les   voies    ordinaires.   Les   comptes 
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qu'ils  doivent  présenter  pour  cette  gestion  sont 
soumis  à  la  même  vérification  que  celle  des  comp- 
tables publics.  A  ce  dernier  titre,  jusqu'à  la  fin 
de  i833,  les  shériffs  ont  été  tenus  de  fournir 
un  cautionnement  en  numéraire,  dont  le  maximum 
ne  dépassait  pas  5,ooo  francs ,  et  de  présenter  en 
outre  quatre  répondants.  Cette  dernière  garantie 
était  de  pure  forme;  car,  avant  les  changements  qui 
ont  été  apportés  dans  l'organisation  de  l'Échiquier 
à  la  fin  de  i834,  les  répondants  n'étaient  que  des 
prête-noms  ,  pris  parmi  les  employés  inférieurs  des 
bureaux,  qui  donnaient  leurs  signatures  pour  six 
francs  chacun. 

Deux  fois  par  an  les  shériffs  devaient,  sous  peine 
d'une  amende  calculée  par  jour  de  retard,  compa- 
raître devant  la  cour  de  l'Echiquier  à  Londres ,  et 
au  moins  une  fois  en  personne,  pour  y  être  inter- 
rogés sur  leur  gestion. 

Ils  étaient  forcés  en  recette  des  diverses  rede- 
vances, des  droits  arriérés  et  des  autres  produits 
dont  l'irrécouvrabilité  n'était  pas  établie  par  des 
actes  de  notoriété  émanant  de  juges  spéciaux. 

Lorsqu'un  compte  reconnu  régulier  avait  été  ar- 
rêté dans  les  bureaux  de  l'Échiquier,  il  était  envoyé 
su  shériff,  revêtu  de  cette  formule  singulière  : 

«  Le  shériff,  ayant  ensuite  payé  6  schellings  ^ 
«  deniers  pour  une  rose  rouge  et  un  grain  de  poi- 
«  vre ,  est  quitte  de  toutes  ses  obligations,  w 

Si  la  charge  de  shériff  est  recherchée  dans  cer- 
tains comtés  par  des  personnes  riches ,  il  n'en  est 
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pas  de  même  dans  d'autres  provinces,  où  les  petits 
propriétaires  n'envisagent  pas  sans  crainte  les  dé- 
penses qu'entraîne  cette  position  éminente,  et  la 
responsabilité  morale  et  matérielle  qu'elle  impose 
comme  juge,  comme  administrateur  et  comme 
comptable. 

Considérées  sous  ce  point  de  vue ,  les  fonctions 
de  shériff  ne  sont  pas  en  effet  sans  risques  :  les  états 
lie  recouvrement,  contenant  fréquemment  des  in- 
dications incomplètes,  rappellent  d'année  en  année 
des  créances  qui  remontent  à  des  siècles,  et  dont 
la  masse  totale  n'était  pas  moindre  en  i83o  de 
12  millions  doo,ooo  francs.  L'ancienneté  des  ti- 
tres, l'incertitude  des  noms  et  des  lieux,  sont  des 
difficultés  auxquelles  se  joignent  les  embarras  plus 
sérieux  qui  naissent  des  contestations  soulevées 
par  des  débiteurs  de  mauvaise  foi. 

A  la  charge  du  shériff  sont  attachées  d'autres 
obligations  qui  la  rendent  plus  onéreuse  :  elles  con- 
sistent tantôt  en  avances  de  certains  frais,  rem- 
boursables ou  ^^ar  le  Trésor  ou  sur  les  fonds  pro- 
vinciaux; tantôt  en  déboursés  qui  restent  définiti- 
vement pour  le  compte  de  celui  qui  les  fait.  Cet 
article  mérite  quelques  détails. 

Il  n'est  pas  une  seule  des  relations  obligées  du 
shériff  avec  les  bureaux  de  Londres  qui  ne  donne 
heu  de  sa  part  à  un  payement  de  taxes  et  d'émo- 
luments très-élevés.  Il  en  paye  à  la  réception  de  sa 
commission  yo^^Aq^  patent)^  pour  la  prestation  de 
son  serment,  pour  la  préseiitation  de  ses  cautions. 
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Il  en  paye  à  l'émission  et  à  l'envoi  de  tous  les  man- 
dats dont  l'exécution  llii  est  confiée;  il  en  paye  à 
rÉchiquier  pour  obtenir  le  règlement  de  ses  comp- 
tes (  bills  of  craçing)\  il  en  paye  au  versement  de 
ses  recettes ,  à  la  délivrance  du  récépissé  des  som- 
mes versées.  Il  paye  pour  la  discussion  et  le  règle- 
ment de  ses  comptes  et  pour  l'exécution  de  son 
quietus.  En  un  mot,  il  y  a  à  Londres  dix  ou  douze 
bureaux  différents  qui  reçoivent  des  émoluments 
des  sliériffs  de  tout  le  Royaume;  et  si  la  réforme  de 
l'Echiquier  a  diminué  en  partie  ces  dépenses  pos- 
térieurement à  1 834,  il  en  subsiste  encore  un  grand 
nombre. 

En  i83o,  un  commis  de  Tun  des  bureaux  de 
l'Échiquier  {kings  rememhrancer  Office^  réunissait 
la  procuration  de  tous  les  shériffs  de  l'Angleterre , 
à  l'exception  de  celui  de  Cheshire.  Or,  comme  cet 
officier  avait  de  fait,  sinon  de  droit,  le  monopole 
de  cette  intervention,  et  que  les  autres  bureaux 
concouraient  à  le  lui  conserver,  il  faisait  chèrement 
payer  ses  services.  A  la  vérité  différentes  allocations 
sont  faites  aux  shériffs  par  le  Trésor  :  suffisantes 
peut-être  dans  des  temps  éloignés,  elles  sont  loin 
d'être  aujourd'hui  la  représentation  de  ce  qu'elles 
devraient  couvrir. 

Ainsi  ^  une  somme  fixe  est  accordée  annuellement 
»ous  le  titre  de  patent  monej ;  mais  cet  abonnement 
est  de  beaucoup  inférieur  aux  frais  résultant  de 
la  nomination  et  de  l'apurement  des  comptes  qu'il 
est  censé  rembourser  ;  et  les  sommes  avancées  pour 
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le  compte  du  Trésor  ne  sont  acquittées  qu'en  |3ar- 
tie  :  c'est  ce  qu'établissent  des  comptes  qui  ont  été 
produits  au  Parlement  en  1 83o. 

Ils  prouvent  que  les  shériffs  de  l'Angleterre  et 
du  pays  de  Galles,  dont  les  avances  en  cette  an- 
née montaient  à 202,000  fr. 

n'ont  obtenu ,  par  suite  de  réductions 
non  motivées  apportées  aux  divers  ar- 
ticles de  leurs  états ,  que j65,ooo 

et  sont  restés  à  découvert  de.  ....  .      37,000 

Ils  avaient  payé  en  émoluments  de 
toute  espèce  une  somme  approxima- 
tive  de 228,750  fr. 

L*abonnement  ayant  été 
seulement  de   1 37,25o  fr. 

a  laissé  à  leur  compte..      91,500    ci     91,500 

Ce  qui  porte  la  différence  totale  à  129,000  fr. 

Ce  chiffre  n'est  pas  celui  qui  peut  être  porté  en 
tx)mpte  :  car  là  ne  se  bornent  pas  les  sacrifices  pé- 
cuniaires qui  sont  imposés  aux  shériffs  de  l'Angle- 
terre ;  et  leurs  dépenses  les  plus  considérables  ne 
sont  l'objet  d'aucun  règlement  avec  l'État.  Les  unes 
résultent  de  la  représentation  et  du  cérémonial 
obligés;  d'autres,  que  l'usage  a  consacrées,  sont  la 
conséquence  des  prérogatives  attribuées  à  ceux  qui 
les  occasionnent.  Par  exemple,  à  l'époque  des  as- 
sises, le  shériff  d'un  comté  est  tenu  d'aller  à  la 
rencontre  des  juges  à  leur  entrée  dans  la  ville,  avec 
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une  escorte  de  24  ou  de  4^  hommes  d'armes,  ha- 
billes et  montés  à  ses  frais.  Il  est  encore  dans  l'o- 
bligation de  fournir  aux  juges  un  équipage  à  quatre 
chevaux,  pendant  la  durée  de  la  session, de  pour- 
voir à  la  police  des  assises,  de  fournir  les  rubans 
€t  les  gants  qu'il  est  d'étiquette  d'offrir  aux  per- 
sonnes du  cortège  ;  de  recevoir  à  dîner  les  magis- 
trats, les  jurés  et  les  autres  personnes  attachées 
aux  Cours  ;  de  distribuer  aux  greffiers  et  aux  do- 
mestiques des  gratifications  en  argent,  et  de  faire 
aux  juges  eux-mêmes  des  cadeaux  en  vin  ,  etc. 

Lés  dépenses  de  ce  genre  sont  du  nombre  de 
celles  qui  ne  peuvent  jamais  être  connues  avec 
exactitude.  Cependant,  à  la  suite  d'une  enquête 
faite  en  i83o  par  un  comité  de  la  Chambre  des 
Communes  (i),  on  a  obtenu  quelques  notions  sur 
ce  que  les  fonctions  de  shériff  coûtent  à  ceux  qui 
y  sont  appelés,  dans  trois  des  comtés  de  l'Angle- 
terre, celui  de  Warwick  ,  celui  de  Lincoln,  et  celui 
de  Hertford. 

En  n'appliquant  à  chacun  des  54  comtés  de  l'An- 
gleterre et  du  pays  de  Galles  que  la  moindre  de 
ces  sommes ,  qui  est  de  32,65o  francs,  on  trouve 
que  la  charge  du  shériff  impose  à  ceux  qui  en  sont 
revêtus  une  dépense  annuelle  de..  .    1,763,000  fr. 

Le  Comité,  dans  son  rapport,  n'hésite  pas  à 
ranger  ces  déboursés  dans  la  classe  des  impositions. 

(i)  Report  on  thc  ofliccof  the  High  Sheriffs,  publishcd  i83o. 
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L'on  ne  saurait  considérer  autrement,  en  effet,  des 
dépenses  occasionnées  à  une  personne  revêtue 
d'une  haute  magistrature  dont  la  loi  lui  fait  une 
obligation ,  qui  sont  faites  dans  l'intérêt  d'un  ser- 
vice public,  et  que  le  Trésor  aurait  à  acquitter 
sur  le  produit  d'un  impôt  général  s'il  n'y  était 
pourvu  autrement.  Le  seul  point  sur  lequel  les 
dépenses  ainsi  assurées  diffèrent  de  l'impôt,  est 
qu'au  lieu  d'être  prélevées  sur  le  produit  d'une 
contribution  publique  également  répartie,  elles 
sont  exigées  d'un  petit  nombre  de  citoyens ,  et  de- 
viennent par  cela  même  un  impôt  arbitraire  et 
inique. 

En  appelant  de  riches  propriétaires  à  subir  for- 
cément la  représentation,  la  responsabilité  et  les 
fraisde  la  haute  magistrature  du  comté,  la  loi  n'a  pas 
prétendu  les  soumettre  à  l'accomplissement  person- 
nel des  devoirs  habituels  de  leur  charge  ;  elle  semble, 
au  contraire,  avoir  prévu  les  inconvénients  qui  au- 
raient pu  résulter  de  cette  obligation,  en  imposant 
^ux  shériffs  celle  de  s'adjoindre  un  sous-shériff  à 
leur  choix  dans  le  mois  de  leur  installation. 

Cet  officier  est  tenu  à  la  résidence ,  et  c'est  sur 
lui  que  repose  l'expédition  des  affaires.  Amovible 
comme  les  magistrats  responsables,  le  sous-shériff 
ne  peut,  sous  peine  d'une  forte  amende,  être  main- 
tenu plus  d'une  année  consécutive  dans  cet  emploi , 
ni  en  faire  trafic;  mais  ces  dispositions  sont  sou^ 
vent  éludées  au    moyen   de   prête-noms.   Le  rap- 
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port  du  Comité  pose  en  fait  que  les  manœuvres 
des  sous-shériffs  pour  faire  élire  shériff  des  person- 
nes par  qui  ils  espèrent  être  maintenus,  ne  sont 
pas  sans  influence  sur  ces  nominations.  Les  shé- 
riffs  exigent  de  leurs  délégués  des  garanties  réelles, 
dont  la  quotité  est  variable,  mais  qu'on  sait  être 
tantôt  de  100,000  francs,  tantôt  de  4oo,ooo  francs. 
D'un  autre  côté,  les  sous-shériffs,  choisis  d'ordi- 
naire parmi  les  praticiens  habiles,  sans  rétribu- 
tions de  la  part  du  Gouvernement,  remplissant 
des  fonctions  temporaires  et  qui  ne  sont  point  obli- 
gatoires, ne  font  pas  gratuitement  le  sacrifice  de 
leur  temps  et  de  leurs  soins.  Ils  s'assurent  au  con- 
traire une  large  rémunération  dans  le  produit  de 
certains  émoluments  qui  sont  attribués  aux  fonc- 
tions de  shériff,  et  que  ces  magistrats  abandonnent 
à  leur  délégué,  en  partie,  ou  le  plus  souvent  en 
totalité. 

Ces  émoluments  dérivent  de  plusieurs  sources. 
Les  moins  intéressants,  parce  qu'ils  sont  le  moins 
productifs,  sont  une  remise  d'un  et  demi  pour 
cent  sur  les  recouvrements  opérés  pour  le  compte 
de  la  Couronne,  et  un  droit  de  vacation  pour  la 
présidence  des  assemblées  publiques. 

Ceux  au  contraire  qui  ont  une  importance  réelle 
pour  les  parties  qui  les  supportent  comme  pour 
ceux  qui  en  profitent ,  proviennent  principale- 
ment d'une  allocation  sur  les  saisies-exécutions, 
proportionnée  à  la  valeur  des  objets  saisis,  et  d'un 
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droit  fixé  à  11  francs  pour  chacun  des  ordres, 
mandats  et  autres  actes  analogues,  qui  émanent 
de  l'autorité  des  shériffs. 

Les  produits  de  ces  attributions  pécuniaires,  très- 
considérables  dans  les  comtés  populeux  et  com- 
merçants, sont  moins  importants  dans  quelques 
autres.  Ils  ont  été  évalués,  dans  les  déclarations 
recueillies  par  l'enquête,  depuis  5,ooo  et  au-des- 
sus jusqu'à  25,000  francs.  Ici  on  aura  recours  à  la 
moyenne  de  i5,ooo  francs.  Cette  base  portera  la 
somme  des  émoluments  annuels  des  sous- shériffs, 
à 800,000  fr. 

En  s'arrétant  à  ce  résultat,  on  doit  le  considérer 
comme  devant  être  au-dessous  de  la  réalité,  par 
cela  seul  qu'il  est  inférieur  des  trois  septièmes  à  la 
somme  des  émoluments  analogues  qui  composent 
les  honoraires  avoués  des  greffiers  des  justices  de 
paix  dans  les  mêmes  comtés ,  ainsi  qu'on  le  verra 
plus  loin.  Pourtant,  de  même  que  ces  derniers 
officiers,  les  sous-shériffs  ont  à  subvenir  à  quel- 
ques frais  de  matériel,  aux  traitements  d'employés 
ou  permanents  ou  temporaires;  et  leur  position, 
au  moins  égale  par  le  rang  des  magistrats  qu'ils 
représentent,  leur  donne  droit  de  prétendre  à 
des  rémunérations  équivalentes ,  sinon  supérieures. 


106  TAXES    LOCALES 

§  n. 

Coroners. 

A  la  suite  des  shériffs  viennent  les  coroners . 
espèce  de  jnges  d'instruction,  dont  la  mission  est 
de  faire  des  enquêtes  à  vue  du  cadavre,  sur  les 
causes  de  morts  soudaines  ou  violentes,  et  de  pro- 
voquer l'incarcération  des  personnes  prévenues  de 
meurtre  ou  d'homicide.  Ces  officiers  sont  nommés 
à  vie  par  élection,  et  de  la  même  manière  que  les 
membres  de  la  Chambre  des  Communes  :  ils  peu- 
vent être  révoqués  pour  incapacité,  concussion, 
négligence  ou  mauvaise  conduite.  Dans  certains 
lieux  soumis  encore  à  des  usages  exceptionnels, 
les  coroners  sont  à  la  nomination  de  la  Couronne 
ou  du  possesseur  du  privilège.  Leur  nombre  n'est 
pas  déterminé.  Certains  comtés  en  ont  dix,  d'autres 
quatre  seulement,  et  plusieurs  en  ont  moins  encore. 
Ils  n'ont  pas  de  traitements  fixes;  la  loi  leur  alloue 
simplement  des  indemnités,  qui  sont  réglées  à 
raison  de  2 5  francs  pour  chaque  enquête  faite 
ailleurs  que  dans  la  prison ,  et  à  i  franc  par  mille 
pour  frais  de  déplacement.  Ces  dépenses  ne  s'é- 
lèvent pas  à  moins  de  38o,ooo  francs  par  an,  et 
sont  acquittées  sur  le  produit  des  taxes  provin- 
ciales, dans  le  montant  desquelles  on  les  trouvera 
confondues. 


DU    ROYAUME-Uiri.  'XOj 

§  ni. 

Juges  de  paix  et  Greffiers  des  justices  de  paix. 

Les  juges  de  paix,  nommés  par  la  Couronne,  ne 
sont  révocables  que  par  elle.  La  condition  essen- 
tielle pour  être  porté  à  cette  magistrature,  est  de 
jouir  d'un  revenu  montant  au  moins  a  2,5oo  francs 
en  biens-fonds,  et  net  de  toute  charge.  Une  amende 
de  pareille  somme  est  prononcée  contre  quiconque 
siégerait  sans  remplir  cette  condition,  dont  sont 
dispensés  les  fils  de  Pairs  du  Royaume  et  quelque» 
fonctionnaires.  D'un  autre  côté,  les  avoués ,  les  pro- 
cureurs ne  peuvent  prétendre  aux  places  de  juges  : 
elles  se  trouvent  ainsi  réservées  aux  principaux  pro- 
priétaires, et  forment  l'un  des  privilèges  de  l'aris- 
tocratie. Illimités  dans  leur  nombre,  et  déterminés 
par  les  besoins,  on  en  compte  plus  de  quatre  milles 
A  l'exception  des  juges  de  paix  de  la  métropole  J 
ces  fonctions  ne  sont  pas  rétribuées  par  le  Trésor; 
et  ceux  qui  en  sont  investis  ne  touchent  rien  des 
parties  à  titre  d'émoluments  ou  d'épices,  comme 
le  font  les  titulaires  d'autres  emplois  réputés  gra- 
tuits. 

Ces  magistrats ,  à  la  fois  juges  et  investis  des 
attributions  d'une  police  judiciaire  très-étendue, 
prennent  encore,  en  vertu  de  lois  ou  de  chartes, 
une  grande  part  dans  l'administration  des  fonds 
provinciaux  et  des  taxes  paroissiales  :  c'est  à  ce 
dernier  titre  seulement  qu'il  en  est  fait  mention. 
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Les  sessions  de  trimestre  (^quarter  sessions)  sont 
réservées  pour  les  principales  affaires  de  ce  genre, 
telles  que  le  règlement  de  l'emploi  des  fonds  du 
comté,  Texamen  des  comptes,  les  règlements  à  faire 
pour  les  prisons,  pour  les  maisons  de  correction, 
la  répression  du  vagabondage,  si  essentiellement 
lié  en  Angleterre  à  la  taxe  des  pauvres.  D'autres 
questions,  en  apparence  moins  importantes,  peu- 
vent être  décidées  ou  dans  les  sessions  ordinaires 
{petty  sessions)^  ou  par  la  réunion  de  deux  juges. 
De  ce  nombre  sont  les  contraintes  à  décerner 
contre  les  retardataires,  et  la  solution  des  diffi- 
cultés qui  se  présentent  dans  l'allocation  et  la 
quotité  des  secours  accordés  aux  pauvres.  C'est  à 
l'application,  c'est-à-dire  ,  dans  son  accomplisse- 
ment et  dans  son  effet,  qu'il  faut  suivre  l'interven- 
tion des  magistrats  dans  les  affaires  provinciales 
et  paroissiales,  afin  de  pouvoir  juger  si  l'accumu- 
lation, dans  les  mêmes  mains,  de  ces  attributions 
diverses,  a  été  profitable  ou  contraire  aux  con- 
tribuables. De  la  réunion  de  faits  accomplis  peut 
seule  sortir  une  solution  éclairée  de  cette  question 
si  intéressante  en  tous  pays.  On  trouvera  ces  faits 
dans  les  chapitres  suivants. 

Il  en  sera  de  même  pour  ce  qui  sera  relatif  au 
greffier  de  paix  [clerk  of  the peace)  qui  existe  dans 
chaque  province. 

Placé  entre  les  administrés  et  des  magistrats  non 
rétribués  et  révocables,  qui  doivent  tenir  plus  au 
rang  qu'à  l'exercice  de  leurs  fonctions  administra- 
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tives,  cet  officier  inamovible  devait  acquérir  et  a 
pris  une  grande  influence  sur  la  direction  des  af- 
faires :  aussi  joue-t-il  un  grand  rôle  dans  tout  ce 
qui  a  rapport  aux  taxes  et  aux  dépenses  des  pro- 
vinces. Ses  occupations  ne  sont  pas  moins  variées 
que  ses  rémunérations.  Dire  qu'il  fait  tout  et  re- 
çoit de  toutes  mains,  ne  serait  que  résumer  ce  qui 
sera  grandement  justifié  par  les  détails. 

§  IV. 

Trésoriers  provinciaux.  —  Cons tables,  —  Ingénieurs 
des  ponts ,  des  routes ,  et  des  travaux  publics. 

Chaque  comté  a  son  trésorier,  qui  est  à  la  fois 
le  receveur  général  et  le  payeur  de  la  province. 

Le  produit  des  taxes  provinciales  lui  est  versé 
soit  par  les  collecteurs,  dans  les  lieux  où  il  en 
existe,  soit  par  les  hauts  constables  de  chaque 
centurie  (^hundred)^  soit  par  les  petits  constables 
leurs  subordonnés,  dont  la  juridiction  n'embrasse 
qu'une  paroisse.  Car  ces  officiers  de  police  (  conser- 
vator  of  the  peace),  élus  par  les  habitants  ou 
nommés  par  les  magistrats  pour  une  année,  sont 
tenus  encore  de  faire  l'office  de  percepteurs.  Res- 
ponsables à  ce  dernier  titre  des  sommes  recou- 
vrables, les  constables,  choisis  le  plus  ordinaire- 
ment parmi  de  petits  marchands  ou  des  ouvriers 
sans  éducation  comme  sans  moyens  d'existence, 
ne  sont  pas  plus  en  état  de  rendre  compte  qu'ils 
ne  sauraient  subvenir  sans  indemnité  aux  frais 
Tome  II.  i4 
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inhérents  à  leurs  diverses  obligations.  Aussi  tirent- 
ils  leurs  rémunérations  de  quatre  sources  diffé- 
rentes: du  Trésor  pour  les  arrestations  qu'ils  font 
en  qualité  d'officiers  de  police,  puis  du  comté,  m 
de  la  paroisse  et  des  particuliers.  Ce  qu'ils  reçoi- 
vent des  fonds  provinciaux  approche  de  700,000 
francs.  Le  reste  est  inconnu  comme  tant  d'autres  ^ 
articles  de  dépenses.  ^ 

S'il  n'est  pas  de  règle ,  il  est  du  moins  passé  en 
usage  que  les  dépenses  provinciales  soient  acquit- 
tées par  le  trésorier,  en  vertu  des  autorisations  , 
de  l'ordre ,  ou  du  mandat  du  greffier  de  paix. 

Les  provinces  emploient  encore  des  ingénieurs 
chargés  de  la  construction  des  ponts  (bridge  mas- 
ters)^  des  inspecteurs  des  travaux  publics  [countj 
surveyors)^  et  d'autres  officiers  d'un  ordre  secon- 
daire ,  tous  rétribués  aujourd'hui.  Les  traitements 
connus  des  deux  premiers  ont  été,  pour  l'Angleterre 
et  le  pays  de  Galles,  de  208,000  francs. 

A  côté  du  secrétaire,  du  trésorier  et  des  ingé- 
nieurs employés  dans  chacun  des  comtés,  mais 
sur  un  plan  inférieur,  on  trouve  encore  les  secré- 
taires, les  trésoriers  et  les  ingénieurs  ou  inspecteurs 
nommés  par  les  commissions  syndicales  qui  sont 
chargées  de  l'exploitation  des  péages  placés  sur 
certaines  routes.  Ces  officiers,  au  nombre  d'envi- 
ron 3,600  dans  la  seule  Angleterre,  y  coûtent  de 
3  à  4  millions  de  francs. 
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SECTION  II. 


Ecosse  et  Irlande, 

Les  institutions  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande,  bien 
qu'elles  présentent  de  l'analogie  avec  celles  de 
l'Angleterre  en  ce  qui  concerne  la  confusion  des 
pouvoirs ,  les  degrés  de  la  magistrature  et  le  nom- 
bre des  divers  officiers  qui  prennent  part  à  l'éta- 
blissement ,  au  recouvrement  et  à  l'application  des 
taxes  locales,  offrent  cependant  des  différences 
qu'il  ne  faut  pas  omettre  de  signaler,  parce  que 
leur  connaissance  pourra  servir  à  expliquer  les 
disparates  fréquentes  qui  existent  dans  la  somme 
des  tributs  demandés,  et  dans  la  condition  des 
peuples  de  chacune  des  parties  du  Royaume-Uni. 

Hauts  shériffs ,  shérif f s  délégués ,  et  shérijfs 
substitués  en  Ecosse. 

On  reconnaît  en  Ecosse  deux  espèces  de  shériffs  : 
les  principaux  ou  hauts  shériffs  (principal  or  high 
shériffs)^  et  les  shériffs  délégués  {shériffs  or  stea>ard 
députées). 

Quoique  ces  deux  dénominations  semblent  mar- 
quer l'existence  d'un  ordre  hiérarchique  entre  ces 
fonctionnaires ,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  haut  shériff, 
de  création  moderne  et  postérieure  à  l'union  des 
deux  Royaumes  qui  ne  fut  prononcée  qu'en  1707, 
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est  nommé  par  le  Roi  et  révocable  à  volonté.  Il 
n'en  existe  que  dans  quelques  paroisses  :  sa  mission, 
peut-être  utile  à  une  époque  où  l'esprit  de  rébel- 
lion se  manifestait  encore,  paraît  avoir  été  de  con- 
courir avec  le  Lord  Lieutenant  à  l'exercice  du 
pouvoir  exécutif;  car  le  haut  shériffest  dépourvu  de 
toute  attribution  judiciaire;  et  même  la  présidence 
des  élections  appartient  exclusivement  au  shériff 
délégué. 

La  délégation  de  ce  dernier  vient  donc  de  la 
Couronne  ,  qui  la  lui  confère  ad  vitam  aut  cul- 
pam^  suivant  l'expression  de  la  loi. 

Son  rang  dans  l'ordre  administratif  et  judiciaire 
est  celui  que  tenait  le  shériff  dans  l'ancienne  mo- 
narchie écossaise.  Il  est  investi,  comme  les  shériffs 
en  Angleterre,  des  triples  fonctions  de  juge,  d'of- 
ficier ministériel  et  de  comptable;  mais,  en  qualité 
déjuge,  sa  compétence  est  beaucoup  plus  étendue 
au  civil  et  au  criminel. 

Ses  obligations  comme  administrateur  sont  plus 
multipliées,  notamment  en  ce  qui  tient  aux  fi- 
nances. 

C'est  le  shériff  délégué  qui  fait  l'assiette  des  taxes 
dont  le  produit  est  destiné  au  payement  des  in- 
demnités allouées  par  les  jurys  aux  propriétaires 
dépossédés  pour  cause  d'utilité  publique.  Il  est  de 
droit  commissaire  pour  la  répartition  des  contri- 
butions directes  {^assessed  taxes  )-^  et  c'est  par  ses 
soins  que  sont  formées  les  mercuriales  spéciales, 
tant   mensuelles   qu'annuelles    du  comté  {countjr 
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fiars  ).  Ces  documents  officiels  servent  à  régler  les 
sommes  qui  doivent  être  payées  en  argent,  à  la 
Couronne  au  lieu  des  redevances  stipulées  en  na- 
ture ,  au  clergé  presbytérien  en  remplacement  des 
dîmes,  et  pour  salaire  fixe  aux  instituteurs  dans 
les  paroisses. 

Différemment  encore  des  shériffs  de  TAngleterre, 
ceux  de  l'Ecosse,  au  lieu  d'être  tenus  à  des  dé- 
boursés et  à  des  frais ,  sont  rétribués  par  le 
Trésor;  et  leurs  traitements  réunis  figurent,  dans 
les  comptes  généraux  de  l'État  pour  une  somme 
totale  de  137,000  francs.  Cet  arrangement  paraît 
avoir  été  adopté  à  partir  de  1747-  C'est  du  moins 
à  cette  année  que  se  rapporte  la  suppression  des 
divers  émoluments,  des  droits  de  vacation  et  parts 
d'amende  auxquelles  l'ancienne  législation  donnait 
(les  droits  aux  shériffs  délégués.  Ils  ne  reçoivent 
plus  aujourd'hui  des  administrés  d'autres  rede- 
vances qu'un  droit  féodal  payé  par  les  vassaux  du 
Roi  au  moment  de  l'inféodation  ,  et  dont  le  pro- 
duit est  devenu  insignifiant. 

Il  est  prescrit  aux  shériffs  écossais  de  rester  au 
moins  quatre  mois  par  an  dans  leurs  circons- 
criptions respectives;  mais,  ces  magistrats  choisis 
ordinairement  parmi  les  gens  de  loi  les  plus  en 
réputation,  et  qui  ont  à  Edimbourg  le  siège  prin- 
cipal de  leurs  affaires,  ne  se  conforment  pas  scru- 
puleusement à  la  règle. 

Il  en  résulte  qu'en  Ecosse  comme  en  Angleterre, 
les   fonctions   des   shériffs    sont  remplies   par  un 
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substitut  ou  sous-shériff,  que  la  loi  autorise  le 
titulaire  à  choisir  et  à  commissionner,  sauf  l'appro- 
bation de  deux  ou  trois  hauts  fonctionnaires  du 
Royaume.  Cette  commission,  révocable  à  la  volonté 
de  celui  qui  Taccorde,  confère  même  les  pouvoirs 
judiciaires.  Néanmoins  l'appel  par  voie  de  péti- 
tion, des  jugements  du  substitut  au  shériff  est  ré- 
servé aux  parties  ;  et  ce  recours  est  journellement 
usité,  bien  qu'il  entraîne  des  frais  et  des  lenteurs.  M 

De  même  que  les  titulaires,  les  shériffs  substituts 
n'ont  droit  à  aucun  émolument  :  en  échange ,  ils 
reçoivent  un  traitement  sur  les  fonds  affectés  par 
l'État  aux  dépenses  des  Cours  de  l'Ecosse ,  dans 
lesquels  ils  sont  portés  pour  170,000  francs.  Ce 
Royaume  par  conséquent  n'est  exposé  ni  aux  exac- 
tions qui  ont  lieu  en  Angleterre,  ni  aux  abus  plus 
hardis  dont  l'Irlande  souffre  de  la  part  de  ces 
magistrats. 

L'étendue  et  l'importance  de  la  juridiction  civile 
et  criminelle  des  shériffs  en  Ecosse  font  de  leur 
tribunal  une  Cour  de  justice  constituée,  à  laquelle 
sont  attachés  d'autres  officiers,  dont  les  fonctions 
n'ont  pas  leurs  analogues  en  Angleterre.  Tels  sont 
les  greffiers  ou  shériffs  clerks^  les  procureurs 
fiscaux  et  l'avocat  du  Roi.  Ce  magistrat,  tenant 
exclusivement  à  l'ordre  judiciaire  en  ce  qui  con- 
cerne ses  fonctions ,  est  étranger  à  cet  ouvrage.  Il 
n'en  sera  fait  mention  plus  loin  qu'à  l'article  des 
émoluments  ou  épices  payés  aux  tribunaux. 
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§  11. 

Shériffs  et  sous-shériffs  en  Irlande. 

Les  shériffs  de  l'Irlande  sont  des  fonctionnaires 
amovibles  :  ils  étaient  autrefois  nommés  par  le 
peuple;  ils  le  sont  aujourd'hui  pour  les  comtés 
par  le  Lord  Lieutenant  d'Irlande,  sur  une  liste  de 
trois  candidats  proposés  par  les  juges.  La  loi  ne 
met  qu'une  condition  à  l'éligibilité,  c'est  de  possé- 
der un  fonds  de  terre  suffisant  pour  servir  de  ga- 
rantie au  Roi  et  aux  administrés. 

Dans  les  villes  ou  corporations  assimilées  aux 
comtés  par  leurs  privilèges,  le  mode  de  nomination 
est  différent.  A  Dublin,  le  shériff  est  élu  par  le 
corps  des  magistrats  municipaux  [aldermen)  sur 
une  liste  de  huit  candidats  proposés  par  ceux  des 
habitants  qui  jouissent  des  droits  de  bourgeoisie. 
La  candidature  impose  l'obligation  d'être  proprié- 
taire de  plus  de  5o,ooo  francs  de  biens  meubles 
ou  immeubles.  Le  choix  des  aider men  est  soumis 
à  l'approbation  du  Lord  Lieutenant  et  de  son  con- 
seil privé. 

Dans  les  cités  autres  que  la  capitale,  mais  ayant 
une  administration  indépendante,  les  maires,  les 
aldermen^  les  bourgeois  ou  le  conseil  de  la  com» 
munauté  municipale ,  sont  investis  du  droit  d'élire 
le  shériff  parmi  ceux  des  propriétaires  qui  réunis- 
sent les  conditions  indiquées  dans  les  chartes 
respectives    de    ces    corporations.    Très-fréquem- 
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ment  ces  élections  ne  sont  que  de  pure  forme  ^ 
et  la  nomination  du  shériff  est  plus  ou  moins 
commandée  par  l'influence  des  grands  proprié- 
taires fonciers.  Dans  tous  les  cas,  elle  est  soumise 
à  rhomologation  du  Lord  Lieutenant. 

Les  attributions  du  shériff  de  l'Irlande,  les  mêmes 
théoriquement  que  dans  l'Angleterre ,  et  dont  la 
conservation  apparente  peut  avoir  pour  objet  d'en- 
tourer cette  charge  de  considération,  sont  deve- 
nues en  fait  peu  importantes  depuis  l'adoption  des 
lois  exceptionnelles  que  les  troubles  de  ce  pays 
ont  motivées. 

D'abord  le  shériff,  dépouillé  de  toute  juridic- 
tion criminelle  depuis  la  fin  du  dix-huitième  siècle, 
n'en  a  conservé  d'autre  au  civil  que  le  droit  de 
prononcer  sur  la  validité  des  saisies  de  toute  na- 
ture, lorsqu'il  est  fait  appel  à  l'autorité.  Ses  attri- 
butions comme  magistrat  ont  été  de  beaucoup  j 
restreintes  par  des  actes  plus  récents,  qui  ont  trans- 
porté à  d'autres  fonctionnaires  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique;  et  ses  obligations  ,  comme 
receveur  et  comptable ,  ont  été  diminuées  aussi 
par  des  dispositions  qui  ont  confié  aux  collecteurs 
de  l'excise  la  perception  des  revenus  fonciers  du 
Domaine.  Il  ne  reste  plus  aujourd'hui  au  shériff 
que  le  recouvrement  des  créances  arriérées  du 
Trésor,  et  de  quelques  produits  accessoires  dont 
il  rend  compte  à  la  Cour  de  l'Échiquier. 

Les  seules  fonctions  qui  lui  ont  été  intégrale- 
ment conservées  sont  celles  d'officier  ministériel. 
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C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  faire  exécuter  tous 
les  mandats  émanés  des  Cours  de  justice,  soit  au 
civil,  soit  au  criminel.  Il  forme  et  convoque  les  ju- 
rys :  il  fait  auprès  d'eux  l'office  de  rapporteur,  et  doit 
enfin  assurer  l'exécution  de  leurs  jugements.  Il  est, 
ici  comme  en  Angleterre,  responsable  vis-à-vis  des 
plaideurs  de  l'accomplissement  de  cette  partie  de 
ses  devoirs;  mais  cette  responsabilité  purement  no- 
minale est  rarement  invoquée,  et  n'offre  que  bien 
peu  de  garantie  aux  intéressés. 

Très-rarement  d'ailleurs,  les  shériffs  d'Irlande 
prennent  une  part  active  aux  affaires  :  ils  en  re- 
mettent les  soins  à  des  sous-shériffs ,  desquels  ils 
exigent,  aussi  comme  en  Angleterre,  des  caution- 
nements très-élevés.  Ces  délégués  devenant  lei  shé- 
riffs de  fait ,  la  loi  a  mis  à  leur  choix  des  condi- 
tions qui  avaient  évidemment  pour  objet  d'en  pré- 
venir le  trafic  et  d'en  écarter  les  abus.  Elle  pro- 
nonce une  amende  de  i3,5oo  francs  dans  le  cas  de 
mise  en  ferme  ou  de  vente  de  cette  charge;  elle 
soumet  le  sous-shériff  à  fournir  caution  de  sa  ges- 
tion, et  défend  expressément,  sous  peine  de  5,ooo 
francs  d'amende,  qu'il  reste  en  fonction  plus  d'une 
année  révolue. 

Ces  dispositions,  ou  n'ont  jamais  été  appliquées, 
ou  sont  tombées  en  désuétude.  Il  est  de  notoriété 
publique  que,  dans  plusieurs  comtés,  la  charge  de 
sous-shériff  est  demeurée  pendant  nombre  d'an- 
nées entre  les  mains  du  même  titulaire,  nonobs- 
tant les  défenses  toujours  reproduites  dans  des  ac- 
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tes  qu'il  est  plus  facile  au  ministère  d'obtenir  du 
Parlement  que  de  faire  respecter. 

C'est  surtout  à  cet  oubli  de  la  loi  qu'une  com- 
mission qui  s'est  occupée  en  1826  d'examiner  l'ad- 
ministration de  la  justice  en  Irlande  (i),  attribue 
les  nouveaux  abus  que  ses  recherches  ont  mis  au 
jour,  et  qui  lui  font  adopter  cette  opinion  précé- 
demment exprimée  dans  l'ouvrage  d'un  publiciste  : 

«  Les  sous-shériffs  et  leurs  agents ,  en  se  perpé- 
«  tuant  dans  leurs  charges,  acquièrent  une  singu- 
«  Hère  habileté  pour  tromper  à  la  fois  le  Roi,  le 
(c  shériff  et  le  comté  ;  et  il  est  à  craindre  que  cette 
((  habileté  ne  soit  souvent  mise  en  usage.  » 

Les  faits  signalés  par  les  commissaires  prouvent 
combien  les  appréhensions  étaient  fondées.  On  va 
en  indiquer  les  principaux.  Ce  premier  coup  d'œil 
jeté  sur  une  branche  essentielle  de  l'administration 
publique ,  servira  d'introduction  aux  désordres 
dont  sont  accompagnés  en  Irlande  l'établissement, 
la  perception  et  l'emploi  des  taxes  locales. 

«  Jusqu'à  une  époque  très-rapprochée,  dit  le  rap- 
cc  porteur ,  la  conduite  des  sous-shériffs  comme 
ec  comptables  publics  a  offert  en  général  l'image  de 
«  l'inaptitude  et  de  la  corruption.  Il  est  fréquem- 
«  ment  arrivé  que  des  shériffs,  après  avoir  recou- 


(i)  Report  of  the  Commissionners  appointée!  to  inquire 
into  the  diities  of  the  Ofiicers  ,  Clerks  and  Ministcrs  of  Justice 
in  ail  Courts  in  Ireland.  182.6. 
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«  vré  intégralement  des  créances  de  la  Couronne, 
«  ont  fourni  des  certificats  négatifs.  » 

Ces  infidélités  ont  sans  doute  déterminé  la  remise 
aux  collecteurs  de  Texcise  de  ia  perception  des  re- 
venus domaniaux. 

Mais  c'est  surtout  en  leur  qualité  d'officiers  mi- 
nistériels que  les  sous-shériffs  dellrlandeont  donné 
l'exemple  des  plus  déplorables  abus.  En  ce  qui  con- 
cerne les  saisies  et  les  ventes,  les  commissaires  font 
cette  déclaration: 

«  Au  lieu  d'une  observation  fidèle  des  directions 
«  contenues  dans  les  mandats  exécutoires ,  au  lieu 
«  d'une  saisie  effective  et  d'une  vente  immédiate 
«  des  objets  saisis ,  on  voit  dans  la  plupart  des  corn- 
et tés  prévaloir  un  système  de  temporisation ,  d'in- 
«  tervention  et  de  connivence  payée  entre  les  sous- 
«  shériffs  et  les  débiteurs  saisis;  système  qui  a  pour 
«  objet  et  pour  résultat  de  frustrer  les  efforts  des 
(c  créanciers  et  de  rendre  impossible  pour  eux  le 
«  recouvrement  de  leurs  capitaux.  » 

Dans  ce  cas,  les  sous-shériffs  reçoivent  des  com- 
missions qui  atteignent  généralement  le  taux  de 
dix  pour  cent  de  la  somme  en  litige  ,  et  qui  sou- 
vent dépassent  cette  proportion. 

Le  rapporteur  cite  des  sous-shériffs  et  même  les 
agents  d'affaires  ou  intendants  de  certains  proprié- 
taires, qui  ont  été  convaincus  d'avoir  trompé  les 
créanciers  et  leurs  clients  par  des  certificats  d'in- 
digence qu'eux-mêmes  avaient  délivrés. 

On  cite  encore ,  et  le  nombre  de  ces  collusions 


U20  TAXES    LOCALES 

est  considérable ,  des  veii  tes  fictives  effectuées  par 
des  débiteurs  au  préjudice  de  leurs  créanciers,  avec 
l'agrément  et  la  participation  du  sous-shériff. 

Les  prises  de  corps  donnent  lieu  à  un  trafic  non 
moins  scandaleux.  D'abord  les  sous-shériffs  ne  se 
chargent  pas  de  l'exécution  d'une  contrainte  sans 
exiger  une  gratification  illégale,  qui  varie  de  20  à 
.i,ooo  francs,  suivant  l'importance  de  la  dette  et  la 
difficulté  présumée  de  l'arrestation.  D'autres  fois,  ils 
paralysent  l'effet  de  ces  contraintes  en  fournissant, 
à  prix  d'argent,  à  l'intéressé  l'avis  de  la  mesure 
qui  le  menace  et  les  moyens  de  s'y  soustraire. 

«  C'est  ainsi  qu'on  peut  expliquer  un  fait  dont 
«  les  témoignages  recueillis  prouvent  incontestable- 
«  ment  l'existence;  c'est  que  dans  un  grand  nom- 
«  bre  de  comtés  en  Irlande,  on  voit  des  individus 
«  en  possession  de  grands  domaines,  entourés  d'un 
«  luxe  qui  appelle  la  confiance  et  le  crédit,  contre 
«  lesquels  cependant  il  existe ,  accumulées  entre  les 
«  mains  des  sous-shériffs,  des  saisies  et  des  con- 
«  traintes ,  ou  qui  ne  sont  pas  exécutées,  ou  qui  ne 
«  le  sont  qu'après  des  délais  infinis  et  des  frais 
«  énormes  de  la  part  des  créanciers.  » 

Il  n'est  pas  sans  exemple  encore  que  des  sous- 
shériffs  aient  fait  servir  le  pouvoir  d'arrestation  qui 
leur  est  conféré  par  la  loi  à  des  inimitiés  person- 
nelles. 

Enfin  les  sous-shériffs  ne  se  font  pas  scrupule 
d'exercer  en  qualité  d'avocat  ou  de  procureur,  réu- 
nissant ainsi  la  défense  d'une  cause  dans  les  mains 
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de  l'autorité  qui  forme  le  jury  chargé  de  prononcer 
et  qui  devra  assurer  l'exécution  du  jugement. 

Un  autre  reproche  adressé  aux  sous-shériffs  est 
celui  de  trafiquer  des  charges  ou  des  emplois  qui 
sont  à  leur  nomination  ,  tels  que  ceux  de  commis- 
saires-priseurs,  de  geôliers,  etc. 

«  Ces  abus  dégénérés  en  système  ont  pour  effet 
«  immédiat  d'entraver  l'administration  delà  justice, 
«  et  d'en  faire  pour  les  administrés  une  source  de 
«  griefs  et  d'oppression.  Ils  ont  eu  aussi  les  plus 
«  déplorables  effets  sur  l'industrie  agricole  et  le 
«  commerce  de  l'Irlande;  car,  en  inspirant  une  mé- 
«  fiance  générale  sur  l'exécution  des  lois  qui  sont 
«  la  garantie  des  préteurs,  ils  ont  éloigné  de  ce 
«  Royaume  les  capitaux  de  la  Grande-Bretagne.  » 

Le  Gouvernement  ne  pouvait  rester  indifférent 
aux  preuves  accumulées  de  ces  désordres.  Après 
huit  années ,  voici  les  mesures  qui  ont  été  adoptées 
dans  l'intention  d'y  remédier,  à  la  fin  de  la  session 
de  i835.  Elles  sont  contenues  dans  un  acte  qui 
modifie  en  même  temps  les  attributions  et  la  com- 
position des  bureaux  de  l'Echiquier  en  Irlande  (i). 

D'après  cette  loi,  les  shériffs  des  comtés,  com- 
missionnés  désormais  par  le  Lord  Lieutenant  d'Ir- 
lande ,  auraient  à  prêter  serment  devant  un  officier 
de  la  Cour  de  l'Échiquier,  auquel  il  ne  sera  payé 

(i)  An  Act  for  facilitating  the  appointment  of  shériffs  in 
Ireland,  and  the  more  effectuai  audit  and  passing  of  their 
accounts  ,  etc. ,  etc. ,  9  september  i835. 
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pour  émoluments  que  6  francs  i5  centimes;  mais 
ils  sont  dispensés  des  autres  formalités,  et  des  dé- 
boursés qui  leur  étaient  précédemment  imposés 
pour  la  patente  royale,  pour  le  droit  d'assistance , 
et  pour  les  examens  sous  serment  avant  leur  entrée 
en  fonctions. 

Dans  le  mois  qui  suit  son  installation,  le  shériff 
est  tenu,  sous  peine  d'une  amende  de  2, 5oo francs, 
de  faire  choix  d'un  sous-shériff,  et  d'en  justifier 
par  une  déclaration  sur  papier  non  timbré,  qui 
ne  sera  assujettie  qu'à  un  émolument  de  6  francs 
2  5  centimes  au  profit  de  l'officier  de  l'Echiquier 
chargé  de  la  recevoir.  Une  pareille  rétribution  doit 
être  payée  par  le  sous-shériff,  lorsqu'il  vient  prêter 
serment  à  Dublin. 

A  la  fin  de  sa  gestion  annuelle ,  le  shériff  doit 
remettre  à  son  successeur ,  avec  un  état  nominatif 
des  détenus,  un  inventaire  des  procédures,  des 
papiers,  documents,  et  de  toutes  autres  pièces 
existantes  entre  ses  mains.  Un  double  de  cet  in- 
ventaire, signé  par  le  successeur  du  shériff  sortant, 
lui  sert  de  décharge.  A  défaut  par  le  shériff  de  re- 
mettre soit  l'état  nominatif,  soit  l'inventaire,  ou 
si  ces  documents  sont  inexacts  ou  incomplets,  le 
shériff  sortant  devient  passible  de  tous  les  dom- 
mages et  intérêts  qui  seront  réclamés  par  ceux  des 
administrés  qui  auraient  souffert  de  son  refus  ou 
de  son  incurie. 

Les  autres  dispositions  de  la  loi  règlent  le  mode 
de  présentation  et  de  jugement  dans  une  forme 
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plus  simple,  et  avec  moins  de  frais  que  n'en  com- 
portait la  législation  précédente,  du  compte  des 
recouvrements  dont  les  shériffs  sont  chargés  pour 
la  Couronne. 

D'ailleurs,  les  shériffs  des  comtés  de  l'Irlande 
sont  tenus  aux  mêmes  frais  de  représentation,  et 
aux  mêmes  obligations  de  réception  et  de  cérémo- 
nial que  les  shériffs  de  l'Angleterre.  Mais,  par  une 
de  ces  anamolies  dont  l'administration  publique 
présente  de  fréquents  exemples,  les  shériffs  irlan- 
dais ne  sont  pas  admis  à  l'allocation  du  patent 
money  que  touchent  ceux  d'Angleterre,  et  ils  sont 
dans  l'obligation ,  au  contraire,  d'assurer  aux  sous- 
shériffs  un  traitement  fixe.  Le  rapport  établit  que 
cet  article  de  dépense  s'élève  depuis  r,25o  jusqu'à 
i2,5oo  francs  par  comté. 

La  Commission  a  vainement  pris  les  soins  les 
plus  persévérants  pour  établir  avec  précision  le 
montant  des  autres  dépenses  que  la  charge  de 
shériff  occasionne  chaque  année  aux  titulaires. 

«  Les  comptes  qui  nous  ont  été  remis,  dit-elle, 
«portaient,  sans  exception,  les  traits  certains  de 
«  leur  inexactitude  et  de  leur  irrégularité  ;  et  les 
«  dépositions  verbales  ne  nous  ont  pas  paru  suffi- 
f(  samment  concluantes,  parce  que  les  sous-shériffs 
«  n'ont  pas  apporté  dans  la  tenue  de  leur  comp- 
te tabilité  plus  de  fidélité  que  dans  l'accomplisse- 
«  ment  de  leurs  autres  devoirs.  » 

Plusieurs  déposants  désintéressés  évaluent  cette 
partie  des  frais  de  4jOoo  à  5,ooo  francs  par  comté; 
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et  Tun  d'eux  établit,  comme  moyenne  générale, 
que  les  dépenses  et  frais  de  toute  nature  sont 
pour  chaque  shériff  de  10,000  francs.  Cette  base, 
rapprochée  des  autres  notions ,  peut  être  adoptée 
puisqu'elle  leur  est  inférieure.  Appliquée  aux  trente 
deux  comtés  et  aux  huit  cités  considérées  comme 
tels,  elle  porte  la  dépense  totale  annuelle  des  pro- 
priétaires qui  sont  appelés  aux  fonctions  de  shériff 
à 4ûo,ooo  fr. 


Les  soins  des  Commissaires  enquêteurs  ont  ob- 
tenu une  indication,  sans  doute  modérée,  mais  du 
moins  approximative,  des  émoluments  et  des  au- 
tres rétributions  que  les  sous-shériffs  reçoivent  de 
leur  gestion.  De  l'aveu    de  vingt   et   un    de   ces 
officiers,  pris  dans  autant  de  comtés,  et  les  seuls 
qui  aient  répondu  aux  interpellations,  leurs  hono- 
raires et  autres  rémunérations  ont  produit,  dans 
une  année,  40^5^00  francs,  ce  qui,  pour  les  qua- 
rante de  l'Irlande,  donne  environ.  .  .    800,000  fr. 
Déduisant  de  ce  résultat  total  les  trai- 
tements payés  par  les  shériffs,  et  di- 
verses remises  ou  allocations  obtenues 
des  comtés  ,  s' élevant  à. 212,000 

Il  restera  pour   les  émoluments  des 
sous-shériffs  de  l'Irlande 588yOoo  fr. 


DU   ROYAUME-UNI.  ^^5 

§  TU 

Grands  jur f  S  et  Constahles  armés  en  Irlande. 

Une  autre  institution  à  attributions  mixtes,  qui 
a  grandement  contribué  à  Tappauvrissement  et  à  la 
démoralisation  de  la  population  irlandaise ,  est  celle 
des  grands  jurys,  formés  d'une  réunion  de  pro- 
priétaires désignés  dans  chaque  comté  par  le 
shériff  ou  par  son  substitut.  Ces  magistrats  sont 
chargés  de  l'administration  de  la  justice  et  de  celle 
des  finances  du  pays,  mais,  pour  cette  dernière 
partie,  avec  des  pouvoirs  beaucoup  plus  étendus 
que  ceux  que  la  loi  accorde  aux  juges  de  l'Angle- 
terre. Le  tableau  de  l'administration  des  grands 
jurys  de  l'Irlande  se  trouvera  formé  de  l'exposé  des 
faits  qui  se  lient  aux  impositions  locales  et  aux 
dépenses  qu'elles  sont  destinées  à  couvrir. 

L'Irlande  encore,  théâtre  trop  fréquent  d'agita- 
tions et  de  résistances,  auxquelles  des  lois  excep- 
tionnelles et  les  vices  de  son  administration  locale 
n'ont  pas  moins  concouru  que  le  payement  des 
dîmes  au  clergé  anglican  par  une  population  pres- 
que entièrement  catholique,  l'Irlande  subit  d'une 
autre  manière  la  conséquence  de  mesures  éner- 
giques dont  Tobjet,  sinon  le  résultat  constant,  a 
été  de  la  contenir  dans  la  soumission  et  d'y  pro- 
téger les  intérêts  du  fisc. 

C'est  ainsi  qu'en  outre  de  nombreux  régiments, 
le  gouvernement  y  entretient  le  corps  spécial  de 
Tome  IL  i5 
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mille  hommes,  sur  lesquels  l'Excise  appuie  l'exer- 
cice de  ses  officiers,  et  qu'au  lieu  de  coristables 
citoyens,  porteurs  d'une  simple  baguette,  qui  ont 
suffi  jusqu'ici  au  maintien  de  la  police  et  de  la 
tranquillité  dans  les  provinces  de  l'Angleterre, 
celles  de  l'Irlande  sont ,  depuis  plus  de  vingt  ans, 
dans  l'obligation  de  solder  deux  corps  de  cons- 
tables  armés. 

Le  premier  conserve  le  nom  de  corps  des  cons- 
tables  dlrlande  [Irish  constabularj  force).  Il  est 
mis  à  la  disposition  du  Lord  Lieutenant,  qui 
nomme  aux  emplois  supérieurs,  fixe  les  traitements 
et  la  solde  dans  des  limites  établies  par  la  loi,  et 
arrête  les  règlements  de  discipline. 

La  force  de  cette  garde  peut  être  portée  à  loo 
hommes  par  comté,  et  à  80  par  baronnie;  mais 
partout  où  l'état  de  trouble  aurait  été  précédem- 
ment ou  viendrait  à  être  proclamé,  et  aussi  dans 
les  lieux  que  les  magistrats  jugeraient  n'être  pas 
pourvus  d'une  force  suffisante,  le  Lord  Lieutenant 
est  autorisé  à  dépasser  ces  fixations.  11  peut  égale- 
ment créer  des  magistrats  résidents  appartenant  à 
cette  police  spéciale,  sous  la  condition  de  motiver 
cette  mesure  et  de  rendre  publics  les  actes  de 
nomination. 

Quatre  inspecteurs  généraux,  sous  les  ordres 
d'un  inspecteur  en  chef,  dirigent  cette  force,  qui 
se  compose  de  7,594  individus,  dont  277  sont 
montés.  Le  corps  des  constables  irlandais ,  insti- 
tué d'abord  pour  le  maintien  de  la  tranquillité,  ne 
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doit  son  concours  ni  à  la  levée  des  dîmes ,  ni  à 
l'exécution  des  saisies  ayant  pour  objet  la  rentrée 
des  abonnements  qui  les  remplacent,  ni  au  recou- 
vrement des  amendes  encourues  pour  contraven- 
tion aux  lois  du  fisc.  Il  peut  toutefois  prêter  son 
appui  dans  ces  opérations  ,  lorsqu'il  en  est  requis 
en  cas  de  résistance.  Celui  des  chefs  ou  agents  de 
la  force  constable  qui  manque  à  ses  devoirs,  est 
passible  d^me  amende  qui  peut  être  de  laS  francs. 
Il  est  interdit  à  tous  ceux  qui  font  partie  de  ce 
corps  de  voter  dans  les  élections;  et  ni  les  inspecteurs? 
ni  l'inspecteur  en  chef,  ni  les  inspecteurs  généraux, 
ne  peuvent  siéger  au  Parlement. 

Tout  individu  étranger  à  la  force  constable  qui 
serait  en  possession  d'une  arme  de  ce  corps,  qui 
en  porterait  l'uniforme  ou  les  insignes,  ou  en 
usurperait  le  titre,  encourrait  la  peine  de  deux 
mois  de  travaux  forcés  ou  d'une  amende  de  a5o 
francs.  Le  produit  de  ces  amendes,  comme  de  celles 
qui  pourraient  être  prononcées  contre  les  cons- 
tables,  forme  un  fonds  destiné  à  être  distribué  en 
récompenses  dans  le  corps. 

L'autre  corps,  qui  n'est  qu'un  renfort  du  pre- 
mier, prend  le  nom  de  force  pour  le  maintien  de 
la  tranquillité  (^peace  préservatif e  force).  Dix  ma- 
gistrats, neuf  officiers  et  620  hommes  en  forment 
la  composition. 

L'entretien  de  ces  corps  est  partagé  entre  l'État 
qui  en  supporte  aujourd'hui  la  moitié,  et  l'Irlande 
qui  paye  le  reste;  mais  la  Trésorerie  fait,  sur  le 
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fonds  consolidé,  l'avance  des  frais  que  le  pays  lui 
rembourse.  C'est  donc  parmi  les  contributions  des 
comtés  que  doit  figurer  le  montant  des  imposi- 
tions affectées  à  cette  dépense. 


SECTION  III. 


Officiers  de  paroisse  et  officiers  des  villes  et  des 
corporations  municipales. 

A  la  tête  de  cette  classe  d'officiers  d'administra- 
tion sont  les  churchwardens ,  représentants  de  la 
communauté  paroissiale,  nommés,  tantôt  par  le 
ministre  du  culte  anglican ,  tantôt  par  les  parois- 
siens, et  souvent  de  concert,  suivant  ce  qui  a 
été  réglé  soit  par  des  statuts  particuliers,  soit  par 
la  coutume  locale.  Leurs  fonctions  ne  durent  qu'une 
année  :  conservateurs  du  matériel  de  l'Église,  ils 
ne  reçoivent  ni  rétributions,  ni  traitements.  Leur 
nombre  étant  de  deux  au  moins  par  paroisse,  l'An- 
gleterre doit  en  compter  plus  de  2  5,ooo. 

On  aura  occasion  de  revenir  sur  leurs  attribu- 
tions, ainsi  que  sur  celles  des  overseers.  Ceux-ci 
ont  été  pendant  longtemps  les  seuls  administra- 
teurs de  la  taxe  des  pauvres  :  leur  nomination  , 
pareillement  annuelle,  appartient  exclusivement 
aux  juges  de  paix ,  et  peut  être  faite  par  deux  de 
ces  magistrats. 

Les  fonctions  des  ovevseers  sont  gratuites.  Depuis 
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peu,  les  paroisses  ont  été  autorisées  à  créer  des  oi^er- 
seers  adjoints  et  à  leur  accorder  im  traitement.  Le 
nombre  officiellement  constaté  de  ces  derniers  était 
de  3/270  en  i833. 

Pour  l'expédition  des  affaires  de  chaque  paroisse, 
les  churchwardens  font  choix  d'un  secrétaire  (  ves- 
trj  clerk)^  pris  d'ordinaire  parmi  les  hommes  de 
loi.  Cet  officier  assiste  aux  assemblées  des  parois- 
siens et  aux  réunions  du  Comité  auquel  dans  les 
grandes  villes  ceux-ci  délèguent  leur  pouvoir.  Ses 
principales  fonctions  consistent  dans  la  tenue  du 
registre  des  délibérations  et  des  ordres.  ïl  doit 
aussi  en  remettre  des  expéditions ,  ainsi  que  celle 
des  actes  établissant  les  contributions  paroissiales, 
toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis  :  dans  ce  cas ,  ses 
soins  sont  payés  par  les  personnes  intéressées, 
c'est-à-dire,  au  moyen  d'émoluments.  Cet  objet  sera 
placé  à  la  suite  des  taxes  locales. 

Après  le  secrétaire,  mais  dans  un  degré  inférieur, 
vient  le  bedeau  de  la  paroisse  {beadle  ofthe  pa- 
rish  )  à  la  nomination  ^n  vestry.  Ses  devoirs  con- 
sistent à  prévenir  les  habitants  des  assemblées  qui 
doivent  avoir  lieu ,  à  s'y  trouver  présent,  à  assis- 
ter, en  tant  que  le  permet  sa  position  subordonnée , 
les  churchwardens ,  les  overseers  et  les  constables  ; 
enfin  ,  à  exécuter  tous  les  ordres  qui  intéressent  la 
paroisse. 

Le  mot  de  vestry,  pris  dans  son  sens  littéral,  dé- 
signe le  lieu  ou  la  pièce  attenant  à  l'église  où  sont 
conservés  les  habillements  du  Ministre.  C'est  dans 


îl3o  TAXES   LOCALES 

cet  endroit  que  se  tient  l'assemblée  générale  des 
habitants  [house  holders),  lorsqu'ils  sont  convo- 
qués pour  délibérer  sur  les  intérêts  de  la  commu- 
nauté paroissiale  :  de  là  le  nom  de  vestry  ou  opeii 
vestry  donné  à  cette  réunion.  Dans  un  assez  grand 
nombre  de  paroisses,  et  plus  parliculièrement  dans 
les  villes  où  les  soins  des  intérêts  paroissiaux  sont 
confiés  à  un  comité  composé  d'habitants  imposa- 
bles, au  nombre  de  cinq  au  moins  et  de  vingt  au 
plus,  élus  par  les  habitants,  ce  comité  tient  ses 
séances  dans  le  même  lieu  et  prend  le  nom  de  sé- 
lect vestrj  :  ses  fonctions  sont  gratuites. 

La  législation  place  encore  au  nombre  des  offi- 
ciers paroissiaux  le  clerc  de  paroisse  {parish  clerk) 
et  le  sacristain,  qui  est  en  même  temps  fossoyeur 
(^sexton).  Ce  derniet  est  choisi  dans  certains  lieux 
parles  habitants,  et  dans  d'autres  parle  Ministre. 
Payé  par  les  churcliwardens  sur  le  produit  des  taxes 
paroissiales,  il  a  droit  aussi  ,  lorsqu'il  prépare  les 
inhumations,  à  des  rétributions  dont  la  quotité  est 
réglée  par  un  tarif,  et  qui ,  n'étant  que  le  prix  d'un 
travail,  ne  peuvent  être  considérées  comme  impôt. 
La  jurisprudence  a  établi  qu'une  femme  peut  rem- 
plir l'office  de  sexton^  et  qu'à  ce  titre  elle  a  le  droit 
de  voter  dans  les  élections  si  elle  paie  les  taxes  pa- 
roissiales. 

Le  clerk  de  la  paroisse  qui,  dans  l'origine,  dut 
appartenir  au  clergé,  est  maintentant  pris  parmi 
les  laïques.  Sa  nomination  appartient  au  Ministre, 
à  moins  que  la  coutume  n'ait  attribué  aux  habitants 
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le  droit  de  le  choisir;  car  la  coutume ,  souvent  en- 
core supérieure  à  la  loi  civile,  l'emporte  sur  les 
lois  canoniques.  Les  devoirs  du  clerk  consistent  à 
assister  le  Ministre  dans  la  célébration  du  culte  di- 
vin ,  et  à  faire  les  lectures  usitées  dans  les  religions 
épiscopale  et  presbytérienne.  Un  traitement  fixe  et 
quelques  émoluments  forment  les  rétributions  de 
ces  officiers. 

Indépendamment  des  ingénieurs  ou  construc- 
teurs des  ponts  que  payent  les  comtés,  et  des  ingé- 
nieurs ou  inspecteurs  des  travaux  sur  les  routes 
à  péage ,  il  existe  encore  •  dans  chaque  paroisse  un 
ou  plusieurs  inspecteurs  des  routes  (swvejors  qf  the 
high  (vays)^  suivant  l'étendue  et  l'importance  des 
travaux  à  exécuter.  Ces  officiers,  que  choisissaient 
ordinairement  les  constables  et  les  churchivardens , 
sont  nommés  depuis  le  commencement  du  siècle 
par  deux  juges  de  paix,  sur  une  liste  de  dix  pro- 
priétaires désignés  dans  une  assemblée  des  habitants 
imposables  aux  taxes  paroissiales.  Les  sommes  que 
ces  officiers  coûtent  aux  paroisses  pour  leur  traite- 
ment, sont  confondues  avec  les  frais  d'entretien  et 
de  construction  des  routes  qui  font  l'objet  de  la 
section  ii  du  chapitre  suivant. 

Indépendamment  de  magistrats  municipaux 
dont  les  qualités,  le  nombre,  les  prérogatives  et  les 
altributionsvarient  suivant  les  circonstances  de  cha- 
que localité,  les  cités,  les  villes,  les  bourgs  et  d'autres 
corporations  d'habitants  ont  chacune  des  surinten- 
^nts,  des  inspecteurs  de  travaux,  des  agents  ou 
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commissaires  chargés  de  certains  détails  d'adminis- 
tration publique  ou  locale.  Tous  reçoivent  des  trai- 
tements ou  d'autres  allocations.  Il  sera  parlé  de 
ces  officiers  à  l'article  des  corporations  municipales. 


CHAPITRE    IL 

TAXES  OU  IMPOSITIONS  PROVINCIALES. 

(COUNTY   BATES.) 


La  législation  anglaise  laisse  à  la  charge  des  com- 
tés ou  provinces  beaucoup  de  dépenses  dont  plu- 
sieurs ,  dans  d'autres  États ,  sont  acquittées  sur  les 
revenus  généraux. 

Ces  dépenses  ont  pour  objet,  d'abord  , 

Les  expertises  ou  les  vérifications  nécessaires 
pour  établir  ou  rectifier  l'évaluation  des  revenus 
des  propriétés  sujettes  aux  taxes  locales  ; 

La  confection  et  la  réparation  des  routes  (  high 
wajs  )  autres  que  celles  qui  sont  ouvertes  ou  et)- 
tretenues  soit  au  moyen  de  fonds  votés  par  le 
Parlement ,  soit  sur  le  produit  des  péages  ; 

La  construction  et  la  réparation  de  tous  les  ponts 
que  nécessitent  les   lignes  de  communication  ou- 
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vertes  ou  à  ouvrir  sur  les  chemins  de  terre,  y  com- 
pris leurs  abords  à  une  distance  de  3o  mètres  et 
demi; 

L'érection,  l'entretien  et  l'ameublement  des  bâ- 
timents destinés  aux  tribunaux,  aux  assemblées  de 
comtés,  aux  prisons  des  shériffs,  aux  maisons  de 
détention ,  de  correction  ou  de  travail  des  condam- 
nés, à  la  réclusion  des  aliénés,  et  à  l'arrestation  des 
détenus  pour  dettes. 

Les  comtés  sont  pareillement  tenus  d'acquitter 
les  traitements  accordés  par  les  magistrats  aux  in- 
génieurs des  ponts  (  bridge  masters  ),  à  l'inspecteur 
des  travaux  publics ,  aux  chapelains  attachés  à  cha- 
que prison,  et  aux  directeurs  de  ces  établissements; 
les  salaires  des  geôliers  et  gardiens,  les  émoluments 
acquis  aux  premiers  à  la  sortie  des  détenus  acquit- 
tés, les  appointements  du  trésorier  de  la  province, 
les  remises  ou  indemnités  attribuées  aux  collecteurs 
ou  aux  constables  qui  perçoivent  les  taxes  provin- 
ciales. 

A  ces  dépenses  se  joignent  celles  qui  résultent 
de  la  répression  du  vagabondage;  les  frais  de  pro- 
cédure tant  au  correctionnel  qu'au  criminel  ;  les 
indemnités  pour  déplacement  et  séjour  allouées  aux 
témoins;  la  nourriture  des  prévenus  avant  et  du- 
rant l'incarcération;  l'entretien  des  détenus  et  des 
aliénés;  les  frais  occasionnés  par  l'exécution  des 
sentences  de  mort,  par  le  déplacement  des  préve- 
nus, par  le  transport  des  condamnés  à  la  dépor- 
tation jusqu'au  lieu  d'embai^uement ,  et  par  l'ar- 
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rivée  au  port  des  jeunes  marins  ;  le  logement  des 
juges  composant  les  cours  d'assises,  et  certaines 
avances  que  font  d'ordinaire  les  sous-shériffs ,  no- 
tamment pour  la  réunion  des  assemblées  provin- 
ciales; les  vacations  et  les  indemnités  dues  pour  dé- 
placement aux  coroners. 

Les  comtés  acquittent  encore  les  rétributions  ac- 
cordées par  la  loi  ou  par  l'usage,  à  titre  de  frais  d'ex- 
pédition, d'émoluments  ou  épices  de  cour(/^éf^  of 
court) ^  aux  greffiers  de  paix,  et  pour  les  assises, 
aux  greffiers  des  jurys.  Cet  article  n'est  pas  un  des 
moins  considérables  des  dépenses  provinciales ,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  les  greffiers  de  paix ,  car, 
indépendamment  des  moyens  d'existence  que  doi- 
vent y  trouver  ces  officiers  ,  et  souvent  aussi  les 
délégués  qu'ils  se  choisissent,  l'usage  veut  qu'ils 
prélèvent  sur  ces  émoluments  leurs  frais  de  voyage 
durant  les  sessions  de  trimestre  ou  d'assises ,  le 
loyer  des  prétoires,  là  où  il  n'en  existe  pas,  les 
appointements  des  secrétaires  et  commis  perma- 
nents ou  temporaires  que  nécessite  l'expédition 
des  affaires,  les  frais  de  chauffage,  d'éclairage,  de 
bureau,  de  correspondance,  etc. 

Divers  moyens  sont  donnés  aux  provinces  poiu* 
subvenir  aux  dépenses  dont  on  vient  de  voir  la 
nomenclature. 

Le  premier,  et  probablement  le  plus  ancien,  est 
applicable  spécialement  à  l'entretien  des  routes 
existantes:  il  consiste  dans  une  obligation  connue 
en  Angleterre  sous  le  nom  de  statute  duty^  et  qui 
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rappelle  les  corvées  dont  la  France  est  délivrée 
depuis  nn  demi-siècle. 

Le  second  résulte  des  péages  établis  sur  certaines 
routes,  et  dont  le  produit,  affecté  aux  travaux  de 
construction,  d'entretien  et  d'amélioration,  vient 
en  atténuation  des  obligations  imposées  aux  pa- 
roisses. 

Des  taxes  ou  contributions  directes  réparties  sur 
chaque  comté ,  sont  le  dernier  moyen  autorisé  par 
les  lois  :  il  doit  subvenir  à  tout  ce  que  n'assurent 
pas  les  deux  précédents. 

A  cet  égard  comme  à  beaucoup  d'autres,  les 
dispositions  ordonnées  sont  loin  d'être  uniformes 
dans  lesdiversespartiesduRoyaume-Uni,  soit  quant 
au  mode  d'application,  soil  dans  les  procédés  d'exé- 
cution. Chacun  des  trois  royaumes  est  soumis  à 
un  régime  particulier,  qui  influe  d'une  manière 
plus  ou  moins  forte  sur  la  condition  des  contri- 
buables. 


SECTION   PREMIERE. 


Taxes  ou  contributions  directes  acquittées  par  les 
comtés  de  V Angleterre  et  du  pays  de  Galles , 
pour  les  dépenses  provinciales  et  pour  la  police 
métropolitaine. 

En  1739,  sous  le  règne  de  Georges  II,  un  acte 
d'application  générale  à  l'Angleterre  statua  que  les 
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dépenses  communes  au  même  comté,  auxquelles 
il  était  pourvu  par  des  impositions  séparées  dans 
chaque  paroisse ,  seraient  désormais  payées  sur  un 
fonds  commun,  formé  au  moyen  d'une  contribu- 
tion provinciale.  L'assiette, la  répartition,  le  recou- 
vrement de  cet  impôt  et  son  emploi,  sont  placés 
sous  la  direction  des  magistrats  chargés  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  dans  le  comté ,  et  s'opèrent 
par  des  officiers  à  la  nomination  des  mêmes  juges. 
D'après  un  aperçu  des  dépenses  qui  leur  est  pré- 
senté par  le  trésorier  du  comté,  les  juges  de  paix, 
Teunis  en  session  de  trimestre,  déterminent  la 
somme  imposable  et  sa  répartition  entre  les  pa- 
roisses, sauf  appel  à  rassemblée  générale  et  an- 
nuelle des  mêmes  magistrats.  Les  overseers^  ou  ins- 
pecteurs des  pauvres ,  sont  chargés  de  la  réparti- 
tion entre  les  habitants.  Cette  opération  doit  avoir 
pour  base  une  évaluation  du  revenu  brut  des  biens 
ruraux ,  des  maisons  d'habitation  ou  d'exploitation, 
des  fabriques  et  usines ,  dont  les  résultats  doivent 
être  conservés  dans  un  livre  terrier  ou  Rate  Book 
de  chaque  paroisse.  Des  collecteurs  ,  ou ,  le  plus 
ordinairement ,  des  constables  désignés  par  les  ma- 
gistrats, sont  chargés  de  la  perception,  dont  ils 
versent  tous  les  trois  mois  le  montant  entre  les 
mains  du  trésorier,  chez  qui  se  forme  ainsi  le  fonds 
commun  applicable  aux  dépenses  générales  du 
comté.  Parmi  les  constables-percepteurs ,  les  uns 
fournissent  une  garantie  cautionnée  d'une  valeur 
égale  à  la  moitié  de  la  recette  annuelle;  d'autres,^ 
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clans  la  même  province,  sont  dispensés  de  ce  cau- 
tionnement. Le  trésorier  acquitte  les  dépenses  au- 
torisées par  les  magistrats ,  qui  sont  chargés  aussi 
de  discuter  et  d'arrêter  les  comptes  qu'il  leur  pré- 
sente. 

Ainsi,  et  suivant  les  prescriptions  de  la  loi,  nn 
pouvoir  judiciaire  est  investi  du  droit  de  fixer  la 
quotité  de  l'impôt  à  lever  sur  le  comté ,  et  d'en 
arrêter  l'assiette  par  paroisse,  sur  la  proposition 
d'un  comptable  auquel  on  laisse  l'appréciation  des 
fonds  dont  il  deviendra  le  dépositaire  et  des  dé- 
penses qu'il  aura  à  acquitter.  Ces  mêmes  juges 
nomment  aux  emplois,  accordent  des  traitements, 
règlent  des  tarifs,  arrêtent  les  mémoires  de  frais, 
d'émoluments  ou  de  travaux;  ils  autorisent  les 
payements,  et  ont  plus  tard  la  mission  de  discuter 
la  régularité  de  ces  mêmes  opérations.  Enfin ,  ces 
attributions  d'une  nature  si  opposée  doivent  être 
exercées  par  des  magistrats  à  titre  gratuit,  qui  agis- 
sent isolément  dans  certains  cas. 

Lorsque  des  intérêts  si  nombreux ,  si  grands  et 
si  contraires,  sont  réunis  dans  les  mêmes  mains, 
s'il  en  est  qui  sont  bien  servis,  d'autres  doivent 
souffrir  ou  de  la  précipitation  ou  de  l'abandon  : 
c'est  ce  qui  est  arrivé.  Entre  les  contribuables  et 
les  juges  administrateurs  se  trouve  interposé  dans 
chaque  province  un  greffier  de  paix ,  clerÂ  qf  the 
peace j  fonctionnaire  inamovible,  rétribué  par  le 
comté,  par  les  justiciables  et  par  les  administrés; 
qui,  à  beaucoup  d'égards  en  matière  d'impositions 
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et  surtout  de  payements , réalise  à  lui  seul,  parfois 
à  son  avantage ,  ce  que  les  magistrats  devraient 
être  dans  l'intérêt  de  la  population. 

Trois  réclamations,  toutes  motivées  sur  des  abus 
introduits  dans  l'application  et  dans  l'emploi  des  M 
fonds  d'un  comté,  ayant  été  repoussées  par  les  ma- 
gistrats  aux  sessions  de  trimestre  et  à  la  session 
générale  annuelle ,  leur  auteur  se  pourvut  chaque 
fois  en  appel  à  la  Cour  du  Banc  du  Roi  à  Londres, 
qui,  chaque  fois,  prononça  une  sentence  de  blâme 
contre  les  magistrats  du  comté ,  sans  que  depuis 
les  contribuables  aient  éprouvé  quelque  change- 
ment sensible.  Plus  tard,  des  pétitions  parties  de 
plusieurs  contrées  agricoles  vinrent  éveiller  l'atten- 
tion  du  Parlement. 

Ces  clameurs  répétées  déterminèrent  la  législature 
à  faire  usage  du  contrôle  qu'elle  exerce  par  enquête 
sur  la  gestion  des  officiers  provinciaux.  Ce  contrôle 
accidentel  et  toujours  tardif,  puisqu'il  n'intervient 
qu'après  avoir  été  provoqué  par  les  plaintes  nées 
de  l'excès  du  mal ,  ne  peut  prémunir  les  contri- 
buables contre  les  écarts  et  le  relâchement  d'une 
administration  composée  d'éléments  mixtes,  où  la 
responsabilité  ne  repose  sur  personne  ;  mais  s'il 
est  privé  de  l'avantage  de  prévenir  les  abus  ,  et  des 
moyens  d'en  punir  les  auteurs ,  accompli  avec  im- 
partialité par  des  hommes  éclairés,  indépendants, 
et  revêtus  d'un  grand  pouvoir  d'investigation,  il  a 
du  moins  le  mérite  de  ne  rien  dissimuler  de  la  gra- 
vité des  abus  que  le  temps  ou  la  tolérance  intro- 


DU   ROYAUME-UNI.  ^39 

duisent  partout  où  manque  une  surveillance  per- 
manente ,  et  d'indiquer  les  remèdes  que  réclame  le 
mal  existant. 

Deux  comités  furent  nommés  à  l'effet  de  re- 
chercher les  faits  concernant  le  mode  d'établisse- 
ment, de  réalisation  et  d'emploi  des  taxes  provin- 
ciales :  l'un  par  la  Chambre  des  Lords,  le  second 
par  la  Chambre  des  Communes.  Celle-ci  a  fait 
publier  en  i834  le  résultat  des  travaux  de  ses 
commissaires  (i)  ;  ce  qui  va  suivre  en  est  le  résumé, 
accompagné  de  quelques  faits  puisés  à  d'autres 
sources  non  moins  authentiques. 

Suivant  les  relevés  qui  ont  été  fournis  au  comité 
d'enquête  par  les  trésoriers  des  comtés  de  l'An- 
gleterre et  du  pays  de  Galles,  la  portion  numéraire 
que  ces  comptables  sont  appelés  à  recueillir,  in- 
férieure à  huit  millions  de  francs  en  1 79^^,  attei- 
gnait cette  somme  en   i8o3. 

Portée  en  i8j3  à 12,750,000  fr. 

Elle  s'est  élevée  en  i833,  à  ....  .    19,686,000 

Par  conséquent,  dans  l'espace  de  trente  années, 
les  charges  provinciales  ont  plus  que  doublé,  et 
durant  les  vingt  dernières  années  écoulées  de  181 3 
à  i833,  elles  ont  subi  une  augmentation  de  moi- 
tié ,  ou  de  5o  pour  cent. 

De  ce  rapprochement  de  l'impôt  en  masse,  si 
l'on  descend  à  la  comparaison  par  comté ,  on  en 

(1)  Report  from  a  sélect  Committee  on  County  rates,  ordered 
by  the  Hoiise  of  Gommons  to  be  printed,  ^i  july  i834. 
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trouve  où  Félévation ,  comparativement  avec  1 79^3, 
est  dans  le  rapport  de  6,  et  même  de  7  ,  à  i . 
Encore  est-il  à  remarquer ,  d'après  le  comité ,  que 
parmi  les  relevés  des  trésoriers,  plusieurs  laissent 
à  désirer  du  coté  de  l'exactitude.  L'on  doit  re- 
gretter, en  outre,  que  la  perte  de  documents 
manuscrits  dans  l'incendie  qui  a  détruit  le  lieu  des 
séances  du  Parlement  en  octobre  i834,  n'ait  pas 
permis  d'accompagner  le  rapport  des  résumés  gé- 
néraux et  d'autres  calculs  qui  devaient  le  com- 
pléter. 

Nonobstant  ces  lacunes,  et  en  admettant  comme 
exacts  eu  tous  points  les  éléments  que  l'enquête 
a  pu  recueillir,  une  telle  progression  d'impôt  serait 
hors  de  proportion  avec  tout  l'accroissement  pos- 
sible de  richesse  dans  ceux  des  districts  manu- 
facturiers où  les  développements  de  l'industrie  ont 
été  les  plus  rapides;  mais  elle  paraît  d'autant  plus 
onéreuse,  que  les  taxes  provinciales  sont  suppor- 
tées pour  les  deux  tiers  par  l'agriculture,  et  que, 
dans  cette  même  période  de  vingt  années  qui  com- 
mence à  la  paix  générale ,  le  prix  du  froment  a 
diminué  de  moitié. 

La  lenteur  et  les  difficultés  du  recouvrement , 
symptômes  évidents  de  la  pénurie  des  campagnes, 
en  s'élevant  au  delà  de  toute  comparaison  pendant 
l'année  i834>  sont  venues  témoigner  de  la  dispro- 
portion des  tributs  avec  les  ressources  de  certaines 
cont;rées.  Il  en  est  où  des  paroisses  doivent  au 
constable  six,  sept  et  huit  termes  de  l'impôt;    ce 
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qui  ne  dispense  pas  cet  officier  d'avancer  au  tré- 
sorier les  sommes  arriérées,  afin  d'éviter  l'empri- 
sonnement que  les  magistrats  peuvent  prononcer 
contre   lui. 

L'augmentation  du  nombre  et  le  perfectionne- 
ment des  voies  de  communication  intérieure  ;  un 
meilleur  système  hygiénique  et  disciplinaire  adopté 
pour  les  prisons,  et  aussi  l'obligation  récemment 
imposée  aux  comtés  d'acquitter  certains  frais  de 
procédure,  ont  dû  n'être  pas  sans  influence  sur 
l'accroissement  des  dépenses  provinciales.  Mais  ces 
causes  plausibles  de  l'élévation  des  taxes  ne  sont  pas 
les  seules  :  les  dépositions  de  personnes  entendues, 
et  les  preuves  recueillies  par  le  Comité  lui  en  ont 
révélé  d'autres  qu'il  a  pris  soin  de  signaler,  ainsi 
que  les  divers  inconvénients  du  régime  «existant. 

Soit  de  la  part  des  juges  administrateurs  inten- 
tion- d'éviter  des  frais  dont  la  nécessité  n'est  pas 
sentie,    soit    plutôt  par  effet  de    l'indifférence  ou 
d«  l'impéritiedes  oi^erseers jVéwsiiuîition  du  revenu 
imposable,  seule  base  admissible  d'une  répartition 
équitable  des  taxes,  a  été  complètement  négligée. 
Dans  certains  comtés,  la  date  de  la  dernière  opé- 
ration   de  ce   genre  est  perdue,  tant  elle  est  an- 
cienne; dans  d'autres,  elle  ne  remonte  pas  à  moins 
d'un  siècle.  Il  n'en  est  pas  où  l'évaluation  ait  été 
renouvelée    depuis    vingt  ans.   Dans    ce  laps    de 
temps  des  terres  incultes  ont  été  mises  en  valeur, 
des  villes    ont  été  bâties,  dont  les  revenus  n'ont 
été  ni  connus  ni  imposés.  Rien  n'est  plus  inexact 
Tome  II.  iG 
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encore  que  le  mode  d'appréciation  des  propriétés 
imposables  :  les  habitants  d'une  paroisse  portent 
Je  revenu  brut  aux  trois  quarts;  ailleurs,  il  est  pris 
pour  la  moitié  ou  seulement  pour  le  quart.  Ce 
genre  d'inégalité  dans  l'appréciation  de  la  matière 
imposable  serait  sans  inconvénient  pour  toutes 
contributions  qui,  comme  celles  dont  on  aura  oc- 
casion de  parler  plus  loin  ,  sont  réparties  entre  les 
habitants  d'un  même  lieu  :  apphqué  à  une  taxe 
<Ie  province  au  contraire ,  il  la  rend  d'autant  plus 
onéreuse  pour  les  paroisses  qui  s'écartent  le  moins 
de  la  vérité.  La  violation  d'autres  règles  aggrave 
encore  plus  ailleurs  le  sort  des  contribuables.  C'est 
ainsi  que  les  dépenses  des  ponts,  qui,  d'après  les 
actes  du  Parlement,  doivent  être  supportées  parHI 
le  comt#,4ie  sont  souvent  réparties  que  sur  les 
habitants  de  ses  subdivisions  (hundreds)\  et  des 
villes  qui  profitent  le  plus  de  ces  constructions  ne 
contribuent  pas  à  leur  entretien.  Le  rapporteur  est 
donc  autorisé  à  prononcer,  comme  il  l'a  fait,  «que 
«  la  répartition  n'est  pas  moins  injuste  qu'illégale.  » 
Ainsi,  dans  un  pays  où  Vénalité  seule  fait  Vé- 
quité  (i),  cette  maxime  consacrée  par  les  hautes 
Cours  de  justice,  est  méconnue  dans  la  réparti- 
tion de  l'impôt  provincial,  répartition  que  les  ma- 
gistrats des  comtés  arrêtent  sans  avoir  égard  ni  aux 
bases  sur  lesquelles  elle  repose,  ni  aux  règles  à 
observer. 

(i)  Equality  is  Equity. 


DU    ROYAUME-UNI.  ^43 

Ce  qui  concerne  la  fixation  et  l'acquittement  des 
dépenses,  est  livré  au  même  abandon,  par  suite 
de  la  facilité  avec  laquelle  les  magistrats  admettent 
les  évaluations  des  trésoriers,  accordent  les  aug- 
mentations de  traitement,  ou  autorisent  les  paye- 
ments. Lorsque,  par  exemple  ,  aSo  ministres  de 
paroisse  en  Angleterre  n'ont  qu'un  revenu  infé- 
rieur à  î,200  francs,  et  que  plus  de  i,6oo  ne  tou- 
chent que  de  1,200 à  2,000  francs,  cinq  chapelains 
dans  les  quatre  prisons  et  dans  la  maison  des  aliénés 
d'un  comté  obtiennent  chacun  5,  7,  et  même 
8,000  francs  de  traitement. 

Voici  un  fait  de  nature  différente  :  Un  greffier 
de  paix  demandait  126  francs  par  jour  pour  frais 
de  déplacement,  à  l'occasion  de  travaux  faits  dans 
l'intérêt  du  comté.  Les  magistrats,  sur  la  propo- 
sition de  l'un  d'eux ,  portèrent  l'indemnité  à  160 
francs  par  jour,  indépendamment  des  déboursés. 

Au  sujet  des  ponts,  de  la  construction  et  de 
l'entretien  des  édifices  publics,  les  recommanda- 
tions du  Comité  d'enquête  font  assez  connaître 
que  les  fonds  appliqués  à  cette  partie  importante 
des  dépenses  provinciales  ne  sont  pas  dispensés 
avec  économie.  Il  demande  que,  préalablement 
à  l'approbation  par  les  juges  des  propositions 
faites  par  les  ingénieurs  ou  par  l'inspecteur  du 
comté,  les  plans  et  les  devis  soient  soumis  à  l'exa- 
men d'une  commission  de  magistrats,  et  que  l'exé- 
cution des  travaux  soit  adjugée  aux  enchères 
publiques. 

16. 
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C'est  en  matière  de  frais  concernant  la  procé- 
dure au  criminel,  au  civil  et  au  correctionnel, 
qu'existent  les  plus  grands  désordres.  Les  prescrip- 
tions de  la  loi  qui  chargent  lés  magistrats  d'établir 
les  tarifs,  ne  sont  point  exécutées,  ou  ne  le  sont 
que  d'une  manière  incomplète.  Relativement  aux 
sommes  à  payer  aux  avocats  ou  aux  conseils  des 
accusés  à  titre  d'honoraires ,  aux  parties  plaignantes 
et  aux  témoins  pour  indemnité  de  déplacement, 
le  taux  varie  dans  chaque  localité  ;  et  tel  comté 
supporte  des  allocations  qui  n'existent  pas  dans  un 
autre.  Le  plus  ordinairement,  ces  rétributions  ré- 
glées ou  d'après  la  tradition,  ou  arbitrairement 
par  les  greffiers  de  paix  aux  sessions  de  trimestre, 
et  pour  les  assises  par  les  greffiers  de  ces  Cours, 
sont  ordonnancées  par  ces  mêmes  officiers,  et 
acquittées  sans  examen  de  la  part  des  juges.  Il  en 
est  de  même  des  rétributions  de  tout  genre  qui 
sont  allouées  aux  coroners  ou  aux  constables  de 
différents  degrés,  et  par-dessus  tout,  des  épices 
que  s'attribuent  les  greffiers  des  assises  et  les  gref- 
fiers de  paix. 

Ces  derniers  surtout  peuvent  être  considérés 
comme  la  cause  première  des  abus  existant  dans 
les  frais  de  justice  et  d'administration,  en  raison 
de  leur  intervention  sans  contrôle  dans  toutes  les 
opérations  qui  s'y  rattachent ,  et  de  la  faculté  qui 
leur  est  laissée  par  les  magistrats  de  cumuler  des 
emplois  déclarés  ou  reconnus  incompatibles.  L'un 
de  ces  officiers  remplissant,  comme  le  font  beau- 
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coup  d'autres,  les  fonctions  d'avocat  devant  la 
même  Cour  dont  il  est  le  greffier,  est  encore  en 
même  temps  sous-shériff  et  trésorier  de  la  province. 
Dans  un  autre  comté,  un  membre  de  la  Chambre 
des  Communes,  appelé  devant  le  Comité  d'enquête, 
a  offert  de  prouver  que  les  sommes  dont  avait 
profité  le  greffier  dans  une  année,  dépassaient 
75,000  francs;  et  cette  assertion  s'est  trouvée  plus 
que  justifiée  par  les  pièces  que  le  Comité  a  pu- 
bliées (i). 

Tout  ce  qui  a  rapport  aux  frais  de  recouvrement 
et  à  la  gestion  des  trésoriers  provinciaux  ne  pré- 
sente pas  moins  de  disparates  et  d'irrégularité. 
Dans  un  petit  nombre  de  comtés,  les  hauts  cons- 


(i)  D'après  un  relevé  concernant  l'année  1829,  et  qui  paraît 
avoir  été  dressé  avant  l'enquête  ,  le  greffier  dont  il  est  question 
a  reçu ,  de  son  aveu ,  tant  du  trésorier  de  la  province  que  di- 
rectement des  parties,  plus  de  laSjOoo  francs.  Déduisant  de 
cette  somme  le  montant  des  frais  de  personnel  et  de  matériel  à 
sa  charge  qu'il  porte  à  47,500  francs^  il  luiestresté  77,600  francs. 
Suivant  les  renseignements  produits  à  la  demande  du  Comité 
d'enquête  pour  les  années  i83i,  i832  et  i833,  ce  même  gref- 
iier  aurait  reçu  pour  la  première  et  la  deuxième  année,  100,000 
francs,  et  poiu*  la  troisième  1 25,ooo  francs  ;  mais  telle  aurait  été 
l'élévation  des  déboursés  à  sa  charge  que  le  produit  net  se  se- 
rait trouvé  réduit  par  appoint  à  20,000  francs  sur  chacune  de 
ces  mêmes  années.  Que  conclure  de  ce  fait,  sinon  que  les  gref- 
fiers de  paix ,  reconnaissant  eux-mêmes  tout  ce  que  leurs  émo- 
luments ont  d'exorbitant,  sont  réduits  à  les  cacher,  en  exa- 
gérant la  somme  des  déboursés  auxquels  ils  sont  tenus  ? 
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tables  qui  répondent  de  la  rentrée  des  taxes,  n'ont 
aucune  allocation.  Ailleurs,  les  frais  de  perception 
sont  portés  à  lo  p.  ^j^.  Des  trésoriers,  ou  n'ont/; 
pas  de  traitement,  ou  n'en  reçoivent  qu'un  très- 
minime;  à  d'autres,  il  est  accordé  5,  12  et  18,000 
francs  par  année.  Il  en  est  qui  n'ont  pour  hono- 
raires qu'un  intérêt  à  5  p.  %  sur  un  encaisse  dont 
le  minimum  est  fixé  à  7^,000  francs. 

Non -seulement  les  comptes  produits  par  ces 
agents  sont,  pour  la  plupart,  dans  un  état  complet 
de  confusion  et  d'obscurité,  mais  l'expérience  du 
passé  prouve  que  leur  vérification  par  les  magis- 
trats n'a  jamais  procuré  ni  le  redressement  des 
abus  consommés,  ni  la  réduction  des  tributs  futurs. 
Dans  la  plupart  des  comtés ,  ce  n'est  qu'une  vaine 
formalité  consistant  dans  la  lecture ,  par  le  greffier 
lui-même,  de  l'énoncé  des  dépenses  sans  produc- 
tion des  titres  de  payement.  Fréquemment  il  arrive 
que,  contrairement  aux  usages  du  pays,  le  lieu 
des  séances  n'est  pas  ouvert  au  public  pendant  cet 
examen  superficiel  des  intérêts  de  la  province. 

Par  une  heureuse  exception  dans  deux  comtés , 
les  administrateurs-juges,  frappés  de  la  détresse 
des  districts  agricoles  par  l'effet  de  la  progression 
rapide  et  toujours  croissante  des  dépenses  et  des 
taxes  qui  en  sont  la  conséquence,  ont  recherché 
les  moyens  d'arrêter  les  progrès  du  mal.  Dans  cette 
vue,  des  comités  de  finance  ont  été  institués  :  les 
membres  en  sont  bu  désignés  par  les  juges,  ou 
nommés  au  scrutin  secret.  Ce  comité  examine  et 
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discute  les  aperçus  présentés  par  le  trésorier,  les 
plans  et  les  devis  établis  par  le  directeur  des 
ponts  et  par  l'inspecteur  des  routes;  il  compare 
les  dépenses  du  trimestre  écoulé  avec  celles  du  tri- 
mestre futur,  et  donne  ses  conclusions.  Les  mar- 
chés pour  l'exécution  de  travaux  ou  de  fournitures 
sont  passés  en  adjudication  publique  par  les  soins 
de  ce  comité;  et  suivant  ses  prescriptions,  aucune 
dépense,  à  l'exception  de  celles  qui  concernent  la 
milice,  les  frais  de  justice,  le  transport  des  prison- 
niers, ne  peut  être  acquittée  qu'après  que  la  régu- 
larité en  a  été  vérifiée.  Les  attributions  du  comité 
ont  été  pareillement  étendues  à  l'examen  prépa- 
ratoire des  comptes  annuels  du  trésorier.  Alors  , 
les  comptes  produits  pendant  une  session  ne  sont 
présentés  aux  magistrats  qu'à  la  session  du  trimestre 
suivant.  Enfin  ces  comités  ont  admis  pour  règle 
indispensable  que  les  affaires  de  finances  seraient 
toujours  traitées  en  séance  publique.  De  cette  pu- 
blicité résultent  plusieurs  avantages.  Le  contri- 
buable, instruit  de  l'emploi  des  sommes  qui  lui 
sont  demandées,  concourt  plus  volontiers  à  l'im- 
pôt dont  il  reconnaît  l'utilité  ;  la  certitude  qu'une 
amélioration  indiquée  sera  accueillie,  qu'un  abus 
existant  sera  réprimé,  établit  des  relations  profita- 
bles à  tous  entre  l'administré  et  les  magistrats;  et 
la  Cour  que  ceux-ci  composent,  cède  moins  à 
l'influence  des  considérations  individuelles,  en 
présence  de  ceux  dont  elle  doit  protéger  les  in« 
téréts. 
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L'institution  des  comités  de  finances,  proposée 
dans  plusieurs  provinces,  mais  qui  n'a  été  réalisée 
encore  que  dans  le  Devonshire  et  dans  l'un  des 
districts  du  Yorkshire,  y  a  produit  des  résultats 
qui  méritent  d'être  cités. 

Dans  l'arrondissement  ouest  du  comté  d'York, 
la  surveillance  du  comité  établi  en  i83i  a  procuré 
une  réduction  de  taxe  de  100,000  francs  sur  une 
contribution  d'un  million  100,000  francs,  com- 
parativement à  l'année  1826,  nonobstant  l'augmen- 
tation des  causes  criminelles  et  l'addition  d'autres 
articles  de  dépense  à  la  charge  de  la  province. 

Une  diminution  plus  notable  encore  a  été  due, 
dans  le  Devonshire ,  aux  soins  du  comité  qui  y  a 
été  institué  en  1828.  La  contribution  qui,  à  cette 
époque,  s'élevait  à  5oo,ooo  francs,  non  compris 
100,000  francs  employés  en  constructions  nouvel- 
les, a  été  réduite,  pour  chacune  des  années  1882  et 
i833,  à  375,000  francs. 

Frappés  de  ce  dégrèvement  rapide,  effet  évident 
d'une  surveillance  éclairée,  et  convaincus  d'après 
le  tableau  qu'ils  en  avaient  sous  les  yeux,  de  la 
réalité  des  abus  dont  le  poids  énorme  pèse  sur  la 
population,  les  commissaires  de  la  Chambre  des 
Communes  expriment  le  vœu  qu'un  comité  ou 
conseil  de  finances  soit  établi  dans  chacune  des 
provinces  de  l'Angleterre. 

Reconnaissant  encore  que  les  plus  importantes 
des  dépenses  mises  à  la  charge  des  comtés  devraient 
entrer  dans  les  dépenses  générales  de   l'État,  le 


DU    ROYAUME-UNI.  249 

Comité  proposait  de  faire  au  moins  acquitter 
sur  le  revenu  public,  et  de  placer  sous  la  surveil- 
lance directe  du  Gouvernement,  les  frais  de  pro- 
cédure résultant  des  affaires  portées  devant  les 
assises,  et  la  dépense  occasionnée  par  le  transport 
des  condamnés  à  la  déportation,  depuis  la  prison 
du  comté  jusqu'au  dépôt,  à  l'instar  de  ce  qui  a 
lieu  en  Ecosse  et  en  Irlande.  Cette  proposition, 
molivée  sur  de  hautes  considérations  de  morale  et 
d'équité  publique,  est  aussi  dictée  par  l'intention 
d'alléger  pour  les  justiciables,  l'effet  des  exactions 
inhérentes  à  la  perception  des  émoluments  ou  épi- 
ces  attribués  aux  greffiers  des  assises. 

Le  remède  aux  abus  inhérents  aux  perceptions 
de  même  nature  dont  les  greffiers  de  paix  règlent 
le  taux  et  s'attribuent  le  produit,  a  paru  moins  fa- 
cile en  raison  de  l'infinité  de  cas  dans  lesquels 
elles  ont  lieu.  Le  Comité,  reconnaissant  à  ce  sujet 
l'insuffisance  des  renseignements  obtenus  et  l'im- 
portance de  l'opération,  demande  qu'il  soit  procédé 
à  une  nouvelle  enquête.  L'objet  de  la  commission 
qui  en  serait  chargée  devrait  être  de  rechercher 
les  modifications  dont  sont  susceptibles  les  attribu- 
tions dévolues  aux  greffiers  de  paix,  dans  la  vue 
de  les  rendre  plus  utiles  aux  intérêts  du  comté; 
d'examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu,  en  obligeant  ces  offi- 
ciers à  remplir  personnellement  leurs  fonctions, 
de  donner  aux  magistrats  le  pouvoir  de  les  révo- 
quer en  cas  de  négligence,  d'inaptitude  ou  de  mal- 
versation prouvée;  et  aussi  de  considérer  s'il  ne 
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conviendrait  pas  qn'il  leur  fut  alloué  par  le  comté 
un  traitement  fixe  ,  en  remplacement  ou  des  émo- 
luments et  épices  de  toute  origine,  ou  seulement 
des  émoluments  que  le  comté  supporte,  laissant  le 
greffier  percevoir  des  parties  les  épices  qu'il  est 
dans  l'usage  d'exiger. 

Ces  diverses  propositions  ont  été  suivies,  dans  la 
session  de  i834,  d'un  acte  ordonnant  que  toutes 
les  affaires  relatives  aux  taxes  provinciales  et  à 
leur  emploi ,  seront  désormais  traitées  par  les  ma- 
gistrats dans  une  séance  ouverte  au  public,  et 
dont  l'époque  sera  annoncée  quinze  jours  à  l'a- 
vance. 

Une  nouvelle  enquête,  dont  les  travaux  n'ont  été 
terminés  qu'en  i836,  a  conduit  ses  auteurs,  par  la 
constatation  de  faits  analogues ,  à  des  conclusions 
tendantes  pareillement  à  obtenir  un  meilleur  sys- 
tème d'administration  de  la  justice  et  des  finances 
dans  les  comtés,  et  la  substitution  d'un  traitement 
fixe  aux  émoluments  d'une  légalité  douteuse  que 
recueillent  les  greffiers  de  paix  (i). 

En  se  bornant  à  reconnaître  aux  citoyens  le 
droit  d'assister  aux  sessions  dans  lesquelles  les  ju- 
ges de  paix  prononcent  sur  les  intérêts  du  comté, 
l'acte  de  i834  ^  éludé  plutôt  que  résolu  les  diffi- 
cultés  sur  lesquelles  il   avait  à  prononcer.  Aussi 


(i)  Second  report  of  the  Commissioners  appointée!  to  inquire 
into  the  collection  and  expcnditure  of  the  County-rates  and 
Highway-rates  of  Enj^land  and  Wales.  Juiic  i836. 
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longtemps  en  effet  que  des  juges  à  la  nomination 
de  la  Couronne,  indépendants  de  toute  autorité, 
conserveront  le  pouvoir  d'imposer  et  de  disposer 
des  produits  ,  tant  que  l'administration  sera  livrée 
à  l'influence  onéreuse  des  greffiers  de  paix,  la  ré- 
forme des  nombreux  abus  révélés  dans  les  péti- 
tions, et  constatés  par  les  enquêtes,  sera  ajournée 
à  un  long  avenir.  Sous  ce  rapport ,  l'Angleterre 
est  bien  éloignée  encore  de  l'application  de  ce 
principe  du  gouvernement  représentatif,  qui  veut 
que  les  impositions  soient  consenties  et  suivies  dans 
leur  emploi  par  les  élus  des  contribuables. 

Ce  fut  en  invoquant  ce  principe  qu'un  membre 
des  Communes  obtint,  durant  la  session  de  i836, 
l'assentiment  de  la  Chambre  à  la  présentation  d'un 
hill  ayant  pour  objet  d'obtenir  la  réforme  des  dé- 
sordres et  la  suppression  des  émoluments ,  par  la 
création  d'une  organisation  provinciale  ,  fondée 
sur  la  représentation  et  sur  l'exercice  d'un  contrôle 
supérieur  (i). 

Soumis  à  l'analyse,  le  projet  présenté  peut  se  ré- 
sumer en  ces  termes  quant  à  ses  dispositions  es- 
sentielles : 

Les  pouvoirs  judiciaires  et  l'autorité  administra- 
tive que  des  lois  générales  ,  des  lettres  patentes  ou 


(i)  Draft  of  a  Bill  to  establish  a  Council  and  auditors  in  En- 
gland  and  Wales ,  for  the  better  management  of  County-rates, 
and  for  amending  the  laws  relating  theréto ,  by  Jos.  Hume,  esq. 
M.  P. 
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des  chartes  particulières  ont  attribués  aux  justices 
de  paix,  seraient  séparés. 

Les  juges  de  paix  seraient  rendus  à  l'adminis- 
tration de  la  justice,  dans  les  limites  de  leur  com- 
pétence. 

Ces  magistrats  cesseraient  d'être  investis  du 
pouvoir  de  créer  et  d'établir  des  impositions  pour 
les  besoins  du  comté  ou  pour  tout  autre  motif; 
et  ni  aucun  d'eux,  ni  leur  président,  ni  les  gref- 
fiers des  justices  de  paix  n'auraient  plus  à  s'im- 
miscer directement  ou  indirectement,  même  à  ti- 
tre de  contrôle  ou  de  toute  autre  manière,  dans 
l'assiette ,  la  répartition  et  le  recouvrement  de  ces 
taxes,  ni  dans  l'emploi  de  leurs  produits. 

La  vérification  des  comptes ,  la  nomination  aux 
emplois  et  offices  de  tout  genre  rétribués  par  les 
comtés,  et  la  révocation  des  titulaires,  cesseraient 
pareillement  d'appartenir  à  ces  magistrats. 

Les  hauts  constables  ne  seraient  plus  préposés 
à  l'exécution  des  contraintes  ayant  pour  objet,  soit 
la  poursuite  du  recouvrement  des  impositions  con- 
tre les  officiers  des  villes  et  paroisses  retardataires, 
soit  le  payement  des  amendes,  dommages-intérêts 
et  frais  encourus  dans  ce  cas. 

Chaque  comté  serait  subdivisé  en  arrondisse- 
ments {^countj  cvarxls).  Dans  chacun  de  ces  arron- 
dissements, tous  les  contribuables  aux  impositions 
provinciales  ou  à  la  taxe  des  pauvres  choisiraient 
par  élection,  et  parmi  les  électeurs  au  Parlement, 
im  certain  nombre  de  membres  destinés  à  former 
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les  uns  un  conseil  provincial  (  county  coimcil)^  les 
autres  des  auditeurs  ou  vérificateurs  des  comptes. 

Le  nombre  des  membres  du  conseil  serait  de 
j8  au  moins  et  de  4^  au  plus  :  celui  des  audi- 
teurs ne  pourrait  être  moindre  de  3  ni  dépasser  5. 

Les  uns  et  les  autres  seraient  renouvelés  par 
tiers  tous  les  ans  :  les  membres  sortants  seraient 
rééligibles. 

Les  diverses  attributions  administratives  en  ma- 
tière de  finances,  le  droit  de  nomination  et  de  ré" 
vocation  que  possédaient  précédemment  les  juges 
de  paix  ,  seraient  dévolus  aux  conseils  provin- 
ciaux. 

Pendant  la  durée  de  ses  sessions,  le  conseil  s'oc- 
cuperait de  préparer ,  de  modifier  et  d'arrêter  les 
dispositions  réglementaires  concernant  l'adminis- 
tration et  la  police  du  comté ,  sauf  l'approbation 
d'un  ministre  secrétaire  d'État. 

Dans  l'intervalle  des  sessions ,  l'exécution  des 
mesures  ordonnées ,  des  règlements  adoptés  et  la 
suite  des  affaires  seraient  confiées  à  un  comité 
d'exécution  (^executive  committee) ,  composé  de 
5  des  membres  du  conseil  provincial,  et  dont  les 
fonctions  finiraient  avec  l'année. 

Le  conseil  pourrait  encore  confier  l'examen  ou 
l'exécution  de  certaines  mesures  à  des  comités 
spéciaux. 

Un  secrétaire  permanent,  attaché  au  conseil  pro- 
vincial ,   rédigerait   le    procès-verbal    de    chaque 
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séance,  et  remplirait  le  même  office  auprès  du  co- 
mité d'exécution. 

Les  fonctions  de  membre  du  conseil  provincial 
seraient  gratuites;  il  pourrait  accorder  les  fonds 
nécessaires  pour  indemniser  et  couvrir  les  mem- 
bres du  comité  d'exécution  de  frais  accidentels,  et 
pour  rétribuer  les  experts  estimateurs  des  revenus 
imposables;  car  l'évaluation  de  ces  revenus,  comme 
base  d'une  répartition  équitable  de  l'impôt,  serait 
Tune  des  premières  opérations  auxquelles  il  devrait 
être  procédé. 

C'est  exclusivement  aussi  sur  les  fonds  obtenus 
au  moyen  des  impositions  que  seraient  rétribués 
le  trésorier,  le  secrétaire ,  les  inspecteurs,  les  col- 
lecteurs, et  tous  les  autres  officiers  ou  préposés  à 
la  nomination  du  conseil  provincial.  «  Dans  le  cas, 
«ajoute  le  projet,  où  l'un  de  ces  officiers  ou  pré- 
«  posés  exigerait,  prendrait  ou  accepterait  un  émo- 
«  lument  ou  une  rétribution  quelconque,  indépen- 
«  damment  du  traitement  qui  lui  aura  été  attribué 
ce  par  le  conseil  provincial  à  raison  de  ses  fonc- 
«  tions,  il  serait  déclaré  incapable  d'être  employé 
«  dans  l'administration  provinciale,  et  il  subirait  en 
«  outre  une  peine  pécuniaire  pour  chaque  exac- 
«  tion.  » 

Ce  bill  a  été  examiné  dans  un  comité  de  la  Cham- 
bre des  Communes,  qui  en  a  adopté  les  principes 
et  les  dispositions  :  les  travaux  de  la  session 
n'ont  pas  permis  qu'il  y  fût  donné  suite.  Sa  dis- 
cussion   se    trouve    donc    renvoyée    «i   la  session 
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de  1837.  On  sent  combien  de  difficultés  doit  ren- 
contrer la  proposition  d'une  mesure  incontestable- 
ment avantageuse  à  la  majorité  des  citoyens,  mais 
dont  l'adoption  froisserait  tant  d'intérêts,  et  dé- 
pouillerait de  leurs  prérogatives  et  de  leurs  moyens 
d'influence  les  propriétaires  qui  sont  en  possession 
des  justices  de  paix. 

Dans  l'ordre  de  choses  existant ,  les  greffiers  de 
paix,  inattaquables  à  l'abri  de  l'inamovibilité  de 
leurs  fonctions,  restent  investis  d'attributions  sans 
limite  qu'ils  exercent  sans  contrôle;  et,  suivant 
l'expression  d'un  membre  du  Parlement ,  «  l'éléva- 
«  tion  des  dépenses  provinciales  n'est,  de  leur  part, 
«  qu'un  stratagème  employé  pour  augmenter  des 
«  émoluments  qu'ils  règlent  toujours  au  prorata 
«  des  sommes  acquittées ,  de  sorte  que  chaque 
«  nouvelle  dépense  engendre  un  nouvel  abus.  » 

Un  rapprochement  peut  servir  à  prouver  que 
cette  allégation  n'est  pas  sans  fondement. 

Les  relevés  fournis  au  Comité  par  58  des  gref- 
fiers de  paix  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  , 
et  que  plusieurs  greffiers  ont  déclaré  n'avoir  été 
établis  qu'approximativement,  portent  le  montant 
des  épices  ou  émoluments  touchés  par  ces  offi- 
ciers : 

Pour  i83r,  à i,i42,5oo  fr. 

Pour  i832,  à i,3'i5,ooo 

Pour  1 833,  à 1,390,000 

Ainsi,  de  la  première  à  la  dernière  de  ces  trois 
années ,  et  de  l'aveu  des  officiers  qui  ne  sont  pas 
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intéressés  à  grossir  leurs  perceptions ,  l'augmenta- 
tion avouée  a  été  de  21  pour  cent. 

Le  tableau  suivant  présente  la  progression  de- 
puis quarante  ans,  et  l'importance  actuelle  des  au- 
tres dépenses  que  les  Trésoriers  acquittent  sur  le 
produit  des  impositions  provinciales: 


NATURE 

DES 

DÉPENSES. 


Ponts 

Prisons  ,  maisons  de  cor- 
rection et  édifices  pu- 
blics  

Nourriture  et  entretien 
des  détenus 

Vagabonds 

Frais  de  poursnite  et  de 
procédure 

Dépenses  de  la  lieiite- 
nance  et  de  la  milice 
du  comté 

Constables 

Coroners 

Mémoires  d'ouvriers  et 
autres  

Traitement  du  trésorier  , 
de  l'ingénieur  des  ponts 
et  de  l'inspecteur  des 
routes  ,  etc 

Dépenses  accidentelles 

Dépenses  diverses  ,  frais 
d'impression  ,  etc 


SOMMES  PAYÉES 


Eif  1792. 


fr, 
,056,000 


2,308,000 

1,145,000 
420,000 

855,000 

424,000 

17,000 

204,000 

2-25,000 

408,000 
436,000 

397,000 


7,895,000 


fr. 
T,863,000 


4,431,000 

3,182,000 
718,000 

3,928,000 

53,000 
667,000 
381,000 

778,000 

1,285,000 
823,000 

1,477,000 


19,586,000 


AUGMENTATION  TOTALE. 


DIFFÉRENCE 


fr. 
807,000 


2,123,000 

2,037,000 
298,000 

3,073,000 


650,000 
177,000 

553,000 

877,000 
387,000 

1,080,000 


12,062,000 


371,000 


.371,000 


11,691,000  fr. 


PROPORTION 

POUR    CEMT 


de 

l'aug- 
menta- 
tion. 

delà 
dimi- 
nution. 

» 

92 

>' 

178 

» 

70 

» 

359 

» 

87 

3824 

» 

87 

» 

246 

» 

215 

„ 

88 

» 

272 

« 

148  I 

».  7o 
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Une  fois  et  demie  en  sus  de  ce  qu'étaient  les 
impositions  en  1792. 

En  1833,  les  dépenses  à  la  charge  des  comtés 

ont  donc  été  de 

non  compris  les  soldes  existant  entre  les  mains 
des  trésoriers  provinciaux ,  et  déduction  faite 
des  sommes  payées  à  divers  titres  aux  greffiers 
de  justice  de  paix. 

Ces  officiers ,  au  nombre  de  84  en  Angleterre 
et  dans  le  pays  de  Galles,  touchent,  autant  qu'on 
Ta  pu  savoir , 

1"  Sur  les  fonds  des  comtés  pour  traitement  et 
émoluments 807,000  fr 

2"  Des  parties,  à  titre  d'épi- 
ces  pour  la  délivrance  ou 
l'expédition  des  actes  admi- 
nistratifs ou  judiciaires. ... 


583,000 


Ce  qui  porte  l'ensemble  des 
perceptions  faites  pour  leur 
compte  à 1,390,000  fr.    ci. 


L'obscurité  dont  reste  enveloppée  la  gestion  des 
greffiers  de  paix ,  ne  permet  pas  de  savoir  si  la 
portion  des  émoluments  qu'ils  emploient  au 
payement  de  leurs  secrétaires  et  des  frais  de  bu- 
reau, est  ou  non  distraite  de  ce  total.  Suivant 
la  proportion  connue  de  ces  frais ,  tout  porte  à 
croire  que  le  chiffre  précédent  n'est  que  la  somme 
dont  profitent  les  greffiers  :  dans  le  doute  ,  tou- 
tefois,  cet  article  ne  sera  porté   que   pour. .  . . 

Douze  greffiers  des  Cours  d'assises  prélèvent 
directement  des  parties,  aussi  à  titre  d'épices. 

A  l'égard  des  remises  qui  sont  attribuées  dans 
quelques  localités  aux  collecteurs  des  taxes  pa 
roissiales,  et  des  indemnités  pour  frais  de  dé- 
placement   accordées   généralement    à    plus   de 


[9,586,000  fr. 


1,390,000 


Mémoire. 
353,000 


Tome  II. 


A  reporter 21,329,000  fr 

'7 
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Report 

1,300  constables,  chargés  à  titre  gratuit  de  la 
perception  ,  rien  dans  le  rapport  ne  fait  men- 
tion de  leur  montant  total;  mais  des  explica 
tions  de  détail  annoncent  que  ces  rétributions 
s'acquittent,  ou  par  retenue  avant  le  versement 
des  produits  de  l'impôt  au  trésorier  ,  ou  directe- 
ment dans  les  paroisses  par  les  redevables.  Nuls 
ou  plus  exactement,  inconnus  dans  des  parois- 
ses, ces  frais  s'élèvent  dans  d'autres  à  8  et  à  10 
pour  cent.  L'évaluation  qui  les  établirait  au  taux 
de  2  p.  o/o  ne  paraîtra  probablement  pas  forcée.  Sur 
les  20,255,000  obtenus  par  imposition,  elle  don 
nera  une  somme  de 

Vient  encore  un  autre  article  dont  l'impor- 
tance totale  est  inconnue  de  l'administration 
dans  le  Royaume-Uni ,  mais  dont  la  réalité  est 
établie  par  la  législation  et  par  les  faits  :  c'est  ce 
lui  des  frais  de  poursuites  ,  des  dommages  et  des 
amendes  que  supportent  les  contribuables  re 
tardataires,  en  vertu  des  contraintes  {warrants) 
décernées  par  les  juges  de  paix,  et  dont  l'exécu- 
tion est  confiée  aux  constables  {high  constables) 
Le  comité  qui  a  procédé  à  l'enquête  n'a  rien 
recueilli  de  complet  sur  cet  accessoire,  souvent 
énoncé,  des  impôts  directs.  On  sait  seulement 
que  dans  plusieurs  comtés,  les  constables  exigent 
depuis  1  fr.  25  c.  jusqu'à  3  francs  75  c.  par 
paroisse,  pour  chaque  sommation  {precept)  ^  à 
titre  d'émoluments,  et  que  d'autres  perçoivent,  à 
pareil  titre  ,  1  fr.  25  c.  pour  droit  de  quittance 
Ces  données  sont  insuffisantes  pour  baser  une 
évaluation,  qui,  toute  modérée  qu'elle  pourrait 
être,  serait  encore  au-dessous  de  ce  que  les  con- 
tribuables payent  en  frais  de  poursuites  et  en 
dommages.  Cet  objet  sera  laissé  pour. , 

Et  le    total  (les  taxes   provinciales  sera  pré 
sente  comme  n'excédant  pas 


21,329,000  fr 


429,000 


Mémoire. 


21,758,000  fr 
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A  part  ce  que  présentent  d'incomplet,  comme 
on  la  vu,  plusieurs  des  documents  d'après  lesquels 
il  est  établi,  ce  résultat  n'embrasse  pas  encore  l'en- 
semble des  tributs  imposés  à  tous  les  comtés  de 
l'Angleterre.  Il  est  une  imposition,  entre  autres, 
qui  est  particulière  à  la  cité  de  Westminster  et  à 
plusieurs  districts  des  comtés  de  Middlesex,  de  Sur- 
rey,  d'Essex ,  d'Hertfort  et  de  Kent,  sur  lesquels 
s'étendent  la  métropole  et  ses  environs. 

Le  nombre  toujours  croissant  et  la  gravité  des 
désordres,  des  délits  et  des  crimes  dont  la  ville 
de  Londres  était  le  théâtre  et  comme  le  foyer, 
avaient  depuis  longtemps  démontré  l'insuffisance 
de  la  police  confiée  aux  Watchmen,  Ces  surveil- 
lants, qui  ne  paraissaient  pas  pendant  le  jour,  agis- 
saient sans  ensemble  dans  les  divers  quartiers  de  la 
ville.  Annonçant  exactement  à  haute  voix  dans 
leurs  rondes  nocturnes,  l'heure  et  l'état  de  l'at- 
mosphère aux  habitants  endormis,  ils  se  montraient 
bien  moins  attentifs  à  réprimer  les  malfaiteurs , 
auxquels  parfois  ils  prêtaient  l'appui  de  leur  si- 
lence. 

Dans  la  vue  d'assurer  la  tranquillité  publique 
et  de  réduire  les  dommages  auxquels  les  particu- 
liers étaient  exposés  par  l'inefficacité  de  cette 
vieille  police,  un  acte  du  Parlement,  rendu  pen- 
dant la  session  de  1829,  ordonna  le  licenciement 
du  corps  existant  et  son  remplacement  par  une 
police  métropolitaine,  agissant  dans  la  ville  et  au 
dehors,  dans  un  rayon  d'vme  étendue  que  l'auto- 

^7- 
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rite  royale  pourrait  déterminer,  dont  la  direction 
immédiate  serait  confiée  à  une  commission  unique 
et  responsable,  composée  de  magistrats  rétribués 
par  rÉtat,  et  placés  sous  les  ordres  du  Secrétaire 
d'État  de  l'intérieur.  La  loi  pourvut  aux  frais  du 
nouveau  corps,  en  autorisant  ces  mêmes  magistrats 
à  faire  imposer  par  les  Overseers ,  dans  les  villes , 
paroisses,  faubourgs  et  contrées  sujets  à  la  police 
métropolitaine ,  une  taxe  recouvrable  de  la  même 
manière  que  la  taxe  des  pauvres,  mais  dont  le  maxi- 
mum était  fixé  à  3  un  tiers  pour  100  du  revenu  des 
propriétés.  Les  ambassadeurs,  les  ministres  ou 
agents  des  puissances  étrangères  qui  sont  exempts 
de  la  taxe  des  pauvres,  durent  contribuer  à  l'im- 
position nouvelle. 

La  cité  de  Londres  ne  fut  pas  atteinte  par  l'acte 
du  Parlement.  Au  nombre  des  privilèges  anciens 
résultant  de  la  charte  qui  l'a  constituée  en  corpo- 
ration de  comté  régie  par  ses  magistrats,  elle  con- 
serva celui  d'entretenir  dans  son  enceinte  une  po- 
lice distincte.  Neuf  autres  polices  particulières  fu- 
rent maintenues  dans  les  autres  subdivisions  de  la 
capitale.  Ce  fut  sans  doute  par  une  conséquence 
forcée  de  la  première  exception. 

Mise  en  activité  au  commencement  de  l'année 
i83i ,  et  composée  de  3,4oo  hommes  recrutés  en 
grande  partie  dans  les  corps  de  l'armée ,  la  nou- 
velle police  fut  accueillie  avec  la  prévention  la  plus 
défavorable,  par  une  population  qui  voit  une  at- 
teinte portée  à  ses  libertés  dans  toute  mesure  dont 
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elle  ne  comprend  pas  d'abord  la  portée.  Des  accu- 
sations répétées  et  d'une  nature  assez  grave,  qui 
s'élevèrent  contre  les  agents  de  police  (police  men), 
appelèrent  l'attention  du  Parlement.  Il  ordonna 
qu'il  serait  procédé  à  des  enquêtes  dont  les  rap- 
ports imprimés  font  connaître  les  résultats. 

Les  témoignages  recueillis  de  personnes  appar- 
tenant à  toutes  les  classes  de  la  société  s'accordent 
sur  les  avantages  que  présente  le  nouveau  corps 
de  police  comparé  au  précédent.  Les  hommes  qui 
le  composent  sont  absous  de  l'accusation  portée  con- 
tre eux  d'exercer  un  espionnage  qui  n'est  pas  moins 
opposé  aux  sentiments  de  la  nation,  que  contraire 
à  l'esprit  de  la  constitution  anglaise.  Répondant 
aux  vues  de  la  commission  unique  et  permanente 
qui  les  diiyge ,  plus  actifs,  plus  polis  et  plus  intel- 
ligents que  leurs  prédécesseurs,  plus  fidèles  et  plus 
précis  dans  leurs  rapports,  les  police  men  exercent 
en  silence  et  avec  calme  une  surveillance  dont  les 
habitants  intéressés  au  maintien  de  l'ordre  recon- 
naissent l'utilité  et  l'efficacité  (i).  Par  leurs  soins, 
69,969  individus  ont  été  arrêtés  en  i833,  dont 
29,880  en  état  d'ivresse.  Mais  ce  qui  prouve  que 
cette  police  a  le  mieux  atteint  le  but  du  législateur, 
c'est  que  dès  la  seconde  année  de  sa  création,  le 
nombre  des  vols  de  nuit  avec  effraction  avait  dimi- 
nué de  11  pour  cent,  et  celui  des  vols  domestiques 

(i)  Report  of  a  sclect  Committee  of  the  House  of  Gommons 
on  ihc  Police  of  the  Mctropolis,  dated  i'3  augiist  i83/i. 
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de  77  pour  cent,  et  qu'au  contraire  un  plus  grand 
nombre  de  larcins  et  de  rixes  a  été  signalé.  Ces  ré- 
sultats sont  inappréciables  dans  une  capitale,  où 
les  vols  avec  effraction  et  les  escroqueries  qui  dé- 
tournaient annuellement  la  somme  énorme  de  54 
millions  de  francs,  suivant  un  écrivain  anglais  (i), 
n'ont  produit  en  i833  qu'une  perte  de  5oo,ooo 
francs. 

Mais  l'imposition  dont  le  produit  sert  à  payer  les 
frais  de  cette  police  préventive  est  accompagnée 
de  tous  les  inconvénients  des  contributions  de 
même  nature  dans  les  autres  provinces,  puisqu'à 
Londres  et  dans  ses  environs,  de  même  que  par- 
tout en  Angleterre,  l'évaluation  du  revenu,  base 
de  la  répartition,  est  très-inégalement  établie  entre 
les  paroisses  du  même  comté.  Le  comité  qui  signale 
ces  inégalités ,  les  plaintes  et  les  difficultés  qu'elles 
font  naître ,  appelle  l'intervention  de  la  législature 
pour  mettre  un  terme  à  la  distribution  inique  de 
l'impôt  qui  en  résulte.  En  attendant  cette  amélio- 
ration, et  dans  l'impossibilité  d'ajouter  aux  charges 
en  tous  genres  que  supportent  les  habitants  de 
Londres  et  de  ses  environs,  une  seconde  loi,  ren- 
due le  28  août  i833,  a  statué  que  le  Trésor  four- 
nirait pour  la  police  métropolitaine  une  somme  qui 
n'excéderait  pas  i  million  260,000  francs  par  an. 

Telle  qu'elle  est  réglée,  la  taxe  acquittée  par  les 


(1)  Colqu'houn,  on  the  police  of  the  Mctropolis. 
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sections  des  districts  des  comtés  de  Middlesex ,  de 
Kent  et  de  Surrey  qui  forment  l'arrondissement 
métropolitain,  a  été  en  i833  de  206,000  livres 
sterling ,  représentant  cinq  millions  cent  cinquante 
mille  francs,  ci 5,t 5o,ooo  fr. 

Les  autres  polices  locales  qui  existent  dans  Lon- 
dres, au  nombre  de  dix,  et  dont  la  suppression  ou 
la  réunion  n'a  pas  été  prononcée  >  ne  s'entretiennent 
pareillement  qu'au  moyen  de  taxes  ou  d'autres 
perceptions  dont  la  quotité  n'est  pas  connue.  On 
sait  seulement  que  la  Cité,  indépendante  en  sa 
qualité  de  comté  libre ,  dépense  plus  d'un  million 
120,000  francs  pour  la  police  de  son  enceinte. 


SECTION   II. 


Taxes  provinciales  en  Ecosse. 

L'on  n'a  pas  depuis  assez  longtemps  de  compte 
des  contributions  locales  de  cette  partie  de  la 
Grande-Bretagne.  Il  est  connu  seulement  qu'elles 
y  sont  minimes,  comparativement  à  celles  que 
paye  TAngleterre  (i). 

Lors  même  que  des  habitudes  différentes  n'au- 

(1)  They  are  but  trifling  compared  with  those  levied  in  En^ 
gland.  — -  Statistical  Account  of  thc  British  Empire,  by  J.  R. 
M'CuUoch.  1837. 
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raient  pas  garanti  les  administrés  de  l'excès  des  im- 
positions provinciales,  les  populations  se  trouve- 
raient exposées  à  moins  d'abus  en  ce  genre,  par  le 
fait  seul  de  la  législation  qui ,  pour  ce  pays ,  a  laissé 
au  compte  du  budget  de  l'État  les  frais  de  justice 
dans  les  affaires  qui  sont  portées  devant  les  Cours 
supérieures,  tant  à  Edimbourg  qu'aux  assises  de 
province.  Ces  frais  ne  se  bornent  pas  à  ceux  de 
procédure;  ils  comprennent  encore  ceux  qu'occa- 
sionnent la  recherche  et  l'arrestation  des  criminels 
dans  tous  les  comtés,  les  enquêtes  nécessitées  par 
l'instruction  des  affaires  et  le  transport  des  pré- 
venus devant  les  tribunaux.  La  somme  acquittée 
à  ces  divers  titres  en  Ecosse  pendant  une  année 
par  le  Trésor,  a  été  d'un  million    126,000  francs. 

Sauf  cette  exception,  l'Ecosse  est  soumise  aux 
mêmes  obligations  que  les  autres  parties  du 
Royaume-Uni.  A  défaut  de  documents  officiels  sur 
ce  que  lui  coûte  leur  accomplissement ,  on  tentera 
d'en  obtenir  une  approximation  modérée. 

D'après  une  statistique  d'une  date  déjà  ancienne, 
et  non  compris  les  maisons  de  refuge  pour  les 
aliénés,  l'Ecosse  comptait  plus  de  cent  prisons  de 
comté,  maisons  de  détention  et  d'arrêt,  dont  cinq 
grands  établissements  pénitentiaires  (  bridwells  ) 
construits  aux  frais  des  comtés  ou  des  villes,  qui 
pourvoient  pareillement  à  l'entretien  des  édifices , 
au  vêlement  et  à  la  nourriture  des  détenus  (i). 

(i)  Une  seule  des  grandes  prisons  construite  a  Glascow  en 
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L'usage  adopté  dans  les  bridwells^  de  soumettre 
Jes  prisonniers  à  un  travail  dont  le  produit  leur  est 
réservé  en  partie,  a  procuré  sur  les  dépenses  des 
prisons  une  réduction  dont  profitent  les  contri- 
buables. C'est  surtout  à  Glascow^  que  cette  mé- 
thode, appliquée  par  une  administration  attentive, 
a  obtenu  le  succès  économique  le  plus  complet. 
La  vente  des  ouvrages  confectionnés  par  les  dé- 
tenus ,  au  nombre  de  320  en  moyenne  journa- 
lière, a  laissé  un  excédant  de  1,900  francs  sur  les 
frais  de  nourriture,  d'habillement  et  d'éclairage, 
sur  la  fourniture  des  matières  premières,  l'achat  et 
l'entretien  des  métiers,  et  sur  un  pécule  de  ^^,900 
francs  acquis  aux  travailleurs  :  de  sorte  qu'une 
somme  de  i5,ooo  francs,  qui  a  été  nécessaire 
pour  l'entretien  des  bâtiments,  les  traitements  et 
gages  du  directeur,  des  geôliers,  gardiens,  commis, 
pour  frais  de  bureau,  etc.,  a  fait  ressortir  à  49 
francs  seulement,  pour  l'année  et  par  prisonnier^ 
la  dépense  totale  de  l'Établissement  à  la  charge  des 
habitants;  et  cela,  dans  une  des  villes  de  fabrique 


1807 ,  pour  les  détenus  de  tous  genres  des  trois  comtés  de  La- 
nark,  de  Renfrew  et  de  Dumbarton,  a  coûté  974,000  francs. 
L'édifice  est  Tun  des  mieux  appropriés  à  sa  destination  qui  exis- 
tent en  Europe.  Indépendamment  des  cours ,  des  tribunaux  et 
d'une  infirmerie,  il  contient  122  chambres  séparées,  pour  autant 
de  prisonniers,  toutes  garnies  des  meubles  et  des  ustensiles 
nécessaires. 
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et  de  commerce  maritime  les  plus  importantes  de 
la  Grande-Bretagne. 

A  Edimbourg,  le  bridwell à\\  comté,  régi  d'après 
les  mêmes  principes,  appliqués  moins  heureuse- 
ment sans  doute,  a  dépassé  ses  produits  de  19,000 
francs,  pour  un  moindre  nombre  de  détenus. 

Ainsi ,  deux  seuls  des  cent  établissements  de  dé- 
tention que  possède  l'Ecosse ,  et  les  mieux  admi- 
nistrés, ont  nécessité  une  imposition  équivalente 
à  34-i00o  francs ,  uniquement  pour  les  maisons  pé- 
nitentiaires ;  c'est-à-dire,  non  compris  les  dépenses 
des  aliénés,  des  maisons  des  comtés,  ni  les  autres 
dépenses  analogues  à  celles  que  supporte  l'Angle- 
terre. Mais,  on  doit  le  reconnaître,  les  comtés  d'E- 
dimbourg et  de  Lanark  sont  à  la  fois  les  plus  riches, 
les  plus  nombreux  en  population ,  par  conséquent 
en  délits ,  et  ceux  aussi  où  les  frais  de  réclusion  et 
de  construction  publique  doivent  être  le  plus  éle- 
vés. Quatre  des  autres  comtés  de  l'Ecosse  comptent 
à  peine  10,000  habitants;  dans  treize,  la  popula- 
tion varie  de  4o  ^  70,000  âmes;  mais,  pour  sept, 
elle  dépasse  100,000,  et  approche  le  plus  générale- 
ment de  1 5o,ooo  individus.  Admettre  que  dans  ces 
trente  comtés  la  dépense  dont  l'objet  nous  oc- 
cupe atteint  en  moyenne  2,5oo  francs,  sera  peut- 
être  rester  encore  au-dessous  de  la  réalité.  On  aurait 
ainsi  pour  ces  comtés,  par  évaluation  en  francs, 

ci 7  5,000   fr. 

Ajoutant  les  impositions  connues  seule- 

A  reporter..  .  .      75,000  fr. 
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Report.  .  .      75,000  fr. 
ment  pour  les  maisons  pénitentiaires 
d'Edimbourg  et  du  Lanarkshire 34,ooo 

On  a  pour  l'ensemble 109,000  fr. 

Les  diverses  rétributions  supplémentaires  des 
greffiers  de  paix  sont  établies  avec  précision  dans 
un  document  qui  a  été  présenté  à  la  Chambre  des 
Communes  en  i83i  ;  d'après  cette  pièce,  ces  officiers 
ont  touché   dans  l'année 11 3,ooo  fr. 

La  mesure  qui  a  mis  à  la  charge 
du  Trésor  les  frais  de  justice  faits  en 
Ecosse  n'a  pas  dispensé  les  comtés  et 
les  parties  des  rétributions  que  tou- 
chent ailleurs  les  greffiers  des  assises. 
Aucun  document  n'ayant  pu  diriger 
dans  une  évaluation  rnéme  hypothé- 
tique de  cette  charge ,  on  ne  peut  la 
porter   que  pour Mémoire. 

Réunissant  à  cette  évaluation  in- 
complète l'appréciation  de  la  dépense 
des  prisons  et  des  autres  édifices  pu- 
blics      1 09,000 

On  a  pour  total 222,000  fr. 

Résultat  évidemment  inférieur  à  la  réalité,  quel- 
que modérées  que  soient  les  dépenses  des  comtés 
en  Ecosse. 


.68 
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SECTION  III. 


Taxes  provinciales  en  Irlande. 

L'Irlande  partage  avec  l'Ecosse  l'avantage  de  ne 
pas  contribuer  au  payement  des  frais  de  justice 
des  Cours  supérieures;  mais,  par  un  dispendieux 
échange  de  ce  dégrèvement,  ses  comtés  ont  été  te- 
nus de  subvenir  pour  un  tiers  et  aujourd'hui  pour 
moitié,  à  l'entretien  des  deux  corps  de  police  spé- 
ciale dont  on  a  présenté  plus  haut  la  composition  (  i  ). 

Du  reste,  l'Irlande  qui,  sur  une  surface  à  peu 
près  égale  à  celle  de  l'Ecosse,  présente  le  tiers 
environ  de  la  population  totale  du  Royaume-Uni, 
est  celui  des  trois  royaumes  où  les  habitants  sont 
à  la  fois  le  plus  dépourvus  de  ressources,  et  le 
plus  en  butte  à  l'exigence  et  aux  abus  des  imposi- 
tions locales. 

Ici  elles  sont  établies  dans  chaque  comté ,  non 
par  des  magistrats  nommés  par  la  Couronne, 
comme  en  Angleterre,  mais  par  un  grand  jury  ou 
Cour  criminelle,  composée  de  membres  choisis 
exclusivement  par  le  shériff.  Bien  différents,  en  ce 
qui  est  relatif  aux  finances,  de  l'institution  du 
même  nom  en  Angleterre,  les  grands  jurys  d'Ir- 


(i)  A  return  of  the  peace  préservation  force  in  Ireland  orde- 
red  by  the  House  of  Gommons  to  bc  printed,  17  april  i834, 
p.  201. 
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lan(îe  formaient  naguère  encore  une  sorte  de  par- 
lement de  province,  réglant  non-seulement  ce  qui 
a  rapport  à  l'emploi  des  fonds  du  comté,  mais 
décidant  seuls,  avec  une  autorité  que  n'exerce  pas 
même  la  législature,  de  l'ouverture,  du  redresse- 
ment, de  l'entretien  des  routes;  de  l'érection  de 
ponts,  de  prisons,  ou  de  l'exécution  de  tous  les  au- 
tres travaux  publics;  choisissant  les  entrepreneurs, 
créant  des  emplois  et  y  nommant,  fixant  les  traite- 
ments ,  et  prononçant  dans  toutes  les  affaires ,  sur 
lesquelles  ils  s'attribuent  une  surintendance;  et 
imposant  à  leur  gré,  sans  examen  et  sans  contra- 
diction ,  pour  des  travaux  qui  ne  doivent  pas 
toujours  s'accomplir.  Ce  sont  eux  encore  qui  ju- 
gent les  comptes  de  ces  opérations.  En  i833,  lors 
de  la  discussion  du  hill  qui  avait  pour  objet  d'ar- 
•réter  le  cours  de  ces  abus,  en  même  temps  que 
de  procurer  à  l'Irlande  une  administration  moins 
défectueuse  de  la  justice,  un  membre  du  Parle- 
ment, qui  n'était  pas  au  nombre  des  accusateurs 
des  grands  jurys ,  s'exprimait  ainsi  à  la  Chambre 
des  Lords  : 

«  Je  n'ignore  pas  que  le  mode  d'imposition  par 
a  le  grand  jury  a  été  cause  de  grands  maux  en 
«  Irlande;  je  sais  qu'à  différentes  époques  et  dans 
«plusieurs  sessions,  des  pétitions  dont  il  a  été 
«  pris  note  ont  signalé  les  abus  existants.  Dans 
«  cette  circonstance  donc,  eu  égard  aux  réclama- 
e  tions  réitérées  que  le  Parlement  a  reçues ,  ainsi 
«  qu'aux   promesses  données  à  ce  sujet  sous  dif- 
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«  férents  ministères,  je  reconnais  la  nécessité  de 
«  modifier  la  législation  concernant  les  grands 
ce  jurys.  Mais,  ainsi  que  je  Fai  déjà  dit,  les  maux 
('  qui  sont  la  conséquence  du  système  actuel  ont 
«  été  grandement  exagérés.  On  a  avancé  qu'en 
«  vertu  des  ordres  des  grands  jurys,  il  est  levé 
o  chaque  année  un  million  (2  5  millions  de  francs)  ; 
«  mais  on  a  perdu  de  vue  que,  des  impositions  or- 
«  données  par  les  grands  jurys,  impositions  qui, 
o  au  lieu  de  s'élever  à  un  million,  ne  dépassent  pas 
fc  huit  cent  mille  Uvres ,  au  moins  cinq  cent 
«  mille  livres  ne  sont  pas  soumises  au  contrôle  de 
«  ces  magistrats.  » 

Le  doute  qu'élevait  l'orateur  se  trouve  résolu 
contre  son  opinion  dans  le  compte  des  impositions 
ordonnées  par  les  grands  jurys  d'Irlande  pour 
l'année  i833  (i).  Ce  document  étabht  en  effet,  que.» 
les  sommes  employées  par  le  trésorier  à  l'acquitte- 
ment des  dépenses  payables  sur  le  produit  des 
taxes  assises  par  les  grands  jurys,  ont  été  pour  la 
même  année  de  24  millions  55o,ooo  francs;  et 
dans  ce  total  ne  sont  pas  compris  les  encaisses 
conservés  par  chacun  des  quarante  trésoriers  de  l'Ir- 
lande. Ces  soldes,  rarement  au-dessous  de  25,ooo 
francs  ,    s'élèvent    chez    certains    comptables    à 


(1)  Abstracts  of  the  presentments  made  by  Grand  Juries  of 
the  several  Counties,  Cities  and  Towns  in  Ireland  in  the  year 
ï833  ,  ordered  by  the  House  of  Gommons  to  be  printed  24 
niarch  18^4. 
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375,000  francs,  et  forment  pour  les  provinces  de 
l'Irlande  une  stagnation  habituelle  de  8  millions  de 
francs.  Ce  qui  est  le  plus  digne  d'attention  dans 
les  taxes  autorisées  par  le  grand  jury ,  ce  qui  dé- 
montre de  la  manière  la  plus  évidente  les  funestes 
conséquences  d'un  régime  qui  abandonne  le  soin 
de  disposer  de  la  fortune  des  peuples  à  l'arbitraire 
et  à  l'indifférence  de  juges  imposant  sans  contrôle 
et  sans  responsabilité  aucune ,  c'est  la  progression 
des  taxes  provinciales  de  l'Irlande ,  progression  in- 
cessante depuis  près  d'un  demi-siècle,  et  qui  a  fait 
peser  sur  ce  pays  les  fardeaux  les  plus  accablants 
auxquels  les  campagnes  puissent  être  soumises. 

Cette  progression  a  été  constatée  dans  le  rap- 
port publié  en  1 83o  par  une  commission  qui  était 
chargée  de  faire  une  enquête  sur  l'état  des  pauvres 
en  Irlande.  D'après  ses  recherches ,  les  impositions 
assises  par  les  grands  jurys  ne  dépassaient  pas  en 

1790  une  somme  de.  . . 4>o^6,ooo  fr. 

Elles  ont  été  portées  en  1800  à. .  .      6,937,000 

en  18 10  à...    15,817,000 

en  1820a...    20,554,000 

en  1829a...   2i,5oo,ooo 

et  Ton  vient  de  voir  qu'en  t833 

elles  étaient  de 24,55o,ooo 

L'imposition,  supérieure  de  72  pour  cent  à  la 
fin  de  la  première  période ,  a  quadruplé  en  vingt 
années,  de  1790  à  i8ïo.  Dix  années  plus  tard, 
elle  présentait  un  nouvel  accroissement  d'un  tiers  ; 
et  eu  i833,  c'est-à-dire ,  durant  les  treize  dernières 
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années ,  elle  subit  une  augmentation  de  10  pour 
cent. 

Même  en  faisant  la  plus  large  part  à  la  dépré- 
ciation des  valeurs  monétaires ,  il  n'est  pas  de  pays 
qui  puisse,  sans  épuiser  toutes  les  sources  des  for- 
tunes privées  et  publiques,  supporter  une  telle 
progression  d'impôts  fonciers,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  la  prospérité  de  son  agriculture  ou  l'ai- 
sance de  sa  population;  et  telle  n'est  pas,  on  le  sait, 
la  situation  de  l'Irlande ,  pays  essentiellement  agri- 
cole, qui,  depuis  vingt  années,  a  été  frappé  plus 
fortement  que  l'Angleterre  des  effets  de  la  baisse 
du  prix  des  grains. 

Dans  son  rapport,  le  Comité  indique  en  peu  de 
mots  les  causes  réelles  de  l'accumulation  de  ces 
taxes  :  «  Elles  sont  imposées  par  les  grands  jurys , 
«  c'est-à-dire ,  par  les  grands  propriétaires  fonciers  ; 
«  et  c'est  souvent  le  tenancier,  réduit  à  une  petite 
«  exploitation  à  très -long  terme,  qui  les  acquitte. 
«  Le  produit  en  est  employé ,  en  grande  partie,  en 
ce  routes  et  en  ponts  qui  augmentent  de  beau- 
ce  coup  la  valeur  des  domaines  des  grands  jurés  et 
,^  «  des  autres  propriétaires  ;  mais  les  moyens  pécu- 
«  niaires  d'entreprendre  et  d'achever  ces  améliora- 
cc  tions  sont  fournis  par  ceux  qui  n'ont  qu'un  in- 
cc  térét  indirect  et  temporaire  à  l'élévation  de  la 
ce  valeur  du  sol.  >^ 

Des  spéculations  d'un  autre  genre  ont  lieu  à  l'é- 
poque du  renouvellement  des  baux,  ce  Déterminé 
ce  par  la  promesse  d'une  certaine  étendue  de  routes 
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«  qu'il  aura  à  réparer,  l'exploitant  consent  à  don- 
«  ner  un  plus  haut  fermage;  l'inspecteur  des  tra- 
«  vaux,  admis  au  partage  des  fonds  dépensés,  cer- 
«  tifie  la  bonne  confection  d'ouvrages  très- mal 
«  exécutés;  et  le  cultivateur  atteste  sans  scrupule 
«  sous  serment,  que  toute  la  somme  payée  a  reçu 
«  l'emploi  voulu:  ce  qui  n'est  pas  une  fois  sur  dix. 
«  De  cette  manière ,  propriétaire,  inspecteur  et  fer- 
«  miers  participent  de  concert  à  la  spoliation  des 
«  contribuables  qui  ne  sont  pas  initiés  au  mystère 
«  de  ces  honteux  trafics.  »  Telle  est  la  démoralisation 
qui  en  résulte,  que  les  parjures  déférés  aux  tribu- 
naux d'Irlande  sont  trois  fois  plus  nombreux  qu'en 
Angleterre  ,  et  que  les  taxes  du  grand  jury  en  sont 
l'occasion  presque  unique. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  le  tableau  de 
ces  déprédations  avait  été  présenté  au  Parlement. 
Un  précédent  rapport,  fait  en  ïS^'j  sur  le  même 
sujet ,  avait  dévoilé  tout  ce  que  l'administration  des 
grands  jurys  avait  de  vicieux  ;  et  quelques  disposi- 
tions adoptées  n'avaient  pas  même  été  un  palliatif 
au  mal  invétéré.  Le  Parlement  réformé  sentit  qu'il 
était  urgent  de  mettre  des  limites  à  cette  faculté 
d'imposer  dont  les  juges-administrateurs  avaient  si 
étrangement  abusé  (f). 


(i)  L'une  des  personnes  appelées  devant  les  commissaires 
chargés  de  faire  mie  enquête  sur  l'état  des  pauvres  en  Irlande, 
a  doimé  des  grands  jurys  cette  définition  :  «  Les  grands  jurvs 
Tome  II.  ,  i8 
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Sans  porter  atteinte  à  l'existence  des  grands  ju- 
rys, un  bill^  converti  en  loi  à  la  fin  de  la  session 
de  i833,  a  limité  leurs  attributions.  Les  disposi- 
tions principales  de  cet  acte  y  en  promettant  aux 
provinces  pour  l'avenir  des  garanties  contre  l'ar- 
bitraire et  le  désordre  y  font  connaître  à  quel  point 
avait  été  porté  l'oubli  des  intérêts  du  pays. 

«  Il  est  prescrit  au  shériff  de  faire  entrer  dans  la 
«  composition  du  jury  une  personne  de  chaque  ba- 
«  ronnie  du  comté. 

«  ISe  seront  plus  admis  à  en  faire  partie,  ni  les 
«  magistrats  rétribués  par  le  comté ,  ni  son  tréso- 
«rier,  ni  le  secrétaire  du  grand  jury,  ni  l'inspec- 
«  teur  des  travaux ,  le  haut  constable ,  les  collec- 
«  leurs,  les  greftiers  delà  Couronne  et  les  greffiers 
«  de  paix;  ces  officiers  ni  le  trésorier  ne  peuvent 
«  être  secrétaire  du  grand  jury.» 

Toutes  les  fois  qu'une  construction  nouvelle,  ou 
tout  autre  ouvrage  est  proposé ,  la  discussion  préa- 


sont  une  réunion  d'hommes  qui  ont  le  pouvoir  de  mettre  la  main 
dans  la  poche  des  autres ,  sans  considérer  si  ceux  à  qui  ils  s'a- 
dressent peuvent  disposer  d'une  partie  quelconque  de  ce  qu'ils 
possèdent.  »  Dans  un  ouvrage  récemment  publié  par  un  auteur 
que  ses  recherches  statistiques  ont  rendu  recommandable , 
M.  M'Culloch  rappelle  et  confirme ,  fortifie  par  des  faits  ré- 
cents, cette  opinion  d'Young  sur  l'administration  et  l'emploi  du 
produit  des  impôts  en  Irlande.  «  L'histoire  des  travaux  pu- 
blics dans  ce  pays  serait  une  histoire  de  vols.  »  The  history  oj 
public  Works  in  Iieland  would  be  a  historj  ofjobs.  —  Statis- 
tical  account  of  the  British  Empire.  1837. 
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îable  des  plans  et  devis  établis  par  l'inspecteur  des 
travaux,  doit  avoir  lieu  dans  une  réunion  de  magis- 
trats de  la  baronnie  ou  sous-baronnie ,  auxquels 
sera  adjoint  un  certain  nombre  de  contribuables 
les  plus  imposés,  désignés  par  le  sort.  Puis,  avant 
leur  présentation  au  grand  jury,  les  projets  sont 
soumis  à  un  examen  public  dans  une  session  spé- 
ciale à  laquelle  tous  les  magistrats  du  comté  sont 
appelés  sans  distinction.  Les  propositions  écartées 
sont  considérées  comme  non  avenues. 

Il  est  permis  à  toute  personne  qui  aurait  des 
motifs  de  le  faire ,  ou  qui  pourrait  être  lésée  par 
l'exécution  de  travaux  projetés,  de  former,  lors  de 
la  session  spéciale,  une  opposition  dont  le  mérite 
serait  jugé  à  l'assemblée  du  grand  jury. 

Les  constructions  et  les  autres  travaux  doivent 
être  livrés  à  l'adjudication  au  rabais,  et  des  cau- 
tions données  par  les  contractants.  Le  payement 
des  ouvrages  ne  doit  avoir  lieu  que  sur  un  certifi- 
cat de  l'inspecteur  attestant  leur  bonne  et  com- 
plète exécution.  Cet  officier  est  nommé  par  le  Lord 
Lieutenant  d'Irlande  ou  par  un  gouverneur,  d'a- 
près un  certificat  d'aptitude  délivré  par  une  com- 
mission composée  de  trois  ingénieurs  civils  et  mili- 
taires: il  peut  être  déplacé  d'un  comté  dans  un  au- 
tre. Le  maximum  de  son  traitement  est  fixé  par  la 
loi  qui  lui  interdit  l'exercice  de  toute  autre  fonc- 
tion. Il  lui  est  pareillement  défendu,  sous  peine 
de  révocation ,  de  prendre  un  intérêt  dans  l'entre- 
prise de  travaux  exécutés  pour  le  comté,  et  d'ac- 

i8. 
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cepter  aucun  émolument  ou  rémunération  quelcon- 
que, tant  de  l'entrepreneur,  que  de  toute  autre 
personne  ayant  part  à  l'entreprise.  Tout  contribua- 
ble à  la  taxe  provinciale  peut  former  opposition 
au  payement  autorisé  au  nom  d'un  entrepreneur, 
soit  pour  inexécution  de  ses  obligations ,  soit  pour 
fausse  application  des  fonds.  Dans  ce  cas,  le  paye- 
ment est  suspendu  jusqu'après  vérification  par  un 
jury  spécial. 

Le  grand  jury,  investi  lors  de  ses  réunions  de  la 
haute  surveillance  des  intérêts  du  comté,  doit  s'oc- 
cuper des  affaires  de  finances  du  pays  avant  le  com- 
mencement de  la  session  criminelle,  et  sans  inter- 
ruption. 

Sauf  certains  cas  qui  sont  déterminés,  les  grands 
jurys  ne  peuvent  ordonner  aucune  levée  de  deniers, 
à  moins  que  la  proposition  n'en  ait  été  faite ,  et 
l'emploi  approuvé  préalablement  dans  la  session 
spéciale.  Il  n'est  d'exception  à  cette  règle  générale 
qu'à  l'égard  des  fonds  qui  seraient  réclamés  soit 
pour  le  remboursement  de  sommes  avancées  d'a- 
près les  ordres  du  Lord  Lieutenant  d'Irlande ,  soit 
pour  l'exécution  de  constructions  ou  d'autres  tra- 
vaux publics  autorisés  par  des  actes  du  Parlement. 
Les  grands  jurys  discutent  tous  les  plans,  projets, 
devis  et  marchés  qui  leur  sont  soumis;  ils  sont  au- 
torisés à  prendre  les  informations  ou  à  requérir  les 
témoignages  qui  peuvent  éclairer  leur  jugement  ; 
ils  approuvent,  modifient  ou  rejettent  la  proposi- 
tion et  déterminent  le  contingent  de  chaque  comté 
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OU  district.  Mais  tout  ordre  d'imposition  doit  men- 
tionner l'article  de  la  loi  en  vertu  duquel  il  est 
donné,  et  doit  être  inscrit  au  registre  du  comté. 

Au  nombre  des  objets  pour  lesquels  le  grand 
jury  peut  autoriser  l'imposition  sans  le  concours 
des  sessions  spéciales,  l'acte  du  Parlement  admet 
les  émoluments,  les  remises,  et  les  frais  accidentels 
autres  que  les  traitements  fixes.  Le  montant  de  ces 
dépenses,  établi  d'une  manière  détaillée  par  le  se- 
crétaire, sera  mentionné  au  bas  de  Tordre  d'im- 
position. Mais  les  fonds  sans  emploi  après  le  paye- 
ment des  officiers  du  comté,  ainsi  que  les  arriérés 
recouvrables  et  les  reliquats  ou  soldes  existants 
dans  les  mains  de  trésoriers,  ne  pourront  recevoir 
qu'une  application  utile  au  comté,  à  la  baronnie 
ou  demi-baronnie  qui  aura  supporté  l'imposition. 

Par  l'acte  dont  une  rapide  analyse  précède,  le 
législateur  n'avait  pas  atteint  le  vice  radical  com- 
mun à  l'Angleterre  et  à  l'Irlande,  celui  d'une  dis- 
tribution inégale  et  par  conséquent  inique  de  l'im- 
pôt ,  à  défaut  d'une  base  exacte  de  sa  répartition. 
Un  nouvel  acte  de  la  session  de  1 834  ?  1^  quatrième 
qui  ait  été  rendu  sur  la  matière  en  sept  années ,  a 
prescrit  des  mesures  pour  l'évaluation  uniforme 
des  revenus  imposables  dans  les  paroisses  et  baron- 
nies  de  l'Irlande.  Il  règle  les  moyens  coercitifs  à 
employer  pour  le  recouvrement  des  taxes;  maij»  ni 
cette  loi ,  ni  la  précédente ,  ne  fait  mention  du  par- 
tage des  impôts  entre  le  propriétaire  et  le  fermier, 
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bien  que  cet  objet  fut  un  des  deux  sur  lesquels  le 
Comité  avait  insisté  avec  le  plus  de  force. 

En  attendant  que  l'Irlande ,  accablée  de  tant  de 
manières,  puisse  recueillir  les  bons  effets  que  la 
législature  attend  de  prescriptions  dont  Taccom- 
plissement  doit  rencontrer  de  nombreux  obstacles, 
on  va  connaître  quels  ont  été  les  objets  des  taxes 
que  le  grand  jury  a  imposées  en  i833  dans  les 
quarante  comtés  ou  villes-comtés  de  l'Irlande. 


Nouvelles  routes,  construction  de  ponts,  de 
chaussées,  nivellement  de  montagnes,  creusement 
de  fossés,  de  rigoles ,  etc 

Réparations  de  travaux  d'entretien  aux  routes , 
aux  ponts,  chaussées ,  fossés  ,  etc 


Ensemble  pour  le  matériel  des  routes 

Construction  et  réparation  des  Cours  de  jus- 
tice ou  de  Sessions 

Construction  et  réparation  des  prisons  de 
comté ,  des  maisons  pénitentiaires  et  de  correc- 
tion   ' 

Nourriture  et  entretien  des  détenus  dans  ces 
mêmes  établissements  ;  traitement  des  directeurs, 
des  geôliers ,  gens  de  service ,  etc. 

Solde  du  corps  des  constables  armés  et  du 
corps  préposé  au  maintien  de  là  tranquillité  pu- 
blique ,  pour  la  portion  laissée  à  la  charge  des 
comtés,  et  taxes  à  témoins 

Traitements  et  appointements  des  officiers  de 
comté ,  autres  que  ceux  dont  il  a  été  fait  mention 
plus  haut 

Secours  aux  indigents 

Remboursement  d'avances  faites  par  le  Gou- 

A  reporter 


2,205,000  fr. 
6,797,000 


9,002,000 
550,000 

375,OOa 

2,220,000 

4,197,000 
1,942,000 


20,396,000  fr. 


DU    ROYAlîME-UM. 


Report 

vernement 

Dépenses  diverses 

Pavage  et  éclairage  pour  le  district  et  la  cité 
de    Cork 

Somme  égale  aux  dépenses  acquittées  par  les 
quarante  trésoriers  en  1833,  et  non  compris  un 
solde  de  3  millions  de  francs ,  restant  entre  les 
mains  de  ces  comptables 

II  est  une  autre  dépense  qui ,  par  sa  nature 
vient  en  augmentation  des  charges  provinciales 
elle  a  pour  objet  les  enfants  trouvés.  Un  hôpi- 
tal qui  leur  est  destiné,  à  Dublin  est  défraya 
en  grande  partie ,  au  moyen  d'une  taxe  sur  les 
maisons.  Son  produit  pour  la  dernière  année 
dont  le  compte  a  été  présenté  au  Parlement, 
s'élevait  à  8,000  livres  ,  ou 

Dans  le  détail  des  dépenses,  un  seul  comté 
celui  de  Tipperary ,  fait  mention  ,  sans  en  indi- 
quer le  chiffre ,  des  remises  accordées  aux  per- 
cepteurs dans  les  baronnies  (  Barony  Collectors 
Poundage).  Partout  ailleurs,  et  conformément 
à  l'usage  existant  même  dans  la  comptabilité  pu 
blique ,  les  remises  sont  retenues  sur  le  produit 
brut  des  impositions  avant  le  versement  des 
fonds  au  trésorier.  Tel  est  même  le  modç  que 
semble  établir  et  autoriser  un  acte  de  1809,  dont 
les  dispositions  ne  sont  pas  rapportées  par  la 
loi  nouvelle.  Pour  toute  garantie  contre  les  con- 
cussions ,  il  soumet  les  collecteurs  à  attester  de- 
vant le  grand  jury  «  qu'ils  ont  perçu  avec  fidélité 
«  et  impartialité  la  somme  portée  dans  Tordre  du 
«  trésorier,  mais  pas  plus,  avec  les  rétributions 
«  habituelles  des  collecteurs  (  with  the  custo- 
«  mçry  coUector  s  fées.  )  » 

Des  frais  de  perception  et  des  émoluments, 

A  reporter 


'^79 

20,396,000  fr. 
2,214,000 
1,715,000 

225,000 


24,550,000  fr. 


200,000 


24,7  50,000  fr. 
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dont  la  quotité,  réglée  par  l'usage  ,  n'est  garantie 
que  par  la  déclaration  du  percepteur ,  peuvent 
être  fort  onéreux  aux  contribuables.  On  suppo- 
sera qu'ils  ne  dépassent  point  pour  l'Irlande  le 
taux  très-modéré  de  3  pour  cent  ;  et  laissant 
à  part  encore  les  trois  millions  de  solde  chez  les 
trésoriers ,  on  aura  à  ajouter  pour  cet  article. . 

Une  autre  branche  d'imposition,  dont  l'exis- 
tence et  le  montant  ne  laissent  pas  le  même 
doute  ,  est  celle  qui  résulte  des  émoluments  que 
s'attribuent  et  qu'exigent  du  public  les  greffiers 
de  la  Couronne  et  les  greffiers  de  paix,  à  part  ce 
qu'ils  reçoivent  des  comtés.  Des  relevés  fournis 
au  Parlement  en  portent  le   produit  en    1833 

pour  les  greffiers  de  la  Couronne,  à 

pour  les  greffiers  de  paix ,  à 

De  même  qu'à  Londres ,  et  pour  des  motifs 
analogues,  une  police  métropolitaine  a  été  créée 
dans  la  capitale  de  l'Irlande.  Un  acte  de  1836' 
qui  règle  de  nouveau  l'organisation  de  ce  corps, 
en  attribue  la  formation  au  Lord  Lieutenant.  Le 
Trésor  contribue  pour  une  partie  à  la  dépense. 
La  ville  et  les  districts  environnants  subviennent 
à  l'insufti^sance  au  moyen  d'une  imposition  spé- 
ciale. 

Dans  les  derniers  renseignements  qui  sont 
parvenus  à  la  Chambre  des  Communes  (1),  on 
trouve  que  le  produit  des  taxes  atteint  annuelle- 
ment au  minimum 

Par  conséquent,  le  montant  connu  des  impo- 
sitions ou  des  taxes  destinées  à  l'acquittement 
des  dépenses  provinciales  de  l'Irlande,  ne  peut 
être  inférieur  à 


24,750,000  fr. 


740,000 


17,000 
108,000 


525,000 


26,140,000  fr. 


(l)  Rplurnsto  seveial  orders  of  the  Housc  of  Gommons,  dalerf  9  iiovc:nbcr    1830 
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SECTION  IV. 


Prestations^  impositions  et  péages  ayant  pour  objet 
la  construction,  V amélioration  et  V entretien  des 
routes. 

En  règle  générale,  le  Gouvernement  est  com- 
plètement étranger  dans  les  trois  Royaumes  à 
l'administration  des  routes  et  aux  dépenses  que 
nécessitent  leur  construction  et  leur  entretien. 
Chaque  paroisse  est  tenue  de  réparer  les  grands 
chemins  qui  existent  sur  son  territoire.  L'ouverture 
^  des  nouvelles  routes ,  au  contraire ,  l'élargissement 
ôi'  le  redressement  des  anciennes  s'opèrent  au 
moyen  d'impositions  spéciales  ou  de  péages  auto- 
risés par  des  actes  du  Parlement,  mais  toujours 
aux  frais  des  localités.  Le  Gouvernement  ne  s'est 
écarté  de  ce  principe  que  dans  des  circonstances 
extraordinaires,  et  par  des  considérations  de  poli- 
tique ou  de  haute  utilité.  On  doit  citer  comme 
exemples  de  cette  exception  à  la  coutume ,  la  route 
de  Shrewsbury  à  Holyhead  ,  ouverte  dans  les  mon- 
tagnes du  pays  de  Galles  pour  établir  une  com- 
munication directe  entre  l'Angleterre  et  l'Irlande; 
dans  ce  royaume,  des  routes  entreprises  depuis 
plusieurs  années  sous  la  direction  de  l'administra- 
tion générale  des  postes;  et  en  Ecosse,  la  route 
militaire  percée  à  travers  \tsHighlands.  Construites 
en  vertu  de  crédits  spéciaux,  ces  grandes  voies  de 
communication  sont  connues  sous  le  nom  de  routes 


iS'À  TAXKS    LOCALES 

parlementaires.  Sans  cesser  d'être  soumises  pour 
les  dépenses  d'entretien  au  mode  habituel,  elles 
continuent  d'être  au  budget  l'objet  d'allocations 
annuelles,  qui  sont  appliquées,  sous  la  surveil- 
lance de  commissaires  spéciaux,  à  la  rectifica- 
tion du  tracé  primitif  et  aux  réparations  extraordi- 
naires. 

De  ces  distinctions  est  née  la  subdivision  des 
voies  de  communication  par  terre,  en 

Routes  parlementaires  (  parliamentary  roads  ); 

Routes  paroissiales  (^parish  liighwajs\  auxquelles 
on  peut  ajouter  les  chemins  vicinaux  {bye  roads)^ 

et  en  routes  à  péages  (^turnpike  roads). 

Cette  classification  des  routes  est  l'effet  de  cir- 
constances bien  plus  que  de  l'application  métho- 
dique de  principes  arrêtés.  La  division  des  routes 
en  classes  déterminées  d'après  l'étendue  ou  l'utilité 
des  communications  qu'elles  établissent  n'est  point 
connue;  et  la  part  que  les  localités  prennent  à 
leur  entretien  est  parfois  en  sens  inverse  de  l'uti- 
lité qu'elles  en  retirent.  Ainsi,  par  exemple,  de 
fortes  portions  de  grandes  lignes  de  communica- 
tion restent  à  la  charge  de  paroisses,  tandis 
que  d'autres  chemins  moins  utiles,  d'un  entretien 
d'ailleurs  plus  facile  et  moins  dispendieux ,  sont 
défrayés  au  moyen  de  péages.  A  cette  première 
cause  d'inégalité  de  répartition  des  charges ,  s'en 
réunissent  d'autres  qui  sont  inhérentes  aux  diffé- 
rents modes  d'exécution. 
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§  I". 

Contées  en  nature^  contribution  représentative  en 
numéraire^  et  impositions  additionnelles  dans 
V Angleterre  et  le  pays  de  Galles, 

Toute  paroisse  qui  laisse  dégrader  les  grandes 
routes  qui  sont  sur  son  territoire,  ou  qui  néglige 
de  les  tenir  dans  un  bon  état  d'entretien,  peut  être 
poursuivie  par  citation  devant  un  juge  de  paix. 

Dans  chaque  paroisse,  un  inspecteur  des  routes 
est  chargé  d'assurer  l'exécution  des  lois  et  des  rè- 
glements pour  tout  ce  qui  concerne  leur  entretien; 
mais  ce  n'est  qu'avec  l'assentiment  des  magistrats 
qu'il  peut  faire  exécuter  des  changements  ou  des 
améliorations. 

Ces  fonctions,  originairement  gratuites,  sont 
annuelles.  Pour  y  être  appelé ,  il  suffît  ou  d'être 
propriétaire  dans  la  paroisse  d'un  bien  territorial 
de  25o  francs  de  revenu,  ou  possesseur  d'une  for- 
tune immobilière  de  2,5oo  francs,  ou  d'occuper 
une  propriété  bâtie  d'un  loyer  de  760  francs. 

La  nomination  de  l'inspecteur  des  routes  appar- 
tient aux  juges  de  paix  réunis  en  session  spéciale. 
Ils  choisissent  sur  une  liste  de  dix  candidats  dési- 
gnés dans  une  assemblée  composée  des  officiers 
de  la  paroisse  et  des  propriétaires  de  maisons  im- 
posées aux  contributions  locales.  L'habitant  qui 
a    remph    pendant   l'année    entière   les    fonctions 


^84       f  TAXES   lOCALES 

d'inspecteur,  ne  peut  être  réélu  qu'après  trois  an- 
nées révolues. 

Au  cas  de  refus  de  l'inspecteur  nommé,  ou  s'il 
néglige  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  les  ma- 
gistrats lui  donnent  un  assistant,  auquel  alors  un 
traitement  est  assuré.  Celui-ci  ne  peut  refuser  sans 
payer  une  modique  amende.  Un  second  assistant 
peut  être  nommé;  mais  il  a  aussi  la  faculté  de  re- 
fuser moyennant  une  pareille  amende  ;  alors  la 
troisième  personne  désignée  pour  assistant,  réunira 
au  traitement  accordé  les  amendes  payées  par  les 
deux  autres. 

C'est  dans  la  corvée  en  nature  que  consiste  ie 
principal  moyen  donné  à  l'inspecteur;  mais  la  loi 
a  laissé  aux  habitants  la  faculté  de  s'abstenir  de  ces 
travaux  pendant  trois  mois  de  l'année.  Ces  mois 
qu'une  assemblée  fixe ,  doivent  être  choisis  l'un  au 
printemps, à  l'époque  des  semailles;  les  deux  autres 
en  été ,  pour  la  récolte  des  foins  et  pour  la  moisson. 
Du  reste,  l'inspecteur  ou  l'assistant  détermine,  de 
concert  avec  les  principaux  habitants  et  les  fer- 
miers, les  époques  les  plus  convenables  de  l'année 
pour  utiliser  les  moyens  que  doivent  procurer  les 
obligations  imposées  aux  habitants. 

A  l'heure  et  au  lieu  qui  lui  ont  été  indiqués 
quatre  jours  à  l'avance  par  l'inspecteur,  tout  pro- 
priétaire, cultivateur  ou  fermier  doit  fournir,  dans 
une  proportion  que  la  loi  détermine  en  raison  de 
l'importance  de  l'eiploitation  ou  du  revenu,  un 
certain  nombre  de  chariots,  de   charrettes,   char- 
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rues  ou  tombereaux  attelés  de  chevaux,  de  bœufs 
ou  d'autres  animaux  suivant  l'usage  de  la  contrée, 
et  accompagnés  de  leurs  conducteurs. 

La  corvée  peut  s'étendre  à  six  jours  par  année, 
s'il  est  nécessaire. 

En  certains  cas ,  applicables  principalement  aux 
possesseurs  de  terres  situées  dans  une  autre  pa- 
roisse, à  ceux  qui  ne  sont  pas  pourvus  d'attelages, 
d'instruments  aratoires,  ou  dont  le  revenu  n'at- 
teint pas  un  certain  taux,  et  aussi  aux  habitants 
qui  n'ont  que  des  voitures  d'agrément,  la  corvée 
en  nature  est  convertie  en  une  somme  d'argent 
dont  là  loi  a  déterminé  la  base,  et  qui  est  payée 
entre  les  mains  de  l'inspecteur. 

En  outre,  toutes  les  fois  que,  sur  la  proposi- 
tion de  cet  officier,  les  magistrats  de  deux  justices 
de  paix  au  moins  reconnaissent  que  les  réparations 
à  faire  seront  mieux  exécutées  par  des  payements 
en  numéraire  qu'au  moyen  de  travaux  en  nature, 
ils  peuvent  ordonner  la  conversion  en  argent  de 
tout  ou  de  partie  du  statiite  dutj.  Cette  conversion 
ou  composition  est  réglée  d'après  un  tarif  arrêté 
par  les  magistrats,  et  proportionnellement  au  re- 
venu des  propriétés.  Les  ouvriers  vivant  de  leur 
travail  journalier,  ceux  qui  sont  âgés,  infirmes  ou 
chargés  de  famille,  et  ceux  qui  sont  notoirement 
indigents,  peuvent  être  exemptés  du  payement. 

Les  dépenses  occasionnées  par  l'achat  et  le 
transport  des  matériaux,  par  l'érection  de  poteaux 
indicateurs  et  de  bornes ,  par  la  réparation  ou  l'on- 
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verture  de  conduits,  de  rigoles  ou  de  fossés  pour 
l'écoulement  des  eaux,  par  la  construction  de 
ponceaux  ou  d'arches,  par  les  indemnités  à  payer 
aux  riverains,  et  aussi  par  le  traitement  qui  a  pu 
être  accordé  à  l'inspecteur  des  routes,  sont  autant 
d'articles  qui  donnent  lieu  à  une  imposition  addi- 
tionnelle. Elle  est  autorisée  par  les  magistrats  réu- 
nis en  session  spéciale  (  spécial  session  for  the 
highivajs)^  sur  la  demande  qui  leur  en  est  faite 
sous  serment  par  l'inspecteur.  Cette  imposition  ne 
doit  point  dépasser  dans  une  année  o.  iji  pour 
cent  du  revenu  des  propriétés  qui  y  sont  soumises. 
Toutefois,  d'après  une  nouvelle  demande  de  l'ins- 
pecteur, présentée  en  session  de  trimestre  ou  en 
session  spéciale,  si  les  magistrats  jugent  que  les 
corvées  et  les  fonds  ont  été  employés  d'une  ma- 
nière satisfaisante  et  conformément  à  l'esprit  de  la 
loi,  mais  que  les  taxes  ne  suffisent  pas  à  l'entière 
réparation ,  ils  peuvent  autoriser  une  seconde  im- 
position, pourvu  que  celle-ci  réunie  à  la  précédente 
ne  s'élève  pas  à  plus  de  3  3/4  p-  ^L  <^ii  revenu. 
Enfin  lorsque  ,  par  un  nouveau  rapport  du  même 
officier,  il  est  démontré  aux  magistrats  que  des 
travaux  nécessaires  n'ont  pu  être  exécutés  sur  le 
produit  des  deux  premières  impositions,  la  loi  leur 
donne  le  pouvoir  d'établir  une  taxe  additionnelle 
aux  précédentes,  pourvu  que  les  trois  ensemble 
ne  dépassent  pas  8  3/4  pour  cent  de  l'évaluation 
du  revenu. 

L'inspecteur  est  tenu  de  prouver  par  serment 
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aux  magistrats  que  ses  propositions  ont  été  pu- 
bliées à  l'église  ou  à  la  chapelle  de  la  paroisse, 
pour  la  seconde  taxe,  un  jour  de  dimanche;  et 
pour  la  troisième ,  pendant  les  deux  dimanches 
qui  ont  précédé  la  session  ,  afin  que  ceux  des  con- 
tribuables qui  auraient  des  représentations  à  faire 
puissent  être  à  même  de  les  produire. 

En  outre  de  ses  autres  obligations,  l'inspecteur 
des  routes  doit  régler  et  répartir  les  compositions, 
ainsi  que  les  taxes,  en  percevoir  le  montant  et 
en  employer  le  produit  à  l'acquittement  des  dé- 
penses. 

Un  délai  d'un  mois  est  accordé  pour  le  paye- 
ment des  compositions  à  partir  de  l'avis  répété 
pendant  deux  dimanches  consécutifs  à  l'église.  A 
défaut  de  payement,  le  retardataire,  signalé  par 
l'inspecteur  au  juge  de  district ,  est  cité  par  celui-ci 
à  une  session  ordinaire  ou  de  trimestre.  S'il  fait 
défaut,  et  à  moins  qu'il  ne  justifie  de  son  indigence 
ou  d'un  autre  motif  plausible  pour  être  déchargé, 
il  est  contraint  au  payement  par  saisie. 

Le  payement  des  taxes  additionnelles  au  contraire 
doit  être  réalisé  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'a- 
vertissement :  au  cas  de  refus  ou  de  retard,  un  seul 
juge  de  paix  autorise  la  contrainte  par  saisie  et 
vente;  mais  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  saisie,  le  juge  peut 
faire  incarcérer  le  contribuable  ,  qui  reste  détenu 
jusqu'à  parfait  payement  des  taxes  et  des  frais  en- 
courus. C'est  4ine  maxime  de  droit  que  «  celui  qui 
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»  ne  peut  payer  de  sa  bourse  doit  payer  de  sa  per- 
te sonne  (i).  » 

Les  amendes  que  la  loi  détermine  pour  les  dif- 
férents cas  d'infraction  au  statute  dutj  sont  pro- 
noncées par  un  seul  juge.  Leur  rentrée  et  celle  des 
frais  est  assurée  par  voies  de  saisie  et  de  vente. 
Dans  le  cas  où  ie  retardataire  ne  serait  pas  saisis- 
sable,  il  peut  être  condamné  à  une  détention  dont  le 
maximum  est  de  trois  mois,  et  qu'il  ne  peut  abréger 
qu'en  se  libérant.  Une  partie  des  ajnendes  est  ac- 
quise au  dénonciateur;  le  reste  augmente  le  fonds 
applicable  aux  travaux  des  routes.  Cette  dernière 
destination  est  donnée  à  la  totalité  de  l'amende  si 
l'inspecteur  lui-mçme  a  signalé  l'infraction. 

L'appel  devant  les  magistrats  réunis  en  session 
de  trimestre  ou  générale  est  ouveft  à  ceux  qui  se 
trouvent  lésés  par  une  décision  du  juge  ou  de  toute 
autre  personne  ;  mais  l'appelant  doit  fournir  une 
caution  suffisante  pour  l'accomplissement  de  ses 
obligations  et  pour  le  payement  des  frais.  De  sem- 
blables conditions  mises  à  la  réclamation  en  matière 
d'impôt,  et  plus  encore  les  dépenses  considérables 
de  toute  procédure  ne  doivent-elles  pas  réduire  le 
corvéable  à  une  soumission  prompte  et  absolue 
aux  décisions  qui  lui  paraissent  injustes,  plutôt 
que  de  recourir  à  un  appel  dont  la  conséquence  , 


(i)  He  who  cannot  pay  in  purse  niiist  pay  ift  persoii. 
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même  en  cas  de  succès ,  ne  peut  être  que  d'ajouter 
aux  exigences. 

Dans  ce  mécanisme  compliqué,  l'inspecteur  des 
routes  n'est  rien  moins  à  la  fois  que  le  directeur 
des  travaux,  l'appréciateur  des  sommes  nécessaires, 
le  répartiteur,  le  collecteur  des  impositions  et  le 
dispensateur  de  leur  produit.  A  part  ce  que  doit 
entraîner  d'inconvénients  et  peut-être  d'abus  l'ac- 
cumulation dans  les  mêmes  mains  de  tant  d'attri- 
butions opposées  entre  elles,  le  système  des  cor- 
vées, et  la  législation  rigoureuse  au  moyen  de  la- 
quelle il  est  maintenu,  ont  un  autre  inconvénient 
que  ne  peut  détruire  un  gouvernement  étranger 
à  toute  action  administrative  pour  ce  qui  sort  du 
cercle  des  contributions  publiques. 

L'auteur  du  rapport  s'exprime  ainsi  (i)  au  sujet 
des  travaux  de  route  exécutés  à  la  charge  des  pa- 
roisses : 

«  D'après  des  renseignements  qui  ont  été  re- 
«  cueillis  en  exécution  d'un  acte  du  Parlement  de 
«  1 8 1 4 ,  les  seuls  que  l'on  puisse  considérer  comme 
«  approchant  de  l'exactitude ,  la  valeur  estimative 
«  des  travaux  en  nature  exécutés  pour  l'entretien 

*<  des  routes  a  été  de 18,775,000  fr. 

«  somme  qui  a  été  supportée  à  très- 

,  A  reporter.  .  .  .    13,776,000  fr. 


(i)  Report  from  a  sélect  Committee  on  County  rates,  ordererf 
%  the  Hoiise  of  Gommons  to  be  printed,  3i  jiily  i834. 
Tome  Iî.  19 
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Report....    13,775,000  fr. 
«  peu  près  en  entier  par  l'agricul- 
«  ture. 

«  Le  montant  des  taxes  de  com- 
«  position  {^composition  money)^ 
rt  auxquelles  les  autres  natures  de 
«  propriété  ont  contribué  en  partie, 
«  s'est  élevé  à 7,175,000 

«  Les  impositions  additionnelles 
«  pour  les  roules  (high  roads)  ont 
et  produit 1 5,535,000 

«  En  admettant  que  cette  der- 
«  nière  contribution  eût  été  répar- 
te tie  d'après  les  mêmes  bases  que 
((  la  taxe  des  pauvres  l'a  été  pour 
«  l'année  i832,  le  contingent  des 
a  terres  dans  ce  dernier  chiffre  eût 
«  été  de  9,710,000  francs,  et  les 
«  autres  propriétés  n'y  auraient 
«  concouru  que  pour  5,82  5,ooo  fr. 

«  Le  total  des  corvées  et  des  im- 
«  positions  additionnelles  en  nu- 
«  méraire  est  donc  de 36,485,ooo  fr. 

«  Dans  ce  total,  la  part  de  l'agriculture  est  des 
«  deux  tiers  environ.  » 

Parmi  les  dépenses  que  cette  somme  d'impôts  a 
dû  acquitter,  il  est  un  article  qui  donne  la  preuve 
et  la  mesure  des  frais  que  la  législation  entraîne. 
Cet  article,  le  voici  tel  que  le  présente  le  rapport. 
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a  Montant  des  dépenses  de  poursuites  judiciaires 
c(  et  d'autres  frais  étrangers  aux  travaux  d'entre- 
«  tien,  mais  qui  sont  occasionnées  par  les  imposi- 
«  tions:  26,800  liv.  sterL,  »  ou  en  francs  64vO,ooo. 

Le  chiffre  de  36,485,ooo  francs  serait  probable- 
ment de  beaucoup  plus  élevé  après  vingt  ans ,  s'il 
eût  été  possible  d'en  établir  la  progression.  On  en 
peut  juger  par  l'augmentation  que  présentait  l'année 
1 8 14, comparée  aux  deux  précédentes.  i8i3dépas- 
sait  de  1,742,000  francs  l'année  antérieure;  et  181 4 
excédaitde978,ooofrancsi8i3. L'augmentation  dans 
l'espace  de  trois  années  a  donc  été  de  2,720,000 
francs.  Combien  y  ont  ajouté  les  vingt  années  sui- 
vantes, en  tenant  compte  du  retour  aux  payements 
en  numéraire  ?  C'est  ce  que  les  contribuables  et  le 
Gouvernement  ignoreront  tant  qu'une  nouvelle  en- 
quête n'aura  pas  résolu  cette  question  intéressante. 

Le  dernier  comité  qui  l'a  traitée  contient ,  à  l'oc- 
casion des  corvées,  des  tributs  accessoires  et  de 
leur  emploi,  des  remarques  et  des  conclusions  dont 
l'analyse  prouvera  que  les  esprits  éclairés  en  Angle- 
terre n'ignorent,  ni  le  fâcheux  effet  de  ce  système, 
ni  les  inconvénients  des  fonctions  temporaires  et 
gratuites  en  matière  de  service  public. 

«Votre  Comité,  dit  le  rapporteur,  ne  doit  pas 
«  omettre  de  vous  faire  observer  qu'en  même  temps 
«  que  les  cultivateurs  sont  accablés  par  le  fardeau 
«  d'une  telle  dépense,  tout  ce  qui  est  relatif  au  sér- 
ie vice  des  routes  est  des  plus  défectueux  (  excee- 
<c  dinglj  cle/ectwe)  :    ce  qu'il  faut  attribuer  ,  d'une 
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«  part,  à  l'inaptitude  (^incompétence^  des  hommes 
«  qui  sont  le  plus  ordinairement  choisis  pour  ins- 
«  pecter  des  travaux,  et  de  l'autre  côté,  aux  obs- 
t(  tacles  insurmontables  que  le  système  actuel  des 
«  corvées  oppose  dans  la  pratique  à  l'ingénieur  le 
«  plus  expérimenté.  Votre  Comité  pense  donc  que 
«  le  moyen  de  remédier  au  mal  existant  serait, 
«  premièrement,  de  former,  de  la  réunion  d'un 
«certain  nombre  de  paroisses,  des  districts  dans 
«lesquels  des  ol'ticiers  suffisamment  instruits,  mais 
«  rétribués  et  permanents ,  seraient  chargés  de  di- 
«  riger  et  de  surveiller  les  travaux  des  routes;  en 
«  second  lieu,  de  remplacer  par  une  contribution 
«  spéciale  les  complications  vexatoires  et  ineffî- 
«  caces  (the  cumhrous  and  inconvénient  machinerj) 
«  de  la  corvée. 

«  Nous  n'ignorons  pas  qu'il  existe  dans  quelques 
«parties  de  l'Angleterre  un  préjugé  favorable  au 
«  statuts  labour.  Ce  préjugé  est  fondé  sur  la  sup- 
«  position  que,  dans  l'état  de  souffrance  où  se 
«  trouve  l'agriculture ,  les  fermiers  seront  bien 
«  moins  en  état  de  payer  une  contribution  en  ar- 
«  gent  que  de  fournir  comme  aujourd'hui  leurs 
«  attelages  à  la  réquisition  de  l'inspecteur  des 
«  routes.  Il  résulte  au  contraire  des  dépositions 
«  faites  par  des  personnes  d'une  grande  expérience 
«  pratique,  non-seulement  que  sous  le  régime  ac- 
«  tuel  les  routes  occasionnent  une  grande  dépense 
«  de  travaux  inutiles,  puisqu'ils  n'offrent  pas  un 
«  avantage  équivalent  au  public,  mais  encore  qu'il 
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a  devient  impossible  de  généraliser  pour  le  service 
«  des  routes  les  perfectionnements  qui  ont  été 
«  introduits  dans  plusieurs  contrées  du  Royaume, 
«  sans  employer  le  moyen  violent  de  la  composi- 
«  tion  en  argent,  composition  qui  n'est  qu'un  très- 
«  mauvais  équivalent  d'une  contribution  pour  Ten- 
«  tretien  des  routes.» 

§  II- 

Corvées    et    contributions    représentatives 
en  Ecosse. 

L'Ecosse,  plus  avancée  que  l'Augleterre^  sous 
le  rapport  de  l'administration  locale  en  matière 
d'impositions,  a  réalisé  dans  une  partie  de  ses  pro- 
vinces, quant  aux  corvées,  le  vœu  exprimé  par 
le  comité  dont  on  vient  de  citer  le  rapport. 

Le  statute  labour  est  applicable  en  Ecosse  en- 
tièrement aux  routes  qui  n'ont  point  de  péages, 
et  partiellement  à  la  route  militaire  ou  parlemen- 
taire. Mais  la  redevance  du  travail  personnel,  main- 
tenue en  principe,  est  généralement  convertie  en 
une  contribution  pour  l'entretien  des  routes,  ou 
road  money.  Quelques  villes  ont  même  adopté  ce 
mode  pour  les  rues.  Ainsi  appliquée,  cette  imposi- 
tion rentre  dans  la  classe  des  taxes  provinciales  où 
on  la  retrouvera.  Il  ne  sera  question  dans  cet  ar- 
ticle que  de  ce  qui  concerne  les  grandes  routes. 

La  rout'e  militaire,  entreprise  aux  frais  de  l'Étal 
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vers  le  milieu  du  j^^  siècle,  dans  la  vue  de  main- 
tenir dans  la  soumission  les  habitants  de  l'intérieur, 
traverse  les  contrées  les  plus  élevées  de  l'Ecosse.  Ce 
n'est  que  dans  ces  derniers  temps  qu'elle  a  été  pous- 
sée avec  activité  et  complétée.  «  Cinq  millions  de 
«  francs, votésenquinzeannées,ontavancélepaysde 
«  plus  d'un  siècle.  »  Mais  les  pluies  fréquentes  et  les 
tourmentes  des  Highlands  exposent  cette  route  à 
des  dégradations  plus  qu'ordinaires,  et  rarement 
une  année  s'écoule  sans  qu'une  chaussée  ait  été 
détruite  ou  des  ponts  entraînés  par  les  eaux.  De 
semblables  réparations  et  les  frais  occasionnés  par 
la  rectification  du  tracé  primitif  ne  pouvaient  être 
ajoutés  en  totalité  aux  autres  charges  que  suppor- 
tent les  habitants  les  plus  pauvres  du  pays.  Un  acte 
du  Parlement  a  réglé  que  le  Trésor  affecterait  une 
subvention  annuelle  de  i25,ooo  francs  à  l'entrete- 
nir ,  et  que  les  comtés  traversés  par  la  route  miUtaire 
compléteraient  la  somme  nécessaire.  Une  commis- 
sion à  la  nomination  du  Parlement  reçoit  les  plans 
et  autorise  les  travaux,  fixe  le  contingent  de  cha- 
que comté  dans  la  dépense,  pourvoit  à  l'insuffi- 
sance de  fonds,  et  rend  à  la  Chambre  des  Communes 
un  compte  annuel  des  opérations  qu'elle  dirige. 
D'après  celui  qui  a  été  publié  pour  l'année  i833, 
la  part  contributive  de  dix  des  trente-deux  com- 
tés de  l'Ecosse,  que  traverse  la  route  militaire,  a 
été,  tant  en  impositions    qu'en  péages  spéciaux, 

de . . I  57,000  fr. 

Et  le  contingent  des  comtés  à  fournir, 
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par  les   mêmes   moyens,  a  été  fixé^ 

pour  i834?  à  la  somme  de 190,000 

Relativement  au  road  money  que  ré- 
clame l'entretien  des  autres  routes  qui 
sont  entièrement  à  la  charge  du  pays, 
il  ne  paraît  pas  que  rien  de  complet 
ait  jamais  été  réuni.  Un  seul  exemple 
va  donner  un  aperçu  de  son  impor- 
tance :  il  est  puisé  dans  un  compte  des 
produits  et  de  l'emploi  de  cette  impo- 
sition pour  l'un  des  trois  districts  du 
Midlothian,  ouest  située  la  capitale  de 
l'Ecosse. 

Les  propriétés  bâties  et  autres ,  qui 
sont  situées  à  l'entour  d'Edimbourg  et 
du  port  de  Leith,  jusqu'à  l'endroit  du 
plus  prochain  péage,  ont  payé  en 
i833,  y  compris  les  frais  de  percep- 
tion réglés  à  5  pour  cent,  une  somme 
de j  35,000  fr. 

Sur  quoi  les  administrateurs  ont  re- 
mis à  une  commission  parlementaire , 
à  titre  de  remboursement  annuel  sur 
deux  emprunts  montant  ensemble  à 
5^5,000  francs,  contractés  pour  tra- 
vaux de  route 33,ooo 

Reste  pour  la  somme  applicable  aux 
dépenses  de  l'année  i833 102,000  fr. 
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Cette  dernière  somme  a  été  absorbée  par  rerr- 
tretien  des  routes ,  à  partir  des  limites  de  la  capi- 
tale [the  Royalty)  jusqu'aux  plus  prochains  péages^ 
qui  ne  sont  pas  éloignés  de  1 1  myriamètres  en- 
viron. 

Bien  que  plusieurs  des  trente-deux  comtés  de 
l'Ecosse  égalent  et  dépassent  même  en  surface  ce- 
lui dont  un  seul  district  a  subi  cette  imposition 
pour  une  faible  partie  de  ses  routes,  conclure  pro- 
portionnellement de  la  partie  au  tout  serait  aller 
à  l'exagération.  Il  n'existe  en  effet  qu'un  autre 
comté  qui,  en  population ,  en  richesse ,  en  activité 
industrielle,  l'emporte  sur  le  Midlothian,  c'est  celui 
de  Lanark  ,  dont  Glascov^  est  la  principale  ville.  A 
défaut  de  données  positives  et  générales,  il  a  fallu 
recourir  à  des  indications.  Celles  qui  ont  pu  être 
obtenues  des  personnes  les  mieux  instruites  du 
pays,  portent  l'imposition  représentative  du  statute 
labour  en  Ecosse ,  en  minimum ,  à  la 

somme  de 75o,ooo  fr. 

pour  les  routes  dont  l'entretien 
reste  à  la  charge  des  paroisses. 

Réunissant  à  cette  évaluation  le 
contingent  en  numéraire  de  dix  com- 
tés aux  travaux  de  la  route  militaire , 
dont  le  montant  connu  a  été  pour 

i834  de 190,000 

on  trouve  que  l'Ecosse  supporte 
pour  l'entretien  des  routes  ,  autres 
que  celles  à  barrières,  un  impôt  de.      9/10,000  fr. 
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§  in. 

Corçées  et  contributions  représentatives  en  Irlande. 

Ce  pays ,  dont  la  population  est  soumise  à  tant 
d'autres  exigences  ,  est-il  encore  dans  l'obligation 
de  concourir  par  des  travaux  personnels  à  l'entretien 
des  grandes  routes  ;  ou  bien  ces  dépenses  sont- 
elles  comprises  parmi  celles  que  les  grands  jurys 
ont  le  droit  d'établir  dans  les  comtés  et  les  baron- 
nies,  qui,  pour  les  routes  seules,  dépassent  9  mil- 
lions ?  Dans  le  silence  que  gardent  les  rapports 
d'enquête  à  ce  sujet ,  on  admettra  la  dernière  hy- 
pothèse; et  les  corvées  ou  les  impositions  repré- 
sentatives seront  portées  pour Mémoire. 


SECTION  V. 


Péages  sur  les  routes  à  barrières. 
(Turnpike  Roads.) 

L'on  vient  de  voir  ce  que  coûtent  aux  popula- 
tions les  servitudes  et  les  taxes  au  moyen  desquel- 
les il  est  pourvu  par  les  paroisses  à  l'entretien  et  à 
l'amélioration  de  celles  des  grandes  routes  qui 
sont  entièrement  à  leur  charge.  Il  reste  à  parler 
des  routes  du  même  ordre  qui  sont  entretenues 
ou  même  ouvertes  sur  le  produit  de  péages  perçus 
à  des  barrières  placées  de  distance  en  distance. 

La  création  de  ces  péages  ne  remonte  pas  à  plus 
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de  soixante-dix  ans.  Indépendamment  d'un  acte 
qui  contient  les  dispositions  réglementaires  d'ap- 
plication générale  sur  la  matière ,  il  a  été  rendu 
près  de  quatre  mille  lois  spéciales  établissant  cha- 
cune les  règles  particulières  à  chaque  localité.  Ces 
actes  fixent  le  tarif  des  taxes,  dont  la  quotité  varie 
suivant  la  distance  à  parcourir  ou  les  nécessités  de 
la  portion  de  route  qu'ils  concernent  :  ils  portent 
l'institution  d'une  espèce  de  syndicat,  auquel  est 
dévolue  la  surveillance  des  péages  et  l'emploi  de 
leurs  produits  sur  une  certaine  étendue  de  routes, 
qui,  pour  beaucoup ,  n'excède  pas  seize  kilomètres. 

L'acte  constitutif  d'une  Commission  syndicale 
désigne  nominativement  les  personnes  qui  sont  ap- 
pelées à  en  faire  partie;  mais,  au  cas  de  vacance,  les 
remplacements  ont  lieu  au  choix  des  autres  syndics. 
Us  ne  peuvent  toutefois  nommer  que  les  proprié- 
taires ou  les  fermiers  d'un  domaine  de  2,5oo  fr. 
de  revenu;  ou,  dans  un  rayon  de  16  kilomètres  au- 
tour de  Londres  ,  que  les  possesseurs  d'un  capital 
de  îï5o,ooo  francs.  La  loi  n'affecte  pas  de  rétribu- 
tion à  ces  fonctions. 

Les  membres  du  syndicat  sont  tenus  à  une  as- 
semblée mensuelle.  Dans  l'intervalle  de  ces  réu- 
nions, des  comités  spéciaux  suivent  les  affaires 
déléguées  à  chacun  d'eux,  et  prononcent  sauf  l'ap- 
probation de  l'assemblée  générale. 

Chaque  syndicat  nomme  et  choisit  les  officiers 
qui  doivent  agir  sous  sa  direction.  Ces  officiers 
sont  , 
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I  "  Un  secrétaire  ou  Clerk  of  ihe  Trust ,  chargé 
du  contentieux,  de  l'instruction,  de  l'expédition  des 
autres  affaires  sur  lesquelles  il  doit  être  statué,  et 
de  là  convocation  des  syndics.  Cet  officier  est  tenu 
en  outre,  sous  peine  d'amende,  d'adresser  chaque 
année  au  greffier  de  paix  du  comté  un  résumé 
des  recettes  et  des  dépenses  ,  d'après  les  comptes 
arrêtés  par  l'assemblée  des  syndics. 

2°  Des  ingénieurs  de  différents  degrés  qui,  sous 
les  dénominations  d'inspecteur  général ,  d'inspec- 
teur surveillant ,  proposent ,  dirigent  et  assurent 
l'exécution  des  travaux  d'entretien  et  d'améliora- 
tion. 

3°  Un  trésorier  ou  agent  comptable  dont  les 
fonctions  consistent  à  centraliser  le  produit  des 
péages  régis  ou  affermés,  à  faire  les  payements  et  à 
rendre  compte.  ^ 

Où  les  péages  ne  sont  pas  mis  en  ferme,  le  syn- 
dicat nomme  encore  aux  emplois  de  receveurs  aux 
barrières. 

Au  choix  du  personnel  et  à  la  surveillance  qui 
leur  est  dévolue  ,  les  Commissions  syndicales 
réunissent  des  pouvoirs  étendus  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'amélioration  et  l'entretien  des  chemins 
qui  leur  sont  confiés.  Pour  rectifier  ou  abréger 
une  ligne,  elles  peuvent  disposer  sans  indemnité 
de  tout  terrain  en  friche  ou  communal  :  il  leur  est 
permis  de  traverser  le  champ  d'un  particulier,  en 
offrant  une  indemnité  au  propriétaire.  Mais  lorsque 
la  déviation  doit  dépasser  une  longueur  de  91  raè- 
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très,  le  consentement  écrit  du  propriétaire  est  in- 
dispensable, et  la  route  ne  doit  pas  avoir  plus  de 
1 8  mètres  de  largeur.  Les  syndics  peuvent  convo-  \ 
quer  des  assemblées  publiques  pour  l'exécution  de 
dispositions  législatives  concernant  leur  circonscrip- 
tion ,  mais  ils  ne  doivent  pas  être  couverts  des  frais 
personnels  que  leur  occasionnent  ces  réunions,  et 
la  loi  n'accorde  qu'une  dépense  de  12  francs  5o 
cent,  par  jour  pour  location  de  la  salle  d'assemblée. 
L'institution  des  Commissions  syndicales  a-t-elle 
répondu,  sous  le  rapport  économique,  à  ce  que  le 
pays  était  en  droit  d'attendre  des  pouvoirs,  du  per- 
sonnel et  des  ressources  dont  la  loi  générale  et  les 
actes  locaux  l'ont  investie?  Ici,  comme  dans  bien 
d'autres  circonstances ,  c'est  à  l'application  et  non 
dans  les  dispositions  écrites  qu'il  faut  chercher  la 
solution  de  la  question.      , 

§  1"- 

administration  et  produits  des  péages  sur  les 
routes  de  V Angleterre. 

Dans  les  environs  de  Londres,  depuis  qu'un  acte 
de  1824  a  réorganisé  en  les  réunissant  plusieurs 
des  syndicats,  et  que  l'exécution  des  travaux  a  été 
confiée  à  des  hommes  expérimentés,  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  dans  l'administration  et  l'économie 
relative  dans  les  dépenses  sont  venus  s'allier  à  la 
bonne  exécution  des  travaux.  Quelques  localités 
encore,  dans  les  comtés  de  l'Angleterre,  recueillent 
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le  même  avantage  des  syndicats.  Ces  résultats  sont 
l'exception.  Une  enquête,  confiée  récemment  à  un 
comité  de  la  Chambre  des  Lords ,  a  recueilli  des 
faits  qui  présentent  sous  un  jour  différent  la  géné- 
ralité des  syndicats  dans  ce  Royaume. 

La  difficulté  de  réunir  à  des  époques  fixes 
les  membres  qui  doivent  former  les  comités  ou 
composer  l'assemblée,  livre  en  réalité  l'administra- 
tion à  un  petit  nombre  de  personnes,  ou  même 
au  secrétaire.  Cet  officier  acquiert  alors  l'impor- 
tance, et  prend  sur  les  affaires  l'influence  que  les 
greffiers  de  paix  ont  acquise  dans  l'administration 
des  comtés. 

Les  inspecteurs  ou  directeurs  des  travaux  ,  et  les 
surveillants  leurs  adjoints,  jouissent  de  traitements 
souvent  considérables  ;  mais,  placés  sous  la  sur- 
veillance entière  de  la  Commission  syndicale,  juge 
suprême  dans  son  district,  ces  officiers  peuvent 
être  révoqués,  sans  avoir  été  entendus,  par  une 
réunion  composée  d'un  petit  nombre  de  syndics, 
d'emplois  qu'ils  tiennent  d'une  assemblée  plus 
nombreuse.  «  La  conséquence  de  celte  position 
«  des  ingénieurs  est  que,  dans  beaucoup  de  cir- 
«  constances  ,  il  leur  devient  très-difficile  d'appor- 
«  ter  dans  l'accomplissement  de  leurs  obligations 
«  la  fermeté ,  la  fidélité  et  la  probité  qu'elles  exi- 
ic  gent.  » 

A  leurs  fonctions  administratives  les  syndics  ne 
peuvent  réunir  l'emploi  de  secrétaire  ou  de  tréso- 
rier. Une  forte  amende  prévient  ce  cumul  défendu. 
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Mais  les  fonctions  de  trésorier  et  le  secrétariat  se 
trouvent  parfois  réunis  dans  les  mêmes  mains. 
Quant  aux  places  de  directeurs  ou  d'inspecteurs 
des  travaux,  la  loi  ne  s'expliquantpas,  des  syndics 
ne  se  font  pas  scrupule  de  solliciter  et  d'obtenir  de 
leurs  collègues  ces  emplois,  devenant  ainsi  surveil- 
lants et  surveillés  à  la  fois  sans  aucun  risque  de 
responsabilité. 

Ce  qui  tient  à  la  gestion  du  trésorier  n'est  pas 
mieux  réglé  ou  surveillé.  Dans  certains  districts, 
ce  comptable  reçoit  un  traitement  fixe;  ailleurs  il 
s'indemnise  de  fonctions  gratuites  en  apparence, 
par  des  réserves  de  fonds  qu'il  fait  valoir  à  son  pro- 
fit. Nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  qui  veut 
que  la  situation  du  trésorier  soit  vérifiée  mensuel- 
lement et  qu'il  fournisse  une  garantie  immobilière, 
des  syndicats  où  cette  double  précaution  avait  été 
négligée,  ont  eu  à  supporter  des  pertes  considé- 
rables. 

La  transmission  des  comptes  annuels  par  le  se- 
crétaire des  syndicats  au  greffier  de  paix  du  comté 
ne  se  fait  pas  même  partout  avec  exactitude  ;  et 
l'impossibilité  de  réunir  le  nombre  de  syndics  vou- 
lus pour  examiner  les  comptes ,  a  été  le  motif  al- 
légué pour  justifier  cette  violation  de  la  loi. 

Deux  modes  sont  adoptés  pour  le  recouvrement 
des  péages.  Dans  plusieurs  syndicats  ils  sont  perçus 
par  les  collecteurs  à  la  nomination  des  syndics  ; 
mais  la  mise  en  ferme  est  le  moyen  le  plus  géné- 
ralement  adopté.  L'un  et  l'autre  mode  sont  ac- 
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compagnes  d'abus  également  préjudiciables  aux 
produits. 

Oïl  la  perception  est  en  régie  simple,  et  bien  que 
souvent  deux  préposés  opérant  contradictoirement 
soient  placés  à  chaque  barrière  ,  «  les  erreurs  les 
«plus  grossières  ont  été  commises  :  »  souvent,  lors- 
qu'on a  mis  les  mêmes  péages  en  adjudication  ,  on 
les  a  vus  s'élever  dès  la  première  année  de  vingt- 
cinq  pour  cent  au-dessus  des  produits  précédem- 
ment réalisés  par  les  collecteurs. 

Indépendamment  du  bénéfice  que  doivent  obte- 
nir les  fermiers,  d'autres  circonstances  atténuent 
les  produits  des  péages  adjugés.  Bien  que  la  loi  ait 
voulu  que  le  bail  ne  fût  pas  consenti  pour  plus 
d'une  année,  que  l'enchère  eût  lieu  publiquement, 
et  que  le  premier  jour  il  ne  pût  être  admis  d'offres 
inférieures  au  montant  du  contrat  précédent ,  les 
coalitions  d'abord ,  et  les  clauses  tacites  auxquelles 
se  prêtent  les  syndicats,  portent  une  atteinte  grave 
au  revenu  réalisable.  Par  exemple ,  les  frais  de  ces 
adjudications  annuelles  sont  prélevés  sur  la  somme 
portée  au  bail,  et  ces  frais  sont  considérables.  En 
outre,  des  abonnements  pour  le  passage  des  bar- 
rières sont  consentis  à  bas  prix  en  faveur  de  per- 
sonnes notables  ou  d'entrepreneurs.  Dans  quelques 
districts  il  a  été  établi  que  ces  transactions  enle- 
vaient un  cinquième  du  produit  des  péages.  Ainsi 
les  routes  se  trouvent  privées  d'une  partie  des  fonds 
affectés  à  leur  conservation ,  et  ce  détournement 
arbitraire  retombe  sur  la  population  des  campagnes. 
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Car  aux  ressources  du  péage ,  les  syndicats  ont 
la  faculté  d'ajouter  encore  celle  des  corvées  dans 
rétendue  de  leur  juridiction.  Ces  corvées  sont  de 
même  nature  que  celles  dont  il  a  été  fait  mention 
au  chapitre  des  taxes  provinciales;  seulement  où 
existent  les  péages ,  elles  ne  peuvent  être  exigées 
que  pour  trois  jours  par  année  au  lieu  de  six. 

I.e  tarif  des  droits  à  payer  à  cliaqu^e  barrière  y 
est  placardé  à  l'extérieur  du  bureau.  Toute  modifi- 
cation en  plus  doit  être  prononcée  par  une  dispo- 
sition législative  ;  mais  les  actes  constitutifs  laissent 
aux  syndicats  toute  latitude  pour  réduire  la  quotité 
des  taxes  existantes.  Plusieurs  ont  usé  de  cette  fa- 
culté ,  soit  dans  la  vue  d'attirer  de  leur  côté  un 
plus  grand  nombre  de  voyageurs,  soit,  plus  ra- 
rement, afin  de  faire  profiter  le  public  des  effets 
d'une  bonne  administration. 

Parmi  les  exemptions  que  la  législation  prononce, 
il  en  est  de  générales  et  de  locales.  Celles-ci  sont 
limitées  aux  environs  de  la  métropole.  Voici  à  quoi 
s'appliquent  les  premières  : 

Les  chevaux  et  les  voitures  accompagnant,  re- 
venant d'accompagner  soit  le  Roi,  soit  quelque  per- 
sonne de  la  famille  royale  ou  allant  au-devant  d'eux; 
les  attelages  et  les  chars  ou  charrettes  transportant 
des  matériaux  pour  les  routes  et  les  ponts ,  des  en- 
grais, des  récoltes  qui  ne  sont  ni  vendues  ni  à 
vendre ,  et  les  chevaux  employés  à  l'agriculture. 

Les  personnes  accompagnant  ou  revenant  d'ac- 
compagner le  convoi  funèbre  d'un  habitant  mort 


I 
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€t  enterré  dans  l'étendue  de  là  paroisse  ;  les  minis- 
tres de  la  religion  allant  dans  la  paroisse  remplir 
les  devoirs  de  leur  ministère  soit  à  l'église,  soit 
auprès  d'un  malade,  ou  en  revenant;  les  escortes 
conduisant  des  vagabonds  ou  des  prisonniers;  les 
officiers  de  l'armée  et  les  soldats  en  service  ;  les 
personnes  se  rendant  à  l'élection  d'un  membre  du 
Parlement  ou  en  revenant. 

Ne  sont  pas  non  plus  soumis  au  payement  les  che- 
vaux ou  les  voitures  qui  ne  font  que  traverser  une 
route  à  péage,  ou  qui  ne  l'empruntent  que  pendant 
l'espace  d'environ  cent  mètres;  les  chevaux  de 
poste  qui  ont  passé  attelés  ont  le  retour  franc  jus- 
qu'au lendemain  à  neuf  heures  du  matin. 

Quiconque  réclamé  une  exemption  qui  ne  lui 
est  pas  due  ,  encourt  par  le  fait  une  amende  dont 
le  maximum  est  fixé  à  laS  francs. 

Aux  ressources  diverses  dont  les  syndicats  dis- 
posent, aux  autres  moyens  et  aux  pouvoirs  déjà 
très-étendus  qui  leur  sont  conférés  par  la  loi ,  elle 
en  a  ajouté  un  plus  grand  et  plus  dangereux,  celui 
de  contracter  des  emprunts  :  la  plupart  en  ont  usé 
largement. 

Dans  beaucoup  de  districts,  ce  qui  est  disponible 
sur  le  produit  net  des  péages  suffisant  à  peine  à 
couvrir  les  dépenses  d'entretien,  chaque  réparation 
extraordinaire,  toute  amélioration,  fournit  une  oc- 
casion nouvelle  de  recourir  à  cette  faculté.  Parfois, 
c'est  de  l'État  que  les  syndicats  obtiennent  des 
avances  eu  billets  de  l'Échiquier;  le  plus  fréquem- 
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ment  ils  trouvent  dès  fonds  chez  les  capitalistes. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  produit  du  péage  est  af- 
fecté à  la  garantie  du  prêt  et  du  payement  des  in- 
térêts, dont  le  taux  n'est  pas  moindre  de  5  pour 
cent  d'ordinaire  :  aussi  des  autorisations  d'élever  le 
tarif  sont-elles  la  conséquence  de  ces  emprunts.  Les 
obligations  souscrites  aux  bailleurs  de  fonds  par  les 
syndics  sont  susceptibles  de  transfert ,  mais  des  for- 
malités coûteuses  s'opposent  à  leur  négociation. 

Le  préteur  qui  n'a  pas  été  satisfait  à  l'échéance 
de  son  titre,  peut  être  substitué,  par  éviction  des 
syndicats,  à  la  gestion  des  péages.  Telle  est  l'é- 
tendue de  ce  droit  que  le  créancier  mis  en  posses- 
sion des  produits  affectés  à  l'entretien  d'une  route, 
ne  peut  être  obligé  à  faire  la  réparation  même  la 
plus  urgente.  Le  législateur  a  jugé  que ,  partout  où 
le  grand  nombre  de  voies  ouvertes  laisse  le  choix 
aux  voyageurs,  l'intérêt  même  du  créancier  le  por- 
terait à  ne  pas  laisser  dégrader  des  routes  dont  le 
pY^oduit  fait  son  espérance.  Celles  de  Manchester  à 
Buxton,  et  de  Hockport  à  Marple,  sont  ainsi  ad- 
ministrées pour  le  compte  de  créanciers  hypothé- 
caires. 

Parmi  les  causes  qui  ont  concouru  à  l'accroisse- 
ment des  dettes  contractées  par  les  syndicats,  il 
en  est  trois  principales  : 

D'abord  la  multiplicité  des  syndicats,  tellement 
rapprochés  entr'eux,  que  34^  sur  1,119  ï^'ont  pas 
plus  de  quarante  kilomètres  de  routes  à  adminis- 
trer. 
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En  second  lieu  ,  l'espèce  de  largesse  avec  laquelle 
les  administrateurs  à  litre  gratuit  règlent  les  trai- 
tements de  1,1 06  secrétaires,  de  1,1  Sa  trésoriers, 
de  572  inspecteurs  généraux  ou  directeurs  de  tra- 
vaux, et  de  817  inspecteurs  et  surveillants,  en  tout 
de  3,627  officiers.  Avec  les  dépenses  d'impression, 
de  bureau  et  quelques  dépenses  accidentelles ,  ce 
nombreux  personnel  coûte  annuellement  cinq  mil- 
lions de  francs.  Cet  article  seul  absorbe  le  septième 
des  produits  connus;  et,  avec  l'entretien  des  bu- 
reaux de  péage   qui  enlève    1,600,000  francs,  les 
frais  généraux  de  régie  à  la  charge  des  syndicats 
emploient  le   cinquième   environ  des  ressources. 
Dans  ce  calcul  ne  sont  compris  ni  les  bénéfices  des 
fermiers,  ni  les  salaires  de  leurs  préposés.  En  exa- 
minant chaque  district  en  particulier,  on  en  trouve 
où  les  seuls  traitements  des  officiers  absorbent  le 
tiers  ou   la   moitié  des  rentrées  :   dans   l'un  des 
syndicats  du  comté  de  Glocester  figure,  parmi  les 
frais  accidentels ,  une  somme  de  i,2  5o  francs  pour 
le  vin  bu  et  la  chambre  louée  le  jour  de  l'adjudi- 
cation annu/elle  du  péage. 

Enfin,  les  déboursés  qu'eiitraîne  le  renouvelle- 
ment fréquent  des  actes  du  Parlement,  déboursés 
qui  résultent,  ainsi  qu'on  l'a  dit  ailleurs,  tant  des 
honoraires  acquis  aux  hommes  de  loi  et  aux  autres 
interoiédiaires  obligés  entre  les  parties  et  la  légis- 
lature, que  des  émoluments  auxquels  sont  soumis 
daos  les  deux  chambres  les  actes  rendus  dans  un 
intérêt  lo^al  .ou  privé.  Il  est  plusieurs  de  ces  actes 

20. 


3o8  TAXES   LOCALES 

dont  l'obtention  a  coûté  ^5  ou  même  plus  de  5o,ooo 
francs.  Un  seul  n'a  coûté  que  2,000  francs  ;  et  les 
3,783  actes  obtenus  jusqu'en  1829  inclusivement, 
avaient  occasionné  une  dépense  de  plus  de  5o 
millions  de  francs,  ou  un  quart  environ  de  la  dette 
consentie  à  cette  époque. 

Ces  indications,  dont  tout  annonce  d'ailleurs  la 
modération,    ne  sont  qu'approximatives,   comme 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  résultats  de  l'administra- 
tion syndicale.  On  conçoit  en  effet  combien  de  dif- 
ficultés s'opposent  à  ce  que  le  Parlement ,  dans  ses 
enquêtes  même  le  plus  habilement  dirigées,  puisse 
arriver  à  la  connaissance  exacte  de  tous  les  faits 
qu'il  serait  si  important  de  connaître ,  surtout  en 
matière  de  perception.  Cette  difficulté  devient  plus 
grande  encore  lorsque  les  pouvoirs  isolés  et  indé- 
pendants que  la  loi  a  constitués  d'après  les  usages 
du  pays,  sont  eux-mêmes  dans  l'ignorance   de  la 
situation  réelle  des  gestions  qu'elles  devraient  diri- 
ger et  surveiller.  C'est  ce  qui  est  arrivé  notam- 
ment dans  l'administration  des   péages.  En  1821, 
lors  d'une  première  enquête  qui  fut  confiée  à  un 
comité  de  la  Chambre  des  Communes,  des  1,020 
syndicats  alors   existants   dans   l'Angleterre   et  le 
pays  de  Galles ,  la  situation  de  34  n'avait  pu  être 
établie  ;  et ,  ce  qui  est  au  moins  peu  vraisemblable , 
dans  i5  autres  la  recette  était  présentée   comme 
balancée  exactement  parla  dépense.  Les  autres  pré- 
sentaient ou   des  excédants  de   dépense,    ou  des 
fonds  disponibles,  ou  des  dettes  contractées  pour 
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des  sommes  plus  ou  moins  considérables.  Lors- 
qu'on les  soumit  à  une  révision ,  très-peu  de  ces 
comptes  furent  exempts  de  redressements.  On  re- 
connut que  les  secrétaires  des  syndicats,  rédac- 
teurs de  ces  comptes  d'administration,  avaient 
commis  dans  leurs  formations  des  erreurs  de  plus 
d'un  genre.  Elles  affectaient  soit  le  solde  en  caisse 
ou  l'avance  du  trésorier ,  soit  le  montant  des  em- 
prunts contractés  et  la  somme  des  intérêts.  11  fut 
prouvé  encore  que  la  même  personne  figurait  en 
qualité  d'inspecteur  général  ou  de  directeur  des 
travaux  dans  quatre  districts,  et  touchait  dans 
chacun  un  traitement  allant  pour  un  seul  syndicat 
à  7,5oo  francs. 

Dans  un  pays  où  les  habitudes  ont  dévolu  aux 
assemblées  législatives  la  mission  si  importante  de 
surveiller  les  administrations  locales  dans  l'intérêt 
des  populations,  ces  indices  évidents  de.  désordre 
et  d'abus  réclamaient  une  prompte  intervention  des 
Chambres.  Les  choses  cependant  restèrent  livrées  à 
leur  marche  habituelle;  et  le  Comité  de  la  Chambre 
des  Lords,  qui  en  1 833  a  reçu  la  tâche  de  constater 
de  nouveau  la  gestion  des  syndicats,  en  a  trouvé 
39  dont  les  comptes  n'ont  pu  être  exactement  éta- 
blis.Quant  aux  autres  résultats  de  cette  administra- 
tion dans  l'Angleterre,  en  ce  qui  concerne  la 
marche  progressive  du  produit  des  taxes ,  des  dé* 
penses  et  des  dettes  de  1821  à  1 834,  ils  sont  assez 
intéressants  pour  être  reproduits  tels  que  les  ont 
constatés  l'enquête  de  i833  et  une  autre  dont  les 
travaux  ont  été  publiés  récemment. 
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Syndicats 

Acies  da  Parlement. 


Etendae  des  routes  del'An- 
gleterre  et  du  pays  de  Gal- 
les qui  sont  placées  sous  l'ad 
ministration  syndicale 


Produit    net  des    péages 
monlantdcs  contributions pa 
roissiales  repiiésentatives  de 
la    corvée ,   recettes  acciden- 
telles  


Dépenses  pour  travaux  , 
autres  que  ceux  faits  par  cor 
vée  ,  pour  traitements  ,  frais 
de  bureau  ,  etc 


Excédants  annuels  de  re- 
cettes sur  les  dépenses  de  tous 
les  péages 


ANNEE 
I82I. 


1,025 
2,485 


kilom. 
(I)     33,583 


fr, 
27,220,000 


25,853,000 


1,370,000 


ANNEE 
1834. 


AUGMEWTA- 

TIOSS 

El»     1834. 


Déficit  ou  excédant  annuel 
de  dépenses  sur  les  receltes  de 
tous  les  péages 


Dette  totale  des  syndicats, 

des  revenus  connus. 

des  dépenses  (non  com- 
pris les  corvées  en 
nature) 

2   \des  dettes 


133,260,000 
810 


770 
3,970 


3,800 
(environ 


kilom 
(2)     33,40(» 


fr 
38,116,000 


37,960.000 

156,000 

(3)        » 

211,316,000 

1,141 

1,136 
6,330 


1,315 


fr 
10,896,000 


12,107,000 


DlMIRU- 
ÎIOKS 

EN  1834. 


183 


PHOPOR' 

nous 
des 


78,056,000 
331 


366 
2,360 


40  p.  T 


47 


1,214,000 


(1)  Dans  les  documents  recneillïs  en  I82I  ,  ces  distances  ont  été  calculées  par  ap 
proximation  au  lieu  de  l'être  par  un  mesurage  ;  d'où  il  résulte  que  la  diminutioi 
signalée  en  1834  peut  n'être  qu'apparente. 

(2)  Ce  chiffre  exprime  l'étendue  des  routes  en   1830  ,   dernière  année  pour  laquelle 
ce  renseignement  ait  été  obtenu. 

(3)  En  1829  ,  toute  compensation  faite  des  excédants  de  produits  dans  certains  syn 
dicaU  ,  le  déficit  total  a  été  de  I  million  107,000  francs. 


Dans  ce  tableau,  un  seul  article  offre  quelque dJ- 
minution  :  elle  porte,  en  apjîarence  du  moins,  sur 
l'étendue  des  routes  entretenues  par  les  syndicats. 
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Au  contraire,  les  ressources  des  péages,  la  dépense 
et  les  dettes  présentent  dans  l'espace  de  neuf  an- 
nées une  progression  hors  de  toute  proportion. 
En  faisant  la  plus  grande  part  possible  à  l'amélio- 
ration et  à  l'état  constant  d'entretien  des  routes  à 
barrières  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles,  de 
tels  résultats  ne  donnent-ils  pas  la  preuve  la  plus 
convaincante  des  inconvénients  et  des  vices  de 
cette  administration  morcelée,  livrée  au  pouvoir 
discrétionnaire  de  syndics  sans  traitement  comme 
sans  responsabilité  et  sans  fonctions  réelles;  nom- 
mant et  rétribuant  à  leur  gré  un  personnel  nom- 
breux qu'ils  ne  peuvent  ni  diriger  ni  surveiller ,  et 
dont  l'intervention  ne  laisse  de  traces  que  dans  les 
engagements  onéreux  qu'un  meilleur  système  au- 
rait épargnés  au  pays. 

Un  document  officiel  présenté  à  la  Chambre  des 
Communes  pendant  la  session  de  i836,  donne  en 
détail  les  ressources  dont  les  syndicats  ont  disposé 
en  1834. 

1**  Sommes  réalisées  dans  les  mains  des  tréso- 


riers : 

Produit  net  des  péages  affermés  et  régis 

Valeur  estimative  des  corvées  employées  sur 
les  routes  à  barrières 

Composition  représentative  des  corvées  ac- 
quittées en  argent  par  les  paroisses 

Produit  des  amendes 

Recettes  accidentelles 

Montant  de&  sommes  réalisées ,  non  compris 
les  recettes  qui  ne  forment  pas  impôt 


A  reporter. 


35,777,000  fr. 

1,893,000 

1,450,000 
Mémoire. 
Mémoire.       '* 


39,120,000  fr. 


39,130,000  fr. 
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Report 

2"  Arriéré  appartenant  à  l'année  1834: 

Sur  les  péages  affermés  ou  dus  par  suite  d'a- 
bonnements   987,000  fr. 

Sur  les  compositions  provin- 
ciales représentatives  des  cor- 
vées   228,000  fr. 

Sur  les  recettes  accidentelles.  Mémoire. 

Montant  de  l'arriéré  exigible 
à  l'exclusion  des  recettes  acci- 
dentelles ,  considérées  comme      

étrangères  à  l'impôt 1,215,000  fr.  ci 

Total  du  produit  net  réalisé  et  réalisable  des 
péages  sur  les  routes  de  l'Angleterre  et  du  pays 
de  Galles,  pendant  l'année  1834 


39,120,000  fr. 


1,215,000 


40,335,000  fr 


Pendant  cette  même  année,  et  nonobstant  des 
perceptions  supérieures  de  l\o  pour  cent  à  celles  de 
1 8ai ,  la  somme  des  nouveaux  emprunts  contractés 
par  les  syndicats  s'est  élevée  à 3,826,000  fr. 

Les  remboursements  effectués  sur 
d'autres  points  ont  été  seulement  de .   2,690,000 

Par  conséquent  la  somme  des  det- 
tes a  reçu  un  accroissement  de.  . .  .    i,ï35,ooo  fr. 


Et  pourtant  les  hommes  les  plus  expérimentés 
que  les  comités  d'enquête  ont  entendus,  s'accor- 
dent à  déclarer  qu'au  moyen  d'une  bonne  adminis- 
tration, le  produit  seul  des  péages  suffirait  aux 
dépenses  des  routes  sur  lesquelles  ils  sont  établis, 
sans  par  conséquent  les  ressources  des  corvées  en 
nature,   celles  de  la  composition  représentative,. 
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source  de  contestations  ou  de  litiges  très -dispen- 
dieux, ni  celles  plus  funestes  encore  obtenues  par 
les  emprunts. 

§11. 

Administration  et  produit  des  péages  en  Ecosse. 

Les  syndicats  de  TÉcosse,  moins  nombreux  rela- 
tivement que  dans  l'Angleterre ,  sont  considérés 
comme  généralement  mieux  administrés;  et,  dans 
les  vues  d'une  sage  économie,  souvent  les  divers 
syndicats  d'un  même  comté  sont  régis  par  un  seul 
acte  du  Parlement.  Les  comptes  aussi  y  sont  tenus 
en  meilleur  ordre.  Soixante-sept  syndicats  pourtant 
sont  obérés,  et  leurs  dettes  totales  ne  s'élèvent 
pas  à  moins  de  sS  millions  de  francs. 

On  sait  par  un  document  parlementaire  im- 
primé en  i836,  que  le  produit  net  des  péages  de 
l'Ecosse  a  été,  pour  l'année  terminée  à  la  Pentecôte 
de  i835,  de  6,367,000  francs,  non  compris  les 
perceptions  réalisées  dans  les  comtés  d'Argyle,  de 
Bute  et  de  Sutherland.  On  ne  portera  toutefois  que 
le  produit  connu  de 6,367,000  fr. 

§  ni. 

Administration  et  produit  des  péages  en  Irlande. 

On  trouve  dans  des  rapports  faits  au  Parlement 
en  i83r  et  j832  l'évaluation  du  produit  des  péages 
qui,  en  Irlande,  s'étendent  sur  un  développement 
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de    1,^48  kilomètres  et  sont  administrés  par  3o 
syndicats. 

De  ce  nombre,  26  régissent  les  travaux  sur  une 
étendue  de  i,osi5  kilomètres,  qui  leur  procure  un 
revenu  net  de 790,000  fr. 

Les  4  autres  traitent  avec  des  en- 
trepreneurs pour  l'entretien  des  rou- 
tes sur  une  ligne  de  223  kilomètres, 
dont  le  produit  en  droits  est  porté 
pour 400,000 

Le  revenu  net  des  péages  sur  les 
routes  de  l'Irlande  qui  y  sont  sujettes 
n'excède  donc  pas,  suivant  les  docu- 
raents  produits,  une  somme  de.  . .  .    1,190,000  fr. 

«  Mais,  fait  remarquer  le  rapporteur,  les  comp- 
«  tes  n'ont  pas  été  affirmés  sous  serment,  ainsi  que 
a  cela  aurait  dû  être;  par  conséquent  l'évaluation 
«  du  revenu,  de  même  que  celle  de  la  dépense,  ne 
«  peuvent  être  considérées  comme  exemptes  d'er- 
«  reurs.  » 

Seize  syndicats  ont  contracté  des  dettes  qui  s'é- 
lèvent à  j  million  800,000  francs.  Les  intérêts,  dont 
le  taux  en  moyenne  s'élève  à  5  1/4  pour  cent,  ne 
sont  pas  acquittés  régulièrement,  et  l'on  évalue  à 
275,000  francs  les  arrérages  différés,  ce  qui,  ajouté 
au  capital,  donne  pour  la  dette  un  total  de  2  mil- 
lions 75,000  francs. 

Du  reste,  dans  l'organisation  comme  dans  la 
gestion  de  ses  péages,  l'Irlande  n'est  pas  exempte 
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des  abus  et  de  l'arbitraire  qui  dans  ce  pays  sem- 
blent inhérents  à  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration locale. 

L'observation  critique  faite  par  le  comité  d'en- 
quête au  sujet  de  l'insuffisance  et  de  l'irrégularité 
des  renseignements  qu'il  avait  demandés  sur  le 
produit  des  péages  et  son  emploi,  n'est  pas  la  seule 
de  ce  genre  qu'il  ait  dû  consigner  dans  son  rapport. 
Les  tarifs,  en  général  trop  élevés,  nuisent  aux  com- 
munications pour  l'établissement  desquelles  les 
comtés  et  le  Trésor  font  de  si  grands  sacrifices; 
l'administration  syndicale  est  onéreuse;  et  tel  est 
le  désordre  qui  y  règne,  qu'elle  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  produire  un  seul  compte  vérifié 
et  arrêté.  Les  actes  législatifs  concernant  l'établis- 
sement des  péages  ne  sont  pas  tous  à  l'abri  des 
reproches  d'irrégularité.  Deux  de  ces  actes,  qui 
portent  la  date  du  i4  Jnai  1829,  ont  été  rendus 
sans  que  la  population  des  localités  ait  été  infor- 
mée des  projets,  ni  par  conséquent  entendue  dans 
les  motifs  d'opposition  qu'elle  aurait  pu  faire  va- 
loir, ce  qui  est  contraire  à  tous  les  usages  consacrés 
pour  la  présentation  des  bills  d'intérêt  local.  Ces 
actes  ont  été  flétris  du  nom  de  lois  de  contrebande 
(  smugled  acts  ),  comme  ayant  été  obtenus  d'une 
manière  subreptice.  Des  réclamations  et  des  péti- 
tions ont  souvent  protesté  contre  les  inconvénients 
des  routes  à  barrières  en  Irlande  depuis  vingt-cinq 
ans.  C'est  surtout  aux  environs  de  la  capitale  que 
les  plaintes  ont  été  les  plus  fréquentes  et  les  plus 
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vives,  parce  que  dans  cette  ville  et  dans  la  partie 
nord  du  comté ,  la  propriété  foncière ,  fortement 
affectée  par  les  péages ,  n'en  est  pas  moins  soumise 
aux  impositions  provinciales  et  baronniales,  comme 
la  partie  méridionale  où  les  barrières  sont  moins 
multipliées. 

§  IV. 

Récapitulation  du  produit  des  péages  et  des  droits 
manuels  sur  les  routes  à  barrières  dans  le 
Royaume-Uni. 


j 

PRODUIT 

Évalua- 
tions 
des 

Contri- 
butions 

TOTAL 

DETTE 

Angleterre  et  pays  des  Galles. 

NET 
DES  PÉAGES. 

corvées 
en  nature 

sur 
les  routes 

à 
barrières. 

en  rem- 
placement 

de 
la  corvée. 

des 

BKSSOUaCES. 

en 

CAPITAL,       1 

fr. 
36,764,000 

fr. 
I,893,00;J 

fr. 
1,678,000 

fr. 
40,335,000 

fr. 
211,316,000 

lÉcosse  (produit  incomplet).. 

6,367,000 

inconnu. 

inconnu. 

6,367,000 

25,oro,ooo 

[Irlande  {idem  ) 

1,190,000 

inconnu. 

inconnu. 

1,190,000 

2,075,000 

TOTAUX 

41,321,000 

1,893,000 

1,678,000 

47.892,000 

1 

238,391,000 

Laissant  à  part  les  corvées  dont  l'évaluation  est 
incomplète,  on  sait  par  ce  résumé  que  les  admi- 
nistrations syndicales  disposent  pour  les  routes 
placées  sous  leur  juridiction  ,  de  ressources  qui 
dépassent  47  millions  892,000  francs,  et  que  cette 
somme  est  formée  en  presque  totalité  des  percep- 
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tions  réalisées  aux  barrières.  On  a  vu  aussi  que  ce 
résultat,  déjà  incomplet  pour  l'Ecosse  et  l'Irlande, 
n'exprime  partout  qu'un  produit  net.  Si  l'on  veut 
arriver  à  une  appréciation  plus  exacte  de  l'impôt, 
il  convient  d'ajouter  à  ce  premier  chiffre  les  béné- 
fices des  fermiers  ainsi  que  les  frais  de  perception 
laissés  à  leur  charge;  puis,  pour  ceux  des  péages  en 
petit  nombre  qui  sont  en  régie  simples,  les  salaires 
des  collecteurs  dont  le  montant  est  prélevé  en  dé- 
duction des  produits  avant  leur  centralisation  par 
les  trésoriers.  L'enquête  de  f833  donne  sur  ce  qui 
est  relatif  aux  bénéfices  et  aux  frais  des  fermiers 
de  péages  en  Angleterre,  des  indications  dont  on 
va  faire  usage. 

On  compte  dans  ce  royaume  seul  4,781  bureaux 
de  perception;  la  plupart  ont  deux  préposés.  Dans 
environ  5oo  de  ces  péages,  les  syndicats  n'obtien- 
nent pas  plus  de  2,5oo  francs;  et  le  salaire  d'un 
seul  préposé,  à  raison  de  12  schellings  par  semaine, 
coûte  par  an  au  fermier  780  francs.  Le  bénéfice  de 
celui-ci  est  au  moins  de  10  pour  cent  du  produit 
net;  approximation  modérée,  si  Ton  considère  que 
des  capitalistes  réunis  en  compagnies  se  rendent 
maîtres,  au  moyen  de  coalitions,  du  produit  d'un 
grand  nombre  de  péages  formant  quelquefois  des 
lignes  parallèles.  C'est  sur  les  2,5oo  francs  un  nou- 
veau prélèvement  de  i5o  francs,  formant,  avec 
l'allocation  au  receveur  une  déduction  totale  de 
i,o3o  francs.  Ce  qui  élève  les  frais  de  perception 
et  de  régie  à  4i  pour  cent,  ou  à  683,ooo  francs, 
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sur  un  million  665,ooo  francs  que  recouvrent  au 
brut  les  5oo  péages  de  cette  catégorie. 

Les  bénéfices  des  adjudicataires  ne  sont  pas  in- 
férieurs sans  doute  dans  les  4î28i  bureaux  où  sont 
opérées  des  perceptions  plus  considérables;  mais 
les  frais  y  deviennent  proportionnellement  moins 
élevés,  même  aux  barrières  où  sont  placés  deux 
préposés  mieux  rétribués. 

Afin  donc,  sur  cet  article  comme  sur  tous  les 
autres,  de  se  renfermer  dans  les  limites  d'une  ap- 
préciation très -modérée,  on  supposera  que  la  pro- 
portion des  prélèvements  opérés  sur  le  produit 
brut  des  péages  ne  dépasse  pas  ^o  pour  cent  pour 
les  bénéfices  et  les  frais  de  régie,  autres  que  les 
traitements  et  les  dépenses  du  matériel  qui  figurent 
dans  les  comptes-  Dans  cette  bypothèse,  aux  re- 
couvrements de  44  millions  821,000  francs  qui 
apparaissent  d.ans  les  gestions  plus  ou  moins  in- 
complètes des  syndicats  du  Royaume-Uni,  il  faut 
ajouter 8,864,000  fr. 

Cette  somme, réunie  à  celle  de.   4? 5^9^5000 
que  donne  le  produit  net  connu, 
porte  le  montant  brut  des  péages,  y 
<x>mpris,  pour  l'Angleterre  seule^ 
ment,  la  valeur  représentative  des 

corvées    appliquées   aux    routes   à  

barrières,  au  total  de 56,766,000  fr. 

Les  faits  cités  et  les  opiuioijs  exprimées  par  les 
bommes  expérimentés  dont  le  Comité  d'enquête  de 
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i833  s'était  environné,  l'avaient  fixé  sur  la  réalité 
du  mal  existant  et  sur  ses  causes.  Divers  moyens 
lui  furent  indiqués  comme  remède.  Parmi  les  pro- 
jets présentés  par  des  ingénieurs,  au  nombre  des- 
quels figurent  Mac  Adam  et  J.  Macniel,  le  Comité 
s'arrêta  à  ceux  de  ces  moyens  qui  promettaient 
pour  résultat  un  meilleur  choix  d'hommes  de  l'art, 
des  travaux  mieux  exécutés  par  conséquent ,  moins 
de  secrétaires,  de  trésoriers  et  d'autres  employés, 
et  aussi  moins  de  dépenses  inutiles;  des  tarifs  plus 
modérés,  la  suppression  pour  les  campagnes  de 
l'impôt  accablant  des  corvées,  une  surveillance 
mieux  exercée;  tous  les  avantages  enfin  d'une  ad- 
ministration efficace  et  permanente  substituée  à 
des  administrateurs  indépendants  et  sans  respon- 
sabilité. 

Le  rapport  recommande  dans  cette  vue,  à  la  lé- 
gislature, une  série  de  mesures  dont  voici  les  prin- 
cipales : 

1  "  Revoir  et  réunir  la  législation  générale  rela- 
tive aux  routes  à  barrières  ; 

1°  Ne  plus  limiter  la  durée  des  actes  concernant 
chaque  péage  en  particulier; 

S"*  Mettre  les  ingénieurs  et  les  autres  officiers 
à  l'abri  de  révocations  arbitraires  ; 

4°  Généraliser  l'institution  des  cantonniers ,  en 
leur  adjoignant  au  besoin  des  ouvriers  tempo- 
raires; 

5**  Retirer  aux  syndicats  la  faculté  de  consentir 
des  abonnements  pour  les  droits  de  péage  ; 
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Réduire  le  nombre  des  syndicats,  en  étendant, 
autant  que  le  permettront  les  localités ,  la  cir- 
conscription de  ceux  qui  seront  maintenus  ; 

Instituer,  pour  l'administration  des  routes  de 
l'Angleterre,  un  contrôle  supérieur  qui  serait  exercé 
par  un  Board  ou  une  commission  centrale  établie 
à  Londres,  et  présenter  provisoirement  un  bill 
ayant  pour  objet  d'obliger  les  syndicats  à  envoyer 
au  Ministre  de  l'intérieur  une  situation  annuelle 
de  la  recette  et  de  la  dépense  des  péages  soumis  à 
leur  direction  ; 

6°  Déterminer  le  temps  de  la  gestion  que  les 
comptes  périodiques  devront  présenter. 

Un  second  rapport,  publié  à  la  suite  d'une  nou- 
velle enquête  faite  en  i836,  n'hésite  pas  à  proposer 
un  changement  complet  de  système  en  se  pronon- 
çant pour  la  suppression  des  péages  aux  barrières, 
et  pour  leur  remplacement  par  tout  autre  moyen 
d'assurer  l'entretien  des  routes  ,  dont  la  dépense 
ne  devrait  pas  excéder  20  millions.  Le  Comité 
considère  cette  suppression  comme  indispensable, 
attendu  que  ces  péages  forment  un  impôt  vexa- 
toire,  des  plus  dispendieux  dans  sa  perception  en 
raison  des  nombreux  officiers  et  préposés  qu'elle 
exige,  et  à  charge  surtout  à  l'agriculture,  sur  la- 
quelle il  porte  plus  fortement  que  sur  les  voya- 
geurs. D'accord  d'ailleurs  avec  le  précédent  rap- 
port, quant  à  la  création  à  Londres  d'un  Board  ou 
administration  centrale  des  routes,  le  Comité  de 
i836   demande    en   outre  l'institution    d'ouvriers 
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canton iiief S  ijabourers  emplojed  on  the  roads)  ^ 
qui  seraient  chargés  en  même  temps  de  la  police 
rurale  et  de  celle  des  grands  chemins.^ 

La  situation  actuelle  du  revenu  public,  ni  la 
somme  des  impositions  directes  que  payent  les 
comtés,  ne  permettaient  pas  de  proposer  immédia- 
tement la  suppression  des  péages  dans  le  Royaume- 
Uni,  puisque  cette  mesure  ne  pourrait  être  adop- 
tée qu'en  trouvant  un  impôt  de  iS  millions.  Le 
gouvernement  toutefois  a  reconnu  l'urgence  de 
dispositions  nouvelles;  et  les  vues  des  Comités  pour 
obtenir  la  réforme  administrative  et  économique 
des  syndicats  par  la  centralisation  ,  paraissent  être 
au  moment  de  se  réaliser.  Deux  bills^  motivés  sur 
l'intention  de  diminuer  les  frais  de  régie  et  d'en- 
tretien des  routes  à  barrières  de  l'Angleterre  et 
de  celles  des  environs  de  Dublin,  ont  été  présentés 
à  la  Chambre  des  Communes  dans  le  mois  de  juin 
i836.  Ces  projets  n'ont  pas  été  mis  en  discussion. 
D'un  autre  coté ,  afin  de  dégrever  les  péages  des 
émoluments  qu'ils  acquittaient  aux  greffes  des  deux 
Chambres,  lors  du  renouvellement  de  leurs  actes, 
cette  dépense  a  été  mise  à  la  charge  du  Trésor 
à  partir  de  i833;  et  un  crédit  de  25o,ooo  fr.  est 
ouvert  à  cet  effet  dans  le  budget  annuel  de  l'État. 

A  l'égard  des  engagements  contractés  par  les 
syndicats ,  et  dont  le  montant  pour  l'Angleterre 
dépasse  i\  \  millions,  le  rapport  de  1 833  s'exprime 
en  ces  termes  : 

«  Votre  Comité  n'a  pas  envisagé  sans  une  vive 
Tome  IL  2 1 
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«  inquiétude  les  conséquences  des  dettes  énormes 
«  et  toujours  croissantes  dont  beaucoup  de  routes 
«  sont  grèves,  et  nous  sommes  d'avis  qu'il  devrait 
«  être  interdit  aux  syndics  d'engager  un  péage  pour 
«  une  somme  qui  dépasserait  trois  années  de  son 
«  produit.  »  A  ce  sujet,  l'un  des  secrétaires  de  syn- 
dicats, qui  fut  entendu  à  l'enquête ,  énonça  une 
opinion  qui  mérite  d'être  citée. 

«  La  législation  sur  les  routes  à  barrières  exige 
«  des  modifications  essentielles  en  ce  qui  concerne 
«  les  emprunts.  Telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  cette 
«  législation  est  injuste ,  oppressive  :  l'on  pourrait 
a  aller  jusqu'à  dire  frauduleuse;  car  elle  engage  les 
f<  capitalistes  à  prêter  leurs  fonds  sur  la  foi  d'une 
«prétendue  garantie  parlementaire;   et    cette  ga- 
'c  rantie  n'en  est  pas  une.  Il  est  prouvé,  par  les  do- 
«  cuments  récemment  publiés,  que,  dans  la  moitié 
«  environ  des  syndicats  de  l'Angleterre,  la  dépense 
«  annuelle  excède  le  revenu  de  3  millions  945,000  fr., 
et  et  que  l'insuffisance  totale  ou  le  déficit  dépasse 
ff  chaque  année    i   million  100,000  fr.  Or,  si  les 
u  péages  dont  la  dépense  excède  la  recette  partici- 
'<  pent  à  la  dette  totale  de  200  millions  de  francs 
«  pour  la  moitié  de  cette  somme  ,  il  résulte  qu'il 
«  n  existe  de  garantie  ni  pour  le  capital    ni  pour 
«  les  intérêts  de  cette  moitié.  De  là  cette  triple  al- 
«  ternative  :  ou  les  capitalistes  qui   ont  prêté  loo 
tf  millions  à  l'État  sur  la  foi  d'une  garantie  parle- 
«  mentaire  ,  doivent  perdre  leurs  fonds  ;  ou  la  po- 
<  pulation  tout  entière  subira  une   forte  élévation 
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«  des  péages  pour  l'extinction  d'emprunts  qui  n'au- 
«  ront  pas  profilé  à  la  société  ;  ou  bien ,  sur  cer- 
«  taines  roules  les  voyageurs  serontvsoumis  à  des 
«  taxes  si  excessives,  que  bientôt  ils  déserteront 
«  cette  voie  et  en  chercheront  une  autre  que  la 
*<  spéculation  ne  tardera  pas  à  leur  offrir  ;  de  sorte 
«  que  celle  qui  sert  de  gage  à  la  créance  devenant 
a  moins  productive,  n'offrira  plus  aucune  ressource, 
u  Répartir  cette  dette  entre  les  syndicats  q^ii  ne 
«  sont  point  obérés,  ne  serait-ce  pas  les  punir  d*a- 
«  voir  agi  avec  prévoyance  et  sagesse  dans  leur  ad- 
«  ministration  ?  » 

Ce  raisonnement ,  qui  n'est  pas  sans  force  ,  peut 
s'appliquer  à  des  degrés  différents  aux  péages  en- 
dettés des  trois  Royaumes.  En  admettant  ses  con- 
séquences, on  peut  entrevoir  que  le  Parlement,  qui 
a  autorisé  les  emprunts,  se  croira  obligé  de  les  re- 
connaître ,  et  qu'il  se  verra  alors  conduit  à  aug- 
menter la  dette  nationale  du  montant  de  celles  des 
routes  à  péages.  Déjà  le  Comité  de  i836  a  de- 
mandé qu'au  moyen  d'une  avance  que  ferait  le 
Trésor,  les  syndicats  fussent  mis  à  même  de  liqui- 
der et  d'acquitter  leurs  engagements.  Quel  que 
soit  le  parti  qu'adopte  le  corps  politique  dont  les 
actes  ont  donné  naissance  à  cette  nature  de  dette 
il  est  aisé  de  prévoir  qu'elle  ne  pourra  être  éteinte 
que  par  une  augmentation  ou  une  prolongation 
d'impôts  ,  qu'une  administration  mieux  ordonnée 
aurait  pu  éviter  au  pays. 


ai. 
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SECTION  VI. 


y^ perçu  de  la  valeur  des  corvées ^  des  impositions 
et  des  péages  dont  le  montant  est  appliqué  à  la 
construction  ^  à  l'amélioration  et  à  l'entretien  des 
voies  de  communication  par  terre  du  Royaume- 
Uni,  autres  que  les  routes  dites  parlementaires. 


1°  Corvées  en  nature,  et  impositions  représen 
tatives  et  additionnelles  dans  l'Angleterre  et  le 
pays  de  Galles 

En  Ecosse  ,  par  évaluation  incomplète.  .... 

En  Irlande 


Ensemble. 


2*  Produit  brut  des  péages  sur  les  routes  à 
barrières ,  y  compris  ,  pour  l'Angleterre  seule- 
ment ,  la  somme  représentative  des  corvées  sur 
ces  mêmes  routes 

Z^  Travaux  de  construction  et  réparation  des 
ponts,  dont  les  dépenses,  en  Angleterre,  sont  ac- 
(juittées  sur  le  produit  des  impositions  provin- 
ciales     .      1,863,000  fr. 

4*  Traitements  des  ingénieurs 
des  ponts  et  des  inspecteurs  des 
routes,  payés  sur  les  mêmes  fonds 
environ. 1,000,000  fr. 


Ensemble  pour  l'Angleterre.  .  .      2,863,000  fr. 

5°  Dépenses  de  même  nature  en  Irlande  ,  ac- 
quittées sur  les  impositions  assises  par  les  grands 
jurys,  mais  non  compris  les  traitements  dont  les 
relevés  ne  donnent  pas  le  détail  distinctement 
de  ceux  des  autres  officiers  provinciaux 


Ensemble   pour  le  Royaume-Uni, 


36,485,000  fr 

940,000 
Inconnu. 


37,425,000 


56,756,000 


2,863,00^ 


9,002,000 


106,046,000  fr. 
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Sans  s'arrêter  aux  lacunes  signalées  par  les  en- 
quêtes dans  plusieurs  documents  dont  la  réunion 
conduit  à  ce  résultat,  il  établit  que,  dans  un  royaume 
dont  la  superficie  totale  ne  dépasse  pas  32  millions 
d'hectares,  plus  de  io6  millions  de  francs  sont 
chaque  année  employés  aux  travaux  des  ponts  et 
chaussées,  à  part  encore  plusieurs  raillions  que  le 
Gouvernement  y  consacre  exceptionnellement,  et 
les  dépenses  de  même  nature  que  font  des  villes 
et  des  cités.  Que  Ton  déduise  de  ce  total  les  inté- 
rêts d'une  dette  qui  dépasse  ^38  millions,  et  tout  ce 
que  coûtent  inutilement  d'ailleurs  aux  populations 
l'insouciance  et  l'inhabileté  de  ces  administrations 
locales  gratuites  en  apparence,  il  faudra  reconnaî- 
tre encore  que,  dans  aucun  pays,  le  service  des  rou- 
tes n'est  aussi  largement  doté.  A  cet  avantage  chè- 
rement acheté,  le  Royaume-Uni  en  trouve  d'autres 
dans  un  sol  généralement  solide,  dans  l'abondance 
des  cailloux  siliceux,  et  du  granit  préférable  en- 
core pour  l'établissement  des  chaussées  à  la  Mac- 
Adam. 

En  admirant  donc  le  bon  état  des  routes  de  ce 
Royaume,  on  doit  cesser  de  s'en  étonner;  et  si  l'on 
se  reporte  à  tous  les  faits  qui  précèdent ,  on  peut 
en  conclure ,  avec  les  Comités  d'enquêtes  ,  qu'un 
meilleur  système  d'administration  et  d'autres 
moyens  plus  sagement  dispensés  obtiendront  ai- 
sément les  mêmes  résultats  à  moins  de  frais  pour 
les  contribuables. 
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CHAPITRE  III. 


TAXES    POUB    LA    CONSTBUCTION  ,     L  EMBELLISSEMENT   OU 

l'ENTBETIEN   des    EGLISES  ET  LES  FBAIS  ACCESSOIBES  DU 

CULTE  DE    LA    BELIGION  ÉTABLIE. 

(CHUBCH    BATES.) 


La  possession  du  revenu  considérable  que  pro- 
duisent les  dîmes  n'emporte  pas,  pour  le  clergé 
de  la  religion  anglicane,  l'obligation  de  pourvoir  à 
l'entretien  des  églises  qu'il  dessert.  De  là  la  nécessité 
d'appeler  les  habitants  d'une  paroisse  ou  d\\n  dis- 
trict à  supporter  la  réparation  des  édifices  déjà 
construits,  ainsi  que  toutes  les  dépenses  du  culte, 
et  à  subvenir  aux  frais  d'érection  de  chapelles  ou 
d'églises  nouvelles.  De  là  encore  la  naissance  d'une 
contribution  toute  spéciale  et  d'administrateurs 
particuliers,  sous  l'empire  d'une  législation  dis- 
tincte dont  on  va  reproduire  les  dispositions. 

La  conservation  et  l'administration  des  biens 
d'une  église,  la  réparation  de  l'édifice  et  de  ses 
dépendances,  le  chauffage,  l'éclairage,  l'entretien 
des  ornements,  des  bibles  et  autres  livres  destinés 
à  l'usage  des  fidèles,  l'approvisionnement  du  pain 


DU    ROTAUME-UNI.  3^7 

blanc  et  du  vin  pour  la  communion ,  le  soin  de 
faire  observer  le  dimanche,  de  maintenir  la  dé- 
cence et  la  tranquillité  dans  l'église  et  aux  environs 
durant  l'office  divin  ,  sont  confiés  à  des  church- 
wardens  ou  gardiens  de  l'église.  Ces  officiers ,  au 
nombre  de  deux  ordinairement  dans  chaque  pa- 
roisse ,  ne  restent  en  fonction  que  pendant  une 
année.  Ils  font  de  droit  partie  des  overseers  ou  ad- 
ministrateurs de  la  taxe  des  pauvres  ;  mais  en  gé- 
néral leurs  soins  ne  s'étendent  pas  au  delà  des 
intérêts  temporels  de  l'église.  Le  mode  de  leur  no- 
mination est  déterminé  par  des  canons  et  des  lois 
civiles,  qui  le  cèdent  généralement  à  l'empire  de 
la  coutume  paroissiale.  Ici  le  ministre  et  les  habi- 
tants choisissent  chacun  un  churchwarden ,  ou 
s'entendent  pour  les  désigner  tous  deux  ;  là  le  droit 
de  choisir  des  officiers  appartient  au  propriétaire 
du  domaine  {lord ofthe  manor)  ;  ailleurs,  ils  sont 
élus  ou  par  un  certain  nombre  de  paroissiens 
réunis  en  comité  [sélect  vestrf)^  ou  dans  une  assem- 
blée générale  des  paroissiens  {gênerai  vestrj).  Et 
partout  où  les  paroissiens  ont  le  choix  des  church- 
wardens  ^  ils  ne  peuvent  le  faire  que  dans  une 
réunion  convoquée  par  ceux  des  officiers  qui  doi- 
vent sortir,  et  qui  est  annoncée  d'avance  à  l'église. 

La  loi  dispense  des  fonctions  des  churchwar- 
dens  les  Pairs  du  Royaume,  par  égard  pour  leur 
rang  ; 

Les  membres  du  Parlement,  en  raison  de  leur 
privilège. 
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Les  ecclésiastiques,  en  raison  de  leur  caractère; 

Les  procureurs  et  les  hommes  de  loi  que  leurs 
professions  appellent  aux  cours  de  justice  ; 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  paix,  les  magis- 
trats et  les  fonctionnaires  publics  dont  l'emploi 
réclame  la  présence  assidue  ; 

Les  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires. 

Elle  en  exclut  les  ministres  de  la  religion  catho- 
lique, ainsi  que  les  prédicateurs  et  ministres  dissi- 
dents dans  les  ordres  sacrés  ou  prétendus  tels. 

D'après  les  principes  étabUs,  la  réédification 
d'une  ancienne  église  ,  la  construction  d'une 
chapelle,  toutes  les  dépenses  que  nécessitent  les 
bâtiments  et  le  cimetière  sont  à  la  charge  des  ha- 
bitants à  l'usage  desquels  ils  sont  destinés.  Il  n'y 
a  d'exception  que  pour  les  dépenses  à  faire  à  l'autel 
[chancel)  dont  le  ministre  doit  supporter  les  frais; 
mais  à  Londres  et  dans  d'autres  lieux  l'usage  eu  a 
décidé  différemment. 

Lorsqu'une  église  a  été  élevée  par  un  district  ou 
une  section  de  paroisse,  les  habitants  de  ce  district 
sont  tenus  de  contribuer  à  l'entretien  de  la  paroisse 
durant  vingt  années  après  la  consécration  du  nou- 
vel édifice;  et  ceux  qui,  de  temps  immémorial,  ont 
entretenu  pour  leur  convenance  une  chapelle  dans 
laquelle  les  habitants  assistent  au  service,  sont 
mariés  mais  non  enterrés,  ne  sont  pas  dispensés 
de  concourir  aux  dépenses  de  la  même  église. 

Des  taxes  réparties  sur  les  biens-fonds  situés 
dans  la  circonscription  de  la  paroisse  du  di«tjict 
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ou  de  la  chapelle,  procurent  les  fonds  que  récla- 
ment ces  travaux.  Ces  impositions  doivent  être  con- 
senties par  les  paroissiens,  ou  représentés  par  le 
comité,  ou  réunis  en  assemblée  générale  dont  la 
présidence  appartient  au  ministre.  Toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  soit  d'additions  à  faire  à  un  édifice  exis- 
tant, soit  de  l'établissement  d'une  église  ou  d'une 
chapelle,  soit  de  l'achat  de  terrain  pour  un  cime- 
tière, la  proposition  de  la  somme  à  imposer  ne 
peut  être  adoptée  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  paroissiens  :  elle  est  rejetée  si  elle  a  pour  op- 
posants les  fermiers  représentant  le  tiers  de  la 
valeur  imposable,  établie  par  une  moyenne  de 
la  taxe  des  pauvres  durant  les  trois  précédentes 
années. 

Dans  tous  les  cas  la  déhbération  de  la  majorité 
oblige  la  totalité  des  habitants  sans  distinction  de 
croyance  religieuse. 

L'assiette  de  l'impôt  a  lieu  d'après  un  aperçu  de 
la  dépense,  et  avant  le  commencement  des  travaux. 
Aucune  imposition  ne  peut  élre  légitimement  éta- 
blie pour  le  remboursement  d'avances  faites  par 
un  churchwarden.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'augmen- 
tation à  faire  aux  édifices  ou  de  constructions  nou- 
velles, les  churchwardeîis  peuvent,  avec  le  con- 
sentement des  paroissiens,  de  l'évéque  et  du  minis- 
tre, faire  des  emprunts  à  valoir  sur  une  imposition, 
et  lever  les  taxes  nécessaires  pour  le  payement  des 
intérêts  et  le  remboursement  du  capital. 

D'ordinaire,  les  prêts  sont  effectués  par  le  Trésor 
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en  vertu  d'actes  du  Parlement.  Depuis  quinze  an- 
nées, 37  millions  5oo,ooo  francs  ont  servi  à 
élever  deux  cent  douze  églises  ou  chapelles,  suffi- 
santes pour  a83,ooo  personnes  assises  dans  des 
bancs,  et  où  1 54,ooo  places  gratuites  sont  réservées 
à  la  classe  indigente. 

De  même  que  pour  toutes  les  autres  taxes  locales, 
l'évaluation  du  revenu,  telle  qu'elle  existe,  est  gé- 
néralement admise  comme  base  de  la  répartition 
de  l'impôt  des  églises,  à  moins  que  des  règles  diffé- 
rentes n'aient  été  introduites  par  l'usage.  «  Dans  ce 
«  cas  la  coutume  doit  être  observée,  car  elle  peut 
((  être  ou  a  pu  être  fondée  dans  l'origine.  »  Les 
détails  de  la  répartition  appartiennent  aux  church- 
wardens^  qui  sont  aussi  chargés  du  recouvrement. 
Afin,  sans  doute,  d'obvier  à  l'un  des  inconvénients 
qui  doivent  naître  de  la  réunion  des  fonctions  de 
taxateur  et  de  percepteur ,  il  est  de  règle  que  les 
churchwardens  n'établissent  pas  eux-mêmes  leur 
quote  :  ce  soin  appartient  au  reste  de  la  paroisse. 

La  législation  n'admet  aucune  exception  de  la 
taxe  qui  a  pour  objet  la  construction,  l'entretien 
et  les  frais  du  culte  de  la  Religion  établie  ou  do- 
minante. 

Ainsi  les  catholiques,  qui  forment  les  quatre  cin- 
quièmes au  moins  de  la  population  irlandaise ,  les 
juifs,  les  dissidents  de  toutes  les  sectes  dont  le 
nombre  dans  le  Royaume-Uni  égale  les  deux  tiers 
des  autres  habitants,  se  voient  forcés  de  contribuer 
même  à  l'érection  de  temples  destinés  à  l'exercice 
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d'un  culte  qu'ils  ne  professent  pas.  Il  suffit  pour 
les  y  contraindre  qu'une  réunion  de  laquelle  ils 
s'abstiennent  ou  dont  ils  sont  exclus,  décide  à  la 
majorité  qu'une  imposition  sera  mise  sur  la  popu- 
lation paroissiale. 

Les  seules  exemptions  admises  sont  les  suivan- 
tes :  un  habitant  ne  peut  être  taxé  pour  la  terre 
qu'il  possède  sur  le  territoire  d'une  autre  paroisse; 
et  la  répartition  n'atteint  ni  les  phares ,  ni  le  petit 
détaillant  qui,  domicilié  ailleurs,  vient  les  jours  de 
marché  s'établir  pour  deux  ou  trois  heures  sur  un 
emplacement  dont  il  paye  la  location. 

Le  mode  de  poursuite  et  de  contrainte  pour 
le  payement  de  la  taxe  des  églises  n'est  ni  moins 
compliqué  ni  moins  dispendieux  que  celui  qui 
est  en  usage  pour  les  contributions  provinciales 
et  qui  va,  comme  on  l'a  vu,  jusqu'à  l'emprisonne- 
ment. Appliqué  aux  dissidents,  ce  moyen  paraît 
odieux  ;  et  il  en  est  qui  subissent  cette  peine  parce 
que  dans  plusieurs  actes  le  non  payement  est  plutôt 
motivé  par  des  scrupules  religieux  que  par  l'impos- 
sibilité de  satisfaire  à  l'impôt.  Primitivement  c'était 
devant  les  Cours  ecclésiastiques  que  devait  être 
traduit  celui  qui  se  refusait  au  payement  de  la 
somme  demandée  par  le  churchwarden.  Depuis, 
et  dans  la  vue  d'accélérer  la  rentrée  des  taxes,  il 
a  été  statué  que  les  débiteurs  d'une  somme  n'excé- 
dant pas  260  francs  seraient  cités  devant  les  juges 
ordinaires. 

En  sortant  de  fonctions,  ou  dans  le  délai  d'un 
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mois  au  plus  tard,  sous  jDeine  d'y  être  contraints, 
les  churchwardens  sont  tenus  de  produire,  soit 
au  comité,  soit  à  l'assemblée  générale  des  habitants 
et  au  ministre,  le  compte  général  des  recettes  et  des 
payements  avec  les  pièces  justificatives.  Mais  ces 
officiers  étant  considérés  moins  comme  les  rece- 
veurs que  comme  les  administrateurs  de  l'église, 
toutes  les  dépenses  qui  paraissent  raisonnables  doi- 
vent leur  être  allouées  et  tout  payement  inférieur 
à  cinquante  francs  est  admis  sur  leur  serment ,  à 
moins  que  la  mauvaise  foi  ne  soit  soupçonnée. 

Les  churcluvardens  ne  peuvent  refuser  la  com- 
munication de  leurs  comptes  à  tout  paroissien  qui 
en  fait  la  demande  motivée. 

Lorsque  les  comptes  présentés  ont  été  admis  et 
signés  par  les  habitants  présents,  le  comptable  ne 
peut  être  recherché  à  moins  de  fraude  ou  de  cor- 
ruption signalée  plus  tard.  Si  dans  la  paroisse  il 
est  d'usage  qu'un  comité  soit  chargé  de  la  surveil- 
lance des  intérêts  paroissiaux,  les  comptes  qu'il  a 
adoptés  le  sont  valablement. 

En  cas  de  malversation,  les  churchwardens  sont 
révocables  par  les  habitants  et  remplacés  dans  le 
courant  de  l'année  :  s'ils  se  rendent  coupables  de 
négligence  ou  d'abus  de  pouvoir ,  ils  peuvent  être 
traduits  devant  la  Cour  ecclésiastique,  car  les 
juges  laïques ,  desquels  ils  relèvent  comme  adminis- 
trateurs ,  n'ont  pas  action  sur  eux  en  leur  qualité 
de  churchsvardens. 

On   voit   à   quelle    surveillance    et   à    combien 
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d'assujettissements  la  législation  anglaise  a  soumis 
les  churchwardens^  obligés  de  remplir  gratuitement 
des  fonctions  qui  ne  sont  pas  sans  responsabilité. 

En  appelant  sur  la  gestion  de  ces  officiers  la  dis- 
cussion et  le  contrôle  intéressé  des  contribuables, 
le  législateur  a  eu  évidemment  l'intention  de  pré- 
venir non-seulement  les  malversations,  mais  encore 
de  prémunir  les  habitants  contre  des  exigences  sans 
nécessité  réelle.  Ce  dernier  but  du  moins  n'a  pas 
été  atteint;  et  l'abus  est  né  de  ceux  là  même  qui 
sont  institués  pour  le  prévenir.  On  en  trouve  la 
preuve  dans  les  motifs  d'un  bill  qui  fut  présenté 
sans  succès  à  la  Chambre  des  Communes  pendant 
la  session  de  i834.  Il  avait  pour  objet  de  faire  droit 
aux  réclamations  instantes  des  dissidents  qui,  de 
toutes  les  contrées  du  royaume ,  et  dans  des  péti- 
tions couvertes  de  nombreuses  signatures,  deman- 
daient à  être  affranchis  de  la  taxe  des  églises  de  la 
religion  anglicane.  Le  Chancelier  de  l'Echiquier 
s'exprimait  ainsi  à  cette  occasion  : 

«  Je  propose  d'appliquer  6,aôo,ooo  francs  préle- 
«  vés  sur  le  produit  de  l'impôt  territorial  (Jand- 
«  tcioc)  aux  dépenses  des  églises ,  car ,  bien  que  les 
«  sommes  qui  sont  imposées  annuellement  sous  la 
ce  forme  de  contribution  pour  l'église,  s'élèvent  de 
«  douze  àquinze  millions  de  francs,  la  mesure  indi- 
«  quée  aura  l'heureux  effet  de  délivrer  les  dissi- 
ez dents  et  les  anglicans  d'un  impôt  qui  leur  est 
«  importun.  Il  est  un  fait  incontestable,  c'est  que 
«  les    produits  de    cette   imposition   sont  dissipés 
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«  d'une  manière  extravagante,  et  que,  jusqu'à  un 
«  certain  point,  les  comités  se  prêtent  au  désordre. 
«  D'une  part ,  le  churchvuarden  en  exercice  cher- 
«  che  quel  embellissement  il  pourra  faire  à  l'église , 
«  espérant  ainsi  transmettre  son  nom  aux  siècles 
«  futurs  ;  de  leur  côté ,  les  membres  du  comité,  mar- 
a  chauds  et  entrepreneurs  pour  la  plupart,  consen- 
«  tent  volontiers  à  l'augmentation  de  dépenses  qui 
«  doivent  leur  profiter,  parce  que  l'exécution  des 
«  travaux  leur  est  dévolue. 

«Enfin,  l'opinion  du  plus  grand  nombre,  celle 
«  du  moins  de  toutes  les  personnes  avec  lesquelles 
«  j'ai  conféré  à  ce  sujet,  est  que,  par  les  causes  que 
«  j'indique  et  par  d'autres  encore ,  qu'elle  qu'en 
«  soit  la  nature,  la  déprédation  est  grande  dans  la 
«  taxe  des  églises.  » 

Pour  cette  taxe  comme  pour  toutes  celles  dont 
l'assiette,  la  répartition  et  l'emploi  sont  laissés  à 
l'administration  gratuite ,  les  formes  et  surtout  la 
proportion  varient  dans  chacun  des  trois  royau- 
mes et  dans  chaque  localité.  Ce  qui  a  été  dit  des 
autres  impositions  de  même  nature  suffit  pour 
donner  l'idée  de  ces  inégalités  de  répartition;  mais 
le  détail  de  l'emploi  des  fonds  que  l'on  connaît 
pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  ne  sera  pas 
sans  quelque  intérêt. 

Voici  en  quoi  ont  consisté  les  dépenses  du  ma- 
tériel des  églises  pendant  l'année  i834,  non  com- 
pris les  constructions  nouvelles  : 
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Réparations  des  édifices 6,200,000  i'v. 

Orgues  et  cloches i  ,o4o,ooo 

Livres,  pain  et  vin 1,1 5o,ooo 

Gages  des  secrétaires  de  paroisse 
[parisk  clerÂ)  et  des  fossoyeurs.  .      3,î5o,ooo 

Autres  dépenses  sans  énonciation 
précise,  mais  qui  paraissent  avoir 
pour  objet  des  visites,  des  émolu- 
ments acquittés  ,  des  repas  ,  des 
frais  de  voyage,  etc 4,575,000 

Ensemble i6,it5,ooo 

Les  revenus  de  biens-fonds,  la 
location  des  bancs  et  certains  émo- 
luments, montant  chaque  année  à 
environ 2,017,000 

laissent  une  différence  de 14,098,000  fr. 

représentant  la  portion  de  ces  dépenses  à  laquelle 
il  est  pourvu  par  une  imposition. 

Ce  dernier  chiffre,  inférieur  encore  à  Tévaluation 
approximative  du  Chancelier  de  l'Echiquier,  se 
rapporte  au  produit  assigné  aux  church  rates  de 
l'année  1827  dans  un  document  parlementaire; 
et  les  exemples  cités  précédemment,  comme  ceux 
qui  suivront,  démontrent  que  dans  le  Royaume- 
Uni  les  perceptions  locales  de  tous  genres  tendent 
plutôt  à  s'élever  qu'à  décroître.  Il  est  donc  à  pré- 
sumer que  la  somme  admise  n'excède  pas  le  tribut 
qui   a  été  imposé  en    i834  aux  contribuables  de 


3v^6  TAXES    LOCALES 

toutes  les  croyances  pour  les  édifices  consacrés 
exclusivement  au  culte  dominant  dans  l'Angleterre 
et  le  pays  de  Galles  :  ci 14,098,000  fr. 

En  Ecosse,  où  tout  ce  qui  tient  à  l'adminis- 
tration ecclésiastique  est  dirigé  avec  plus  de  régula- 
rité qu'en  Angleterre  et  en  Irlande,  la  population 
est  exempte  des  exigences  abusives  qui  résultent 
ailleurs  de  la  taxe  d'entretien  des  églises;  et  plu- 
sieurs fois  le  Parlement  a  voté  des  fonds  pour  aider 
à  la  construction  des  temples  dans  les  îles  et  dans 
les  contrées  pauvres  des  Highlands. 

A  Edimbourg,  les  gages  du  chef  des  chœurs, 
des  sonneurs,  du  bedeau,  des  allumeurs  de  poêles 
et  autres  employés  subalternes  des  églises;  l'en* 
trelien  de  ces  édifices,  le  pain  et  le  vin  pour  le 
sacrement,  et  les  frais  accidentels,  sont  considérés 
comme  des  dépenses  à  la  charge  de  la  corporation 
municipale ,  et  portés  à  ce  titre  sur  les  comptes 
de  la  ville,  où  elles  figurent  annuellement  pour 
65,ooo  francs,  dans  les  treize  églises  presbyté- 
riennes que  possède  la  capitale  de  l'Ecosse.  Cette 
somme  est  plus  que  couverte  par  la  location  des 
bancs,  dont  le  prix,  réglé  suivant  les  quartiers  et 
les  places  depuis  [\  francs  jusqu'à  53  francs,  rap- 
porte i85,ooo  francs,  indépendamment  des  places 
réservées  aux  indigents.  L'excédant  de  produit, 
confondu  avec  les  autres  revenus  de  la  ville,  pro- 
fite à  la  généralité  des  habitants  comme  venant  en 
atténuation  des  impositions  municipales. 
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Par  une  combinaison  préférable  encore,  la  cité 
de  Glascow  ne  se  borne  pas  à  ranger  au  nombre 
de  ses  dépenses  municipales  les  frais  de  matériel 
et  du  personnel  inférieur  dans  les  vingt-six  églises 
et  chapelles  du  culte  dominant,  elle  y  fait  entrer 
aussi  le  traitement  de  leurs  ministres. 

«11  est  sans  exemple,  dit  à  ce  sujet  l'auteur 
«  d'une  statistique  intéressante  du  Lanarkshire  (i), 
«  qu'aucun  dissident  épiscopal  ou  catholique  rô- 
ti main  ait  été  imposé  pour  subvenir  aux  dépenses 
«  de  l'Église  Établie  de  Glascow ,  ainsi  que  cela  se 
«  pratique  en  Angleterre  et  en  Irlande,  et  même  à 
«  Edimbourg  où  les  habitants ,  quelle  que  soit  leur 
«  croyance,  sont  soumis  à  une  imposition  de  six 
«  pour  cent  du  revenu  pour  le  traitement  des  mi- 
te nistres.  A  ce  rapprochement ,  si  l'on  ajoute  que 
«  le  revenu  de  Glascow  est  modique  comparative- 
«  ment  à  celui  d'autres  grandes  villes,  il  n'en  sera 
«  que  plus  honorable  encore  pour  les  magistrats 
«  d'avoir  su  élever  et  entretenir  leurs  églises  sans 
«  demander  aux  habitants  aucune  des  taxes  que 
«  l'on  exige  ailleurs.  » 

Un  mode,  sinon  semblable  à  ce  qu'on  pratique 
à  Glascow,  du  moins  analogue  à  ce  qui  a  lieu  à 
Edimbourg,  est  suivi  dans  les  autres  parties  de 
l'Ecosse. 

Par  cette  application  aux  dépenses  du  culte  do- 


(i)Enumeiation  of  the  inhabitants  of  the  City  of  Glascow 
and  County  of  Lanark,  etc.,  by  Cleland  LL   T)%  etc.,  i832. 
Tome  il  ^2 
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minant,  d'un  produit  obtenu  de  la  volonté  spon- 
tanée de  ceux-là  seuls  qui  fréquentent  ses  églises, 
l'Ecosse  s'est  épargné  les  conséquences  de  l'impo- 
sition que  supportent  les  habitants  de  l'Angleterre. 
Ainsi  la  taxe  pour  les  dépenses  des  églises  de  l'E- 
cosse ne  peut  être  portée  que  pour Néant 

Ces  mêmes  abus  existant  en  Irlande,  y  étaient 
d'autant  plus  intolérables  que  la  taxe  des  églises , 
connue  dans  le  royaume  sous  le  nom  de  vestry-cessy 
commune  à  tous  ses  habitants  sans  distinction  de 
religion ,  était  votée  sans  le  concours  des  catholi- 
ques, «attendu  qu'ils  étaient  exclus  ou  censés  ex- 
«  dus  par  la  loi.  »  Dans  plusieurs  paroisses,  cinq 
ou  six  personnes  appartenant  à  la  religion  domi- 
nante s'attribuaient  le  droit  de  taxer  à  leur  gré, 
pour  l'entretien  des  églises  de  leur  communion, 
plusieurs  milliers  d'habitants  étrangers  à  leur 
croyance.  L'importance  de  l'impôt,  et  plus  encore 
l'arbitraire  qui  accompagnait  sa  répartition,  con- 
couraient à  entretenir  dans  les  populations  catholi- 
ques le  mécontentement  et  l'irritation  nés  des 
privilèges  dont  jouit  à  d'autres  égards  le  clergé 
anglican  d'Irlande.  En  i833,  un  acte,  rapportant 
les  lois  précédentes  qui  autorisaient  les  évêques  à 
demander  l'imposition  de  taxes  pour  l'érection ,  la 
réparation  et  l'entretien  des  cathédrales ,  des  églises 
et  des  presbytères,  statua  que  désormais  les  dé- 
penses des  églises  seraient  acquittées  au  moyen 
d'une  contribution  proportionnelle  sur  les  revenus 
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du  clergé.  L'exécution  de  la  mesure  prescrite  fut 
confiée  à  une  Commission  ecclésiastique  dont  les 
membres  sont  rétribués  en  raison  de  la  responsa- 
bilité qu'ils  doivent  encourir.  La  nouvelle  mesure 
éprouva  des  difficultés  dans  son  application.  Afin 
d'y  mettre  un  terme,  dans  la  session  de  i834  le 
Parlement  prononça  que  toute  imposition  ayant 
pour  objet  le  payement  des  assistants ,  des  lecteurs, 
secrétaires,  fossoyeurs  ou  de  tout  autre  ministre 
ou  employé  inférieur  des  églises,  qui  aurait  été 
assise  ou  demandée  postérieurement  à  la  semaine 
de  Pâques  de  i833,  serait  nulle  et  sans  effet. 

Ainsi  l'Irlande  doit  au  Gouvernement  d'être 
affranchie  depuis  trois  années ,  d'une  taxe  que  la 
sollicitude  de  l'administration  municipale  a  su 
épargner  ou  rendre  insensible  en  Ecosse ,  et  contre 
laquelle  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  s'élèvent 
plus  fortement  à  chaque  session.  Le  moment  ap- 
proche où  cette  grande  et  intéressante  partie  du 
Royaume-Uni  verra  se  réaliser  les  espérances  nées 
du  bill  repoussé  en  i834.  I^éjà,  dans  plusieurs 
villes ,  au  nombre  desquelles  paraît  Birmingham , 
l'impôt  affecté  aux  dépenses  de  l'Église  a  été  refusé 
par  la  majorité  des  paroissiens;  et  le  ministère  ac- 
tuel se  montre  disposé  à  reproduire  en  1837  ^^ 
proposition  de  faire  supporter  ces  dépenses  par 
le  Trésor  public  :  ci Néant. 


^a-. 
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CHAPITRE  IV. 


CONTRIBUTIONS  OU  COTISATIONS  AYANT  POUR  OBJET  L  ENTRETIEN 
DES  MINISTRES  ET  LES  FRAIS  DES  CULTES  DISSIDENTS  ET  DES 
MISSIONS. 


«»•«< 


SECTION  PREMIERE. 


Entretien  des  ministres  et  frais  de  culte. 

Tous  ceux  qui ,  dans  le  Royaume-Uni ,  ne  pro- 
fessent pas  la  religion  reconnue  par  l'Etat,  sont 
confondus  sous  la  désignation  de  dissidents  (^dis- 
senters).  Cette  dénomination  comprend  non-seule- J 
ment  les  non-conformistes,  c'est-à-dire  les  membres 
des  nombreuses  sectes  qui  s'écartent  des  doctrines 
soit  de  la  religion  épiscopale  d'Angleterre  ou  de  la 
religion  presbytérienne  de  l'Ecosse,  mais  encore 
la  population  catholique  de  l'Irlande,  et  les  juifs, 
peut-être  aussi  nombreux  dans  cette  île  que  les 
conformistes.  Aujourd'hui  encore  les  dissidents  sont 
loin  d'être  admis  à  tous  les  avantages  dont  jouit 
le  reste  de  la  population.  Cette  différence  de  con- 
dition a  son  origine  dans  les  révolutions  religieuses 
dont  l'Angleterre  a  été  le  théâtre,  à  la  suite  de  la 
réforme  qui  sépara  ce  royaume  de  l'Église  romaine , 
au  commencement  du  seizième  siècle.  Durant  une 
période  de  deux  cents  ans,  qui  vit  plusieurs  mo- 
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narques  embrasser  ou  rejeter  successivement  la  foi 
nouvelle ,  chacun  d'eux  sembla  adopter  pour  prin- 
cipe unique  de  considérer  et  de  traiter  comme 
criminels  tous  ceux  de  ses  sujets  qui  oseraient 
différer  sur  quelque  point  de  la  croyance  admise 
par  le  chef  de  l'État.  Depuis,  des  sentiments  plus 
dignes  de  l'humanité  ont  fait  renoncer  à  la  peine 
capitale,  aux  amendes  et  à  l'emprisonnement  en 
matière  de  religion  ;  mais  si  les  persécutions  ces- 
sèrent, longtemps  encore  la  législation  anglaise 
admit  que  tout  éloignement  de  la  communion 
adoptée  par  l'État  était  une  offense  punissable  par 
la  privation  des  droits  politiques,  des  fonctions 
honorifiques  ou  lucratives ,  et  par  d'autres  exclu- 
sions offensantes  ou  préjudiciables.  Graduellement 
pourtant,  et  nonobstant  une  résistance  qui  est 
peut-être  plutôt  l'effet  des  préjugés  que  de  la  pru- 
dence, de  courageux  efforts  ont  obtenu  des  adou- 
cissements à  la  situation  des  dissidents ,  sans  toute- 
fois que  l'égalité  des  conditions  ait  été  établie  pour 
toutes  les  classes  de  citoyens.  % 

Ce  fut  en  1791  pour  les  catholiques,  et  pour 
les  unitaires  en  181 3,  que  furent  abolies  les  peines 
corporelles  et  pécimiaires.  Les  protestants  non- 
conformistes  n'ont  été  admis  qu'en  1828  à  rem- 
plir des  emplois  publics;  et  l'usage  des  droits  poli- 
tiques a  été  accordé  aux  catholiques  en  18*29 
seulement  ,  d'abord  par  des  autorisations  an- 
nuelles. Les  quakers  et  les  séparatistes  ne  l'ont 
obtenu    qu'en   i833.  Pour  la  célébration  du  ma- 
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riage,  les  dissidents  ne  seront  affranchis  de  la  dépen- 
dance des  ministres  de  l'Église  Établie  qu'au  pre- 
mier mars  de   iSSy.  Exclus  encore  de  l'université 
d'Oxford  ,   ou   ne    devant  y  être  admis  qu'à    des 
conditions  auxquelles   ils  ne  peuvent  souscrire  , 
il  leur  est  permis  de  faire  leurs   études  à  Cam- 
bridge ,  sans  pouvoir  y  être  gradués.  Des  tentati- 
ves faites  durant  la  session  de  i834,  dans  la  vue 
d'adoucir   au   moins   ces    dispositions ,    sont  res- 
tées sans  effet;  et  un  bill  qui  avait  pour  objet  de 
relever  les  juifs  de  l'incapacité  politique  dont  ils  res- 
tent frappés,  a  été  repoussé  à  la  Chambre  des  Lords. 
Ces  dissidents,  que  la  loi  tient  dans  une  position 
exceptionnelle,  concourent  cependant  comme  tous 
les  autres  citoyens  aux  dépenses  de  l'État  et  au 
soutien  du  crédit,  par  l'acquittement  des  contri- 
butions  publiques  :  ils  payent  la  dîme  au  clergé 
anglican;  et,  des  taxes  locales,  ils  supportent  celles 
même  qui  profitent  à  l'Église  dominante.  Eux  seuls, 
d'un  autre  côté ,  élèvent   et   entretiennent   leurs 
églises  ou  leurs  temples;  ils  subviennent  à  tous  les 
autres  frais  du  culte  qui  leur  est  propre;  et,  exclus 
des  universités,  la  nécessité  les  a  conduits  à  fonder 
vingt  collèges.  C'est  par  des  contributions  réparties 
entre  eux  qu'ils  parviennent  à  former  les  fonds 
de  ces  dépenses.  Rien  d'officiel  n'existe  sur  l'im- 
portance de  ces   cotisations.   Il   est   même  digne 
d'observation  que  le  nombre  de  ceux  qui  les  par- 
tagent n'a  jamais  été  établi  d  une  manière  géné- 
rale. Dans  les  trois  derniers  dénombrements  offi- 
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ciels  de  la  population  qui  ont  été  opérés  depuis 
trente  années,  on  a  distingué  soigneusement  les 
diverses  professions  commerciales,  industrielles  et 
agricoles;  mais  il  ne  paraît  pas  que  de  semblables 
recherches  aient  jamais  été  ordonnées  en  ce  qui 
concerne  le  nombre  d'habitants  des  différentes 
sectes  religieuses  dans  les  trois  parties  du  Royaume. 
D'un  autre  côté,  les  documents  statistiques  pu- 
bliés par  le  Gouvernement  depuis  quatre  années, 
ne  font  pas  mention  du  nombre  des  édifices  con- 
sacrés aux  différents  cultes.  Sans  notions  précises 
à  cet  égard,  il  a  fallu  se  contenter  de  celles  qu'a 
recueillies  un  ouvrage  qui,  à  peine  publié,  jouit 
déjà  de  la  confiance  due  au  nom  de  son  auteur  (i). 
Suivant  lui,  la  population  du  Royaume-Uni  est 
subdivisée,  dans  ses  croyances  religieuses,  de  la 
manière  suivante  : 


(i)  A  Statistical  Account  of  the  British  Empire,  by  J.  R. 
M'Culloch ,  assisted  by  many  contributors.  1837. 
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r  EN  ANGLETERRE  ET  DA.NS 
LE  PAYS  DE  GALLES 

Juifs,  Catholiques  ruinains,  Pres- 
bytériens, Indépendants,  Baptistes, 
Calvinistes  méthodistes,  Wesleyens 
méthodistes  ,  autres  Méthodistes  , 
Unitaires,  Quakers ,  Missionnaires, 
subdivisés  en  8,414  congrég^ations, 
comptant  entre  eux  de  2,700,000  à. 

2^  EN  ECOSSE 

Juifs ,  Catholiques  romains  ,  Ca- 
méroniens  ,  Séparatistes  primitifs  , 
Séparatistes  unis  et  Séparatistes  pri- 
viligiés,  nouveaux  Indépendants  et 
vieux  Indépendants  ,  Baptistes 
Méthodistes  ,  Unitaires  ,  Univer 
salistes,  Nouvelle  Jérusalem,  Ex 
travagants  ,    Unionistes ,   Déistes 


3°  EN  IRLANDE. 


Catholiques  romains  pour  la  plu 
part  et  Prolestants  de  toutes  les^ 
sectes  ,  non  compris  642,000  Près 
bytériens  écossais  qui  appartien 
nent  à  l'une  des  religions  recon 
nues  et  dont ,  à  ce  titre  ,  les  minis 
très  reçoivent  un  traitement  de 
l'Etat  (reg-mm  donum),  indépendam 
ment  des  contributions  volontaires 
(  volontarjr  stipends  ) 


TOTAUX... 


POPULATION 


14,000,000 


2,360,000 


8,000,000 


24,360,000 


HSMB&SS 

des 
Congréga- 
tions 
de 
dissidents. 


MEMBSBS 

des 

Églises 

Épiscopale 

et 
Presbyté- 


3,000,000; 


520,000) 


6,450,000 


9,970,000 


[1,000,000 


1,840,000 


1,550,000 


14,390,000 


MOMBXB 

d'édifices 
consacrés 
au  culte 
des 
dissidents. 


8,414 


800 


2,513  (i) 


11,727 


(i)  L'ouvrage  de  M.  M'CuUoch  ne  donne  pas  le  chiffre  des  édifices  consacrés  au 
culte  des  dissidents  en  Irlande.  Celui  de  2,513  que  l'on  porte  ici  est  extrait  du  rap- 
port de  la  Commission  chargée  d'une  enquête  sur  l'instruction  publique.  Les  Catho- 
liques romains  possèdent  dans  ce  pays  2,109  églises  ,  et  404  temples  appartiennent 
aux  autres  dissidents. 

(2)  Ce  nombre  est  conforme  à  celui  que  donne  le  rapport  de  la  Commission  d'en 
quèle  sur  l'instruction  publique  en  Irlande. 
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La  totalité  des  membres  étrangers  à  la  religion 
dominante  se  trouve  donc,  sur  l'ensemble  de  la 
population,  dans  le  rapport  de  2  à  5.  Prise  séparé- 
ment pour  chacune  des  parties  du  Royaume-Uni, 
la  proportion,  qui  n'est  en  Angleterre  et  en  Ecosse 
que  de  22  pour  cent,  s'élève  pour  l'Irlande  à  81. 
«  Cette  situation ,  »  dit  au  sujet  de  ce  dernier  royau- 
me l'auteur  que  nous  citons,  «révèle  la  source  prin- 
ce cipale  de  ces  dissentiments  religieux  qui  agitent 
«  depuis  si  longtemps  l'Irlande,  et  qui  contribuent 
«  à  sa  misère.  Ce  pays  est  le  seul  en  Europe  dans 
«  lequel  la  religion  d'une  faible  partie  de  la  po- 
«  pulation  ait  été  largement  dotée  et  déclarée  Eglise 
«  dominante.  Cette  combinaison  absurde  est  en 
«  opposition  avec  tous  les  principes  allégués  d'or- 
«  dinaire  en  faveur  du  maintien  d'une  Eglise  domi- 
«  nante  dans  un  Etat.  » 

La  question  soulevée  par  M.  M'Culloch  est 
d'une  grande  importance,  et  va  devenir  peut-être 
l'objet  de  débats  sérieux  pendant  la  session  de 
1837.  Chercher  à  en  prévoir  l'issue  serait  sortir 
des  limites  assignées  à  cet  ouvrage.  Mais  il  reste  à 
connaître  ce  que  coûtent  à  1  o  millions  de  dissidents 
de  toutes  les  croyances,  d'abord  l'entretien  et  l'or- 
nement de  1 1,727  édifices  consacrés  au  culte,  puis 
le  traitement  des  ministres,  des  desservants,  et 
les  frais  inhérents  à  la  célébration  des  cérémonies 
religieuses.  Sans  base  certaine  d'évaluation  sur  ces 
divers  points,  on  ne  peut  que  s'aider  d'indications 
éparses.  x\fin  de  se  prémunir  contre  toute  exagéra- 
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tion,  on  passera  sous  silence  les  constructions  nou- 
velles qui  se  multiplient  chaque  année;  on  supposera 
que,  partout  dans  la  Grande-Bretagne  et  en  Irlande, 
le  produit  de  la  location  des  bancs  et  le  casuel  des 
églises  sont  affectés  et  qu'ils  suffisent  aux  dépenses 
de  réparation,  d'entretien  des  édifices,  ainsi  qu'aux 
frais  de  culte;  et  que  les  dissidents  n'ont  à  pour- 
voir par  des  cotisations  qu'au  traitement  des  mi- 
nistres. Ce  traitement  doit  former  la  plus  considé- 
rable des  dépenses  annuelles.  Car ,  pour  tout  ce 
qui  est  étranger  aux  religions  épiscopale  et  pres- 
bytérienne, il  n'existe  ni  dîmes  ni  revenus  de  biens- 
fonds  ,  ni  secours  accordés  par  l'État ,  ni  même 
la  manse  et  le  jardin.  C'est  à  l'existence  tout  en- 
tière de  leurs  ministres,  et,  dans  les  cultes  non  ca- 
tholiques où  le  célibat  n'est  pas  observé  ,  à  celle 
de  leurs  familles ,  que  doivent  subvenir  les  coreli- 
gionnaires. 

On  admettra  encore  que  le  nombre  des  ministres 
ne  dépasse  pas  celui  des  édifices,  ce  qui,  déjà  au- 
dessous  du  vrai  pour  les  religions  non  conformistes 
où  le  ministre  est  rarement  sans  un  assistant  ou 
çlerk  rétribué  ,  le  devient  encore  davantage  pour 
les  églises  catholiques  dans  lesquelles  le  culte,  en- 
vironné d'une  plus  grande  pompe,  comporte  une 
hiérarchie  sacerdotale  plus  nombreuse.  Enfin,  on 
supposera  que  chaque  ministre  ne  coûte  en  moyenne 
que  loo  livres  sterling  ou  2,5oo  francs  par  année. 
Il  est  à  la  vérité  des  congrégations  où  le  desservant 
reçoit  moins  en   raison  du  petit  nombre  de  ceux 
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qui  se  trouvent  à  portée  de  l'entendre;  mais  alors 
l'exception  devient  plus  coûteuse  pour  chaque  co- 
religionnaire isolément.  Par  exemple,  dans  un  vil- 
lage à  quelques  milles  de  Londres,  où  se  réunissent 
chaque  dimanche  des  Unitaires,  cent  personnes 
assurent  à  leur  ministre  célibataire,  trente  guinées 
par  an,  ou  environ  800  francs,  ce  qui  revient  à  8 
francs  par  individu.  La  moyenne  de  cent  livres 
sterling  par  édifice  et  par  chaque  ministre  ne  peut 
être  au-dessous  et  ne  doit  pas  s'éloigner  de  ce  qui 
existe.  Elle  donne  pour  les  8,4 1 4  congrégations  et 
pour  autant  de  ministres  que  l'on  compte  en  An- 
gleterre et  dans  le  pays  de  Galles  (i),  la  somme 
de Il ,o35,ooo  fr. 

A  ce  même  taux ,  les  800  minis- 
tres de  pareil  nombre  des  congré- 
gations dissidentes  de  l'Ecosse  doi- 
vent coûter. .  . , 2,000,000 

A  en  juger  par  les  notions  qui  ont 
été  données  à  la  Chambre  des  Com- 
munes en   1834,  par   l'un  de    ses 

A  reporter. .  .  .    23,o35,ooo 


(i)  L'auteur  du  Black  Book  porte  plus  haut  le  nombre  des  mi- 
nistres et  la  dépense  de  leur  traitement. 

'<  En  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  dit-il  (page  94), 
le  nombre  des  ministres  que  les  dissidents  entretiennent  dépasse 
9,000.  La  dépense  pour  chacun  n'est  certainement  pas  au-des- 
sous de  120  livres  (3,ooo  fr.),  ou  plus  d'un  million  par  année 
pour  tous  (25  millions  de  francs.)  » 
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Report.  .  . .  -23,035,000  fr. 
membres  qui  n'est  pas  représen- 
tant de  l'Irlande  ,  la  population 
de  ce  royaume  supporte  de  plus 
grands  sacrifices  pour  les  églises 
et  pour  leurs  ministres. 

a  Les  dissidents  de  ce  pays,  disait - 
«  il,  possèdent  maintenant  3,ooo  édi- 
«  fices  consacrés  au  culte;  et  c'est 
«  au  moyen  de  cotisations  levées 
«  entre  eux  qu'ils  en  font  les  frais, 
a  Ces  contributions,  je  suis  autorisé 
a  à  le  croire ,  s'élèvent  par  an  à 
«  une  somme  qui  n'est  pas  moindre 
«  d'un  million  de  livres.  » 

Aucune  voix  ne  s'éleva  contre 
cette  appréciation  ;  il  est  donc  per- 
mis de  l'admettre:  ci,  en  francs. .  .  .   25,ooo,ooo 

Par  conséquent,  sans  compter 
les  dépenses  de  construction,  de  ré- 
paration et  d'ornement  des  églises 
et  des  temples,  ni  les  frais  acces- 
soires du  culte ,  les  dix  millions  de 
dissidents  que  renferment  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande ,  contribuent 
à  l'entretien  de  leurs  ministres  pour 
environ 48,o35,ooo  fr. 
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SECTION    II. 


Frais  de  missions. 


L'émulation  religieuse ,  entretenue  par  ce  grand 
nombre  de  croyances  qui  partagent  la  population 
du  Royaume-Uni ,  ne  produit  pas  seulement  un  ac- 
complissement généralement  plus  exact  des  devoirs 
de  chaque  culte;  elle  entretient  encore  un  esprit 
ardent  de  prosélytisme  qui  se  manifeste  par  des 
missions  lointaines.  Mais  les  cotisations  au  moyen 
desquelles  il  y  est  pourvu ,  sont  l'effet  d'une  vo- 
lonté toute  spontanée  que  ne  commande  ni  une 
obligation  imposée  ailleurs,  ni  une  nécessité  ab- 
solue :  elles  ne  sauraient  par  conséquent  être  ran- 
gées dans  la  classe  des  taxes.  La  mention  qui  en 
est  faite  a  uniquement  pour  objet  de  présenter 
les  efforts  qui  animent,  et  les  moyens  dont  dis- 
posent les  anglicans  et  les  non  conformistes,  ainsi 
que  la  progression  des  sacrifices  de  chacun. 

Les  fonds  employés  en  frais  de  mission  ont  été 
de  la  part  de  l'Angleterre  : 


lo  Pour  la  Religion  Établie  ,  par 
les  sociétés  instituées  pour  la  pro- 
pagation du  christianisme ,  pour  la 
propagation  de  l'Évangile,  et  par 
la   société    des   missionnaires ,    en 

francs,  ci 

2»  Pour  les  dissidents  protestants, 
par  les  sociétés  des  missionnaires 
wesleyens,  des  missionnaires  de 
Londres, des baplistes  particuliers  , 
et  par  celle  des  baptistes  généraux, 
en  francs ,  ci 


L'avantage  de 


En  1829.  En  1831. 


1,688,000  fr. 


2,250,000  fr. 


562,000  fr. 


2,530,000  fr. 


2,917,000  fr 


387,000  fr. 
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qui  ressort  de  ce  rapprochement,  prouve  grande- 
ment en  faveur  du  zèle  des  non  conformistes , 
puisque,  dans  un  nombre  de  beaucoup  inférieur 
aux  membres  de  la  Religion  dominante,  ils  con- 
tribuent grandement  à  la  propagation  de  leur 
foi. 

Ces  cotisations  ne  devant  pas  être  considérées 
comme  impôt,  on  n'en  ressortira  le  montant  que 
pour. .  : Mémoire. 


CHAPITRE   V. 

TAXES  PAROISSIALES, 

(PARISH  TAXES.) 


SECTION  PRExMIERE. 

Paupérisme  (Poor.) 

§  I"- 

Taxe  des  pauvres  (Poor  rates),  et  Fondations 
charitables  dans  U Angleterre  et  le  pays  de  Galles. 

La  révolution  qui,  dans  le  seizième  siècle ,  sépara 
l'Angleterre  de  la  Cour  de  Rome,  et,  attribuant  la 
suprématie  religieuse  à  la  royauté,  mit  la  Couronne 
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en  possession  de  biens  immenses  enlevés  au  clergé 
régulier,  marque  aussi  la  naissance  de  l'un  des  tri- 
buts les  plus  onéreux  pour  la  population  anglaise. 
Henri  VIII,  conduit  par  ses  profusions  à  détruire 
les  plus  précieuses  ressources  de  l'avenir ,  obtint 
du  Parlement  des  actes  ordonnant  la  suppression 
des  communautés  religieuses  ,  dont  les  domai- 
nes furent  aussitôt  aliénés.  En  peu  d'années ,  on 
vit  disparaître  d'abord  près  de  4oo  petits  mo- 
nastères^ ainsi  désignés  parce  que  le  revenu  de 
chacun  à  cette  époque  n'excédait  pas  5,ooo  francs  ; 
puis  les  grands  monastères  ^  comprenant  les  biens 
de  600  riches  abbayes,  de  90  collèges,  et  de  iio 
hôpitaux  et  hospices  pour  les  pauvres. 

Le  vagabondage,  dont  la  législation  avait  eu  plu- 
sieurs fois  à  s'occuper,  s'accrut  et  devait  s'accroître  en 
conséquence  de  la  mesure  imprévoyante  et  barbare 
qui  privait  la  misère  de  son  dernier  asile.  Le  désir 
et  la  difficulté  de  réprimer  les  vagabonds  et  la 
mendicité  à  laquelle  ils  se  livraient,  sont  les  motifs 
avoués  d'un  acte  du  Parlement  passé  en  1 536,  acte 
non  moins  remarquable  aujourd'hui  par  les  moyens 
opposés  qu'il  prescrit  que  par  l'intention  qui  l'a 
dicté. 

«  Les  magistrats  des  comtés ,  des  cités ,  des  villes 
«  et  des  provinces,  sont  tenus  de  secourir,  au  moyen 
«  d'aumônes  volontaires,  les  pauvres  nécessiteux 
«  de  la  localité  ,  afin  qu'aucun  d'eux  ne  mendie 
«  ouvertement ,  et  de  procurer  un  travail  habituel 
«  aux  vagabonds  et  mendiants  valides.  Toute  pa- 
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«  roisse  manquant  à  cette  obligation  sera  punie 
«  d'une  amende  de  20  schellings  (2  5  francs).  De  leur 
«  côté,  les  officiers  des  corporations  municipales  et 
«  les  churchwardens  doivent  recueillir  des  aumônes 
«  volontaires  à  l'effet  de  procurer  des  secours  aux 
«  mendiants  infirmes  et  de  Toccupatioii  aux  hom- 
«  mes  en  état  de  pourvoir  à  leur  existence  par  le 
a  travail  de  leurs  mains.  Enfin,  et  toujours  dans  le 
«  même  but ,  la  loi  recommande  à  tous  les  pré- 
«  dicateurs ,  ministres ,  vicaires  et  curés  ,  tant 
a  dans  les  sermons  que  dans  les  quêtes,  en  or- 
0  donnant  le  chapelet,  au  moment  de  la  confession 
«  ou  lors  de  la  rédaction  des  testaments,  d'exhor- 
«  ter,  d'exciter  et  de  provoquer  à  la  générosité 
a  en  faveur  des  pauvres  infirmes  et  des  vagabonds 
«  valides. 

«  Le  produit  des  collectes  devait  être  ou  déposé 
«  dans  une  caisse  commune  à  l'église,  ou  confié 
«  à  une  personne  respectable  ,  chargée  de  l'ap- 
«  pliquer  dans  les  cas  de  besoin.  Il  n'était  pas  per- 
ce mis  de  placer  une  aumône  ailleurs  que  dans  la 
«  caisse  commune,  ni  dans  les  mains  du  dépositaire 
«  choisi ,  ni  même  de  la  remettre  soit  à  un  habi- 
«  tant  de  la  paroisse ,  soit  à  un  prisonnier.  Une 
«  amende  décuple  de  la  somme  donnée  devait 
«  être  la  peine  de  l'infraction. 

a  Le  mendiant  obstiné  était  d'abord  puni  du 
«  fouet  :  en  cas  de  récidive,  on  lui  coupait  le  bout 
«  de  l'oreille  droite;  et,  la  troisième  fois,  il  devait 
a  être  enfermé  dans  la  prison  du  comté,   traduit 
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«  aux  prochaines  assises  sous  l'accusation  de  vaga- 
«  bondage,  de  paresse  et  de  fainéantise;  et,  lorsque 
«  les  preuves  étaient  suffisantes  ,  condamné  à  la 
«  peine  capitale  comme  criminel  et  ennemi  du  bien 
((  public.  » 

Des  peines  aussi  sévères,  appliquées  d'abord  avec 
rigueur,  tombèrent  bientôt  en  désuétude.  Puis , 
abandonnées  ou  reprises  sous  plusieurs  règnes  , 
elles  furent  toujours  impuissantes  pour  la  répres- 
sion de  la  mendicité.  Ce  qui  n'éprouva  pas  de 
changement,  fut  l'obligation  imposée  à  chaque 
paroisse  de  pourvoir  à  l'existence  des  pauvres  né- 
cessiteux et  autres.  Mais  les  moyens  de  persuasion, 
recommandés  par  de  nouvelles  lois  pour  obtenir 
les  aumônes ,  restèrent  inefficaces  ou  devinrent  in- 
suffisants. Ni  les  démarches  officieuses  des  person- 
nes chargées  de  recueilUr  ces  charités ,  ni  les  ex- 
hortations des  ministres  ,  ni  même  l'exemple  donné 
par  des  évêques,  ne  purent  déterminer  les  parois- 
siens à  confier  aux  collecteurs  la  distribution  de 
leurs  aumônes. 

Nonobstant  la  rigueur  des  lois,  le  vagabondage, 
laissé  sans  répression  réelle,  ne  cessait  de  faire  des 
progrès  alarmants.  Moins  d'un  demi-siècle  après 
l'édit  rendu  sous  le  règne  de  Henri  VIII ,  des  gens 
sans  aveu,  mendiants  effrontés,  parcouraient  en 
tous  sens  les  provinces  d'Angleterre  et  du  pays  de 
Galles,  commettant  des  meurtres,  se  livrant  au  vol 
et  à  tous  les  excès.  Après  plusieurs  tentatives  aussi 
infructueuses  que  les  précédentes,  le  règne  d'Élisa- 

ÏOME    II.  23 
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beth  vit  poser  les  bases  d'un  système  différent,  qui 
devait  du  moins  changer  la  nature  du  mal. 

Secourir  les  indigents  infirmes,  âgés  ou  aveugles, 
et  mettre  en  apprentissage  leurs  enfants  ;  assurer 
du  travail  aux  pauvres  valides  et  les  y  contraindre 
au  besoin,  tel  fut  l'objet  d'un  acte  qui  marque  la 
première  année  du  dix-septième  siècle. 

Afin  d'atteindre  le  but  indiqué,  la  loi  recomman- 
dait l'établissement  d'asiles  pour  les  pauvres  infir- 
mes, et  ordonnait  la  détention,  dans  la  prison  com- 
mune ou  dans  une  maison  correctionnelle,  des 
mendiants  qui  se  refuseraient  à  travailler.  A  ce 
moyen,  dont  il  ne  se  dissimulait  pas  l'insuffisance, 
le  législateur  en  réunissait  d'autres  qui  promet- 
taient plus  d'efficacité. 

Les  tribunaux  de  paix  furent  investis  du  droit 
de  régler  les  secours  que  les  ascendants  et  les  des- 
cendants seraient  tenus  de  fournir  à  leurs  parents, 
réduits  par  une  infirmité  quelconque  à  l'impossibi- 
lité de  travailler.  Aux  churchwardens  ou  adminis- 
trateurs des  paroisses,  on  adjoignit  deux,  trois  ou 
quatre  officiers  choisis  annuellement  par  le  juge 
parmi  les  principaux  habitants,  et  qui  reçurent  le 
wovcï  ^overseers  ovi  surintendants  des  pauvres.  Leur 
mission,  toute  gratuite  comme  celle  des  churchwar- 
dens  ,  fut  de  répartir  et  de  percevoir  des  imposi- 
tions ,  dont  le  montant  devait  être  déterminé  de 
concert  avec  les  magistrats  de  deux  justices  de 
paix. 

Les  impositions  étaient  de  deux  genres  :  suivant 
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que  les  overseers  le  jugeaient  convenable,  elles 
pouvaient  consister  soit  dans  Vii\ç^  certaine  quan- 
tité de  lin,  de  chanvre,  de  laine,  de  fil  et  d'autres 
denrées  ou  matières  à  mettre  en  œuvre  par  les 
pauvres  valides ,  soit  en  une  somme  d'argent  dont 
le  produit  était  applicable  tant  à  l'entretien  des 
vieillards,  des  aveugles  et  des  autres  impotents, 
qu'aux  frais  d'apprentissage  des  enfants. 

Ainsi  fut  établie  la  taxe  des  pauvres. 

Le  ministre  ou  le  vicaire  de  la  paroisse,  et  tous 
les  habitants  possesseurs  ,  fermiers  ou  locataires 
d'une  propriété  réelle ,  y  furent  soumis.  Sous  la 
dénomination  de  propriété  réelle,  on  comprenait 
la  terre  et  toutes  les  natures  de  biens-fonds  qu'elle 
porte  à  sa  surface  ou  qu'elle  renferme  dans  son 
sein,  telles  que» les  moissons  ,  les  dîmes,  les  mines 
de  houille  ou  d'autres  substances,  et  les  canaux. 

La  répartition  dut  être  faite  proportionnellement 
au  revenu  établi  par  une  évaluation  annuelle,  et 
les  overseers^  déjà  en  possession  d'en  proposer,  d'en 
répartir,  d'en  percevoir  et  d'en  employer  le  mon- 
tant, furent  encore  autorisés  à  en  poursuivre  le 
recouvrement  par  la  saisie  et  la  vente  des  pro- 
priétés des  retardataires.  A  défaut  d'objets  saisis- 
sables,  les  juges  de  paix  condamnaient  le  débiteur 
à  l'emprisonnement  jusqu'à  libération.  La  loi  sou- 
mit à  la  même  peine  Yoverseer  en  retard  de  pré- 
senter ses  comptes  annuels,  ou  de  remettre  les 
fonds  restés  sans  emploi.  Cette  pénahté  ne  devait 
être  qu'une  bien  faible  garantie  de  la  gestion  d'of- 

\3. 


3S6  TAXES    LOCALES 

ficiers  à  titre  gratuit,  investis  pour  un  teraps  limité 
d'attributions  opposées,  dont  la  réunion  dans  les 
mêmes  mains  ne  put  qu'être  funeste  aux  contri- 
buables. 

Appliquée  avec  vigilance  dans  son  origine,  la  lé- 
gislation concourut  puissamment  alors  à  la  réduc- 
tion des  mendiants  vagabonds  :  dirigée ,  relative- 
ment aux  pauvres,  vers  le  but  de  secourir  ceux  que 
la  vieillesse  ou  les  infirmités  laissaient  sans  ressour- 
ces, et  d'élever  leurs  enfants  dans  l'habitude  du  tra- 
vail, elle  dut  être  pareillement  utile.  Mais  sous  les 
derniers  Stuarts,  le  relâchement  de  l'action  admi- 
nistrative, conséquence  inévitable  de  toute  com- 
motion politique  ,  ramena  une  partie  des  désor- 
dres que  l'exécution  des  statuts  d'Elisabeth  avait 
détruits  du  temps  de  Charles  II. 

«  Des  troupes  de  pauvres ,  abandonnant  le  lieu 
«  de  leur  naissance,  allaient  s'établir  dans  des  can- 
«  tons  plus  riches,  bâtissaient  des  huttes  dans  des 
«  terrains  vagues  ou  sur  des  terrains  communaux , 
«  brûlaient  ou  dévastaient  les  forêts  ;  et,  lorsqu'ils 
«  avaient  tout  détruit ,  ces  vagabonds  portaient  la 
«  désolation  dans  une  autre  province.  » 

On  ne  trouva  d'autre  remède  à  ces  désordres 
que  d'attacher,  de  fixer,  par  les  liens  de  l'intérêt, 
chaque  pauvre  au  sol  qui  l'avait  vu  naître ,  à  l'ex- 
clusion de  tout  autre.  Une  loi  [Law  of  seulement)^ 
à  laquelle  succédèrent  d'autres  dispositions  tou- 
jours plus  restrictives,  prononça  que  tout  individu 
appartient  à  la  paroisse  où  il  est  né,  à  moins  qu'il 
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n'ait  fait  son  apprentissage  ailleurs,  parce  qu'alors 
il  y  obtient  les  privilèges  de  la  résidence.  Celui  qui 
a  été  en  service  durant  une  année ,  ou  qui  a  oc- 
cupé pendant  le  même  temps  une  propriété  d'un 
produit  annuel  de  260  francs,  acquiert  le  même 
droit.  L'enfant  illégitime  appartient  encore  à  la 
paroisse  où  il  reçoit  le  jour.  Sur  la  demande  des 
ouerseers,  les  magistrats  prononcent  un  ordre  d'ex- 
pulsion contre  les  étrangers  qui  ne  remplissent  pas 
l'une  de  ces  conditions  :  la  crainte  qu'ils  ne  tom- 
bent un  jour  à  la  charge  de  la  paroisse  suffit  pour 
motiver  celte  démarche  de  la  part  des  officiers.  Il 
en  est  de  même  de  la  femme  enceinte  non  ma- 
riée. 

D'un  autre  côté,  lorsque,  par  un  motif  quel- 
conque, un  pauvre  n'obtient  pas  le  secours  qu'il 
réclame,  sur  sa  plainte,  Vouerseer  appelé  devant  le 
magistrat  le  plus  voisin,  peut ,  si  son  refus  ne  pa- 
raît pas  plausible,  être  condamné  à  accorder  le  se- 
cours ,  d'abord  pour  un  mois  ,  puis  successive- 
ment pour  plusieurs  autres.  Cette  décision  est  sans 
appel. 

La  faculté  de  renvoyer  les  pauvres  non  admis 
à  la  résidence,  nouvelle  occasion  de  dépense  pour 
les  habitants,  devint  encore  la  source  de  difficultés 
et  de  procédures  interminables  entre  les  paroisses. 
Mais  l'exercice  du  droit  d'intervenir  dans  les  déter- 
minations des  officiers  chargés  de  la  surveillance 
des  pauvres,  porté  à  l'excès  par  les  magistrats,  eut 
dans  la  suite  des  coiisèquences  funestes. 
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Suivant  l'acte  qui,  sous  le  règne  d'Elisabeth,  avait 
soumis  les  habitants  des  paroisses  à  une  imposi- 
tion en  nature  ou  en  argent ,  la  répartition  avait 
essentiellement  pour  objet,  comme  on  l'a  vu,  la 
fondation  d'asiles  où  les  vieillards  et  les  infirmes 
indigents  devaient  être  entretenus  ;  l'apprentissage 
des  enfants  sans  appui,  l'occupation  des  mendiants 
valides ,  et  l'établissement  de  maisons  de  correc- 
tion pour  ceux  de  ces  derniers  qui  se  refusaient 
au  travail.  La  pensée  de  lever  des  taxes  en  argent 
pour  en  distribuer  le  produit  entre  des  oisifs  pri- 
vilégiés, n'était  pas  entrée  au  seizième  siècle  dans 
l'esprit  du  législateur.  11  appartenait  à  des  juges- 
administrateurs,  institués  pour  veiller  à  une  sage 
application  des  règles ,  à  la  conservation  des  for- 
tunes privées  et  au  maintien  des  mœurs ,  de  con- 
cevoir et  de  réaliser  cette  pensée  funeste.  C'est 
en  s'écartant  de  la  lettre,  et  encore  plus  des  inten- 
tions des  statuts  d'Elisabeth,  que  les  juges  de  paix 
ont  concouru  à  la  propagation  d'un  paupérisme 
organisé ,  qui  survivra  longtemps  aux  tentatives 
récemment  faites  dans  la  vue  de  le  réduire.  Le 
spectacle  de  cette  plaie  vivante  de  l'Angleterre  a 
été  présenté  dans  un  rapport  dont  l'analyse,  telle 
que  la  permettent  les  limites  de  ce  travail,  ne  sau- 
rait être  que  très  incomplète  (i). 


(i)  Report  from  his  Majesty's  Commissioners  for  inquiring 
into  the  administration  and  principal  opérations  of  the  pooi 
Law,  i834. 
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Depuis  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  les  obli- 
gations de  chaque  paroisse  ne  se  bornent  plus  à 
secourir  ceux  de  ses  habitants  que  l'âge  ou  les  in- 
firmités ont  réduits  à  l'indigence,  ou  à  ramener  les 
mendiants  valides  à  des  habitudes  laborieuses.  Dans 
les  provinces  agricoles  surtout,  ces  obligations 
vont  jusqu'à  entretenir  les  journaliers  et  les  ma- 
nouvriers,  leurs  femmes,  leurs  enfants  et  leurs 
veuves,  les  enfants  illégitimes  et  leurs  mères;  la 
plupart  de  ceux  enfin  qui,  nés  sans  moyens  d'exis- 
tence, ne  les  obtiennent  qu'à  l'aide  d'une  profession 
industrielle,  d'un  travail  quotidien  ou  d'un  service 
à  temps:  classe  nombreuse  dans  un  pays  où,  à  part 
les  contrées  animées  par  l'industrie  manufactu- 
rière et  le  commerce  maritime ,  la  population  ne 
présente  que  les  riches  propriétaires  d'immenses 
domaines,  que  leurs  fermiers  et  des  prolétaires. 

Chaque  contrée ,  abandonnée  au  régime  parois- 
sial, sous  les  inspirations  des  juges  de  district, 
a  adopté  pour  ses  pauvres  un  mode  différent  de 
secours,  et,  comme  il  arrive  fréquemment  lorsque 
les  pouvoirs  d'exécution  sont  indépendants  de 
toute  direction  supérieure,  les  systèmes  les  plus 
défectueux  sont  ceux  qui  ont  prévalu. 

Le  produit  de  la  taxe  des  pauvres  est  employé 
dans  les  hospices  ou  asiles  ouverts  à  la  vieillesse 
et  aux  infirmités  prématurées,  dans  les  maisons 
destinées  aux  individus  valides ,  et  en  secours  dis- 
tribués tant  en  argent  qu'en  nature  aux  pauvres  de 
toutes  les  classes. 
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Dans  les  établissements  destinés  à  la  réclusion 
des  pauvres  valides,  et  qui  sont  connus  sous  la  dé- 
nomination plus  habituelle  qu'exacte  de  maisons  de 
travail  [workhouses) ,  rarement  l'administration 
répond  à  cette  destination,  lors  même  qu'elle  est 
exempte  d'abus.  A  Londres  même,  où  le  régime 
est  incomparablement  supérieur  à  celui  de  beau- 
coup d'autres  paroisses ,  les  remontrances  sont  les 
seuls  moyens  autorisés  à  l'égard  d'individus  peu 
accessibles  à  la  voix  de  la  persuasion.  Dans  la 
métropole,  les  maisons  dites  de  travail  ne  sont  le 
plus  souvent  qu'un  refuge  recherché  dans  l'épui- 
sement de  la  débauche  par  les  prostituées  et  par 
les  filous,  qui  y  trouvent  dans  l'oisiveté  une  nour- 
riture et  des  soins  préférables  à  ceux  que  l'ouvrier 
laborieux  peut  obtenir  chez  lui. 

«  A  de  rares  exceptions  près ,  dans  les  autres 
«  parties  du  Royaume ,  les  maisons  de  travail  ne  sont 
«  que  de  vastes  établissements  où  la  jeunesse  est 
«  élevée  dans  la  paresse,  dans  l'ignorance  et  le  vice; 
«  où  des  hommes  pleins  de  vigueur  sont  entretenus 
«  avec  largesse  dans  une  oisiveté  honteuse  ;  où  en- 
te fin  la  vieillesse  respectable  est  livrée  aux  dégoûts 
«  de  se  voir  confondue  sans  discipline  et  sans 
«démarcation  aucune,  avec  cette  société  corrom- 
«pue.  Ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  la  nour- 
«riture  de  ces  reclus  dépasse  de  beaucoup  en 
«qualité  et  en  dépense,  non-seulement  le  régime 
«  habituel  de  l'ouvrier  indépendant,  mais  encore 
«  la  manière  de  vivre  de  la  plupart  des  personnes 
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«  qui  contribuent  forcément  à  leur  entretien.  » 
A  part  les  maisons  destinées  aux  aliénés,  dont 
la  dépense  est  supportée  par  les  taxes  provinciales, 
il  n'existe  qu'un  petit  nombre  d'asiles  ou  d'hospices 
pour  les  infirmes  de  tout  genre.  Le  plus  ordinai- 
rement, c'est  à  domicile  et  en  argent  que  les  se- 
cours leur  sont  distribués.  Ce  mode  plus  coûteux 
pour  la  paroisse,  et  d'un  soulagement  moins  effi- 
cace pour  les  indigents,  que  ne  le  seraient  des 
secours  administrés  dans  un  établissement,  est 
pourtant  de  tous  le  moins  sujet  à  abus. 

<c  La  véritable  et  la  plus  large  source  de  la  mau- 
«  vaise  administration  de  la  taxe  des  pauvres ,  est 
c<  dans  le  désir  de  s'en  approprier  une  partie  qu'é- 
«  prouvent  beaucoup  de  ceux  à  qui  la  distribution 
«  en  est  confiée.  Les  secours  donnés  à  domicile  aux 
«  pauvres  valides  et  les  travaux  exécutés  dans  les 
«maisons  de  travail,  offrent  de  grandes  facilités 
«  pour  atteindre  ce  but.  On  ne  peut,  au  contraire, 
«  tirer  parti  du  travail  d'individus  âgés  ou  valétu- 
«  dinaires  ;  et  le  payement  en  numéraire  de  la  pen- 
*<  sion  qui  leur  est  faite  ne  peut  procurer  que  de 
«  minimes  bénéfices.  C'est  pourquoi,  dit  le  rappor- 
te teur,  nous  pensons  que  les  allocations  aux  infir- 
<c  mes  n'ont  rien  que  de  modéré ,  même  dans  les 
«  lieux  signalés  par  la  plus  imprudente  profusion 
«  du  produit  de  la  taxe  paroissiale.  » 

En  cas  de  maladie ,  les  indigents  de  cette  classe 
sont  soignés  par  un  médecin,  au  moyen  d'un  abon- 
nement qui  ne  comprend  que  les  infirmes  de  la 
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paroisse.  Pour  ceux  qui  n'ont  pas  acquis  le  droit 
de  domicile,  lorsqu'ils  tombent  malades,  les  of- 
ficiers obtiennent  un  ordre  d'éloignement  dont 
l'effet  est  suspendu  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  état 
d'entreprendre  le  voyage.  En  attendant  le  médecin 
du  lieu  prend  soin  d'eux,  mais  aux  frais  de  la  pa- 
roisse du  domicile  acquis.  De  cet  arrangement  ré- 
sultent, de  la  part  des  médecins,  des  comptes  qui 
ont  encouru  fréquemment  le  reproche  d'exagéra- 
tion. En  général,  du  reste,  les  soins  et  les  médi- 
caments administrés  aux  pauvres  de  la  paroisse 
sont  répartis  avec  impartialité  et  économie. 

C'est  particulièrement  sur  les  secours  distribués 
en  argent  ou  en  nature,  aux  indigents  valides  en 
état  de  liberté,  que  portent  les  plus  fortes  censures 
de  la  commission.  L'on  va  voir  combien  elles  sont 
fondées. 

Rarement  les  secours  en  nature  sont  en  ali- 
ments; ils  consistent  le  plus  ordinairement  en 
combustibles ,  en  vêtements  et  surtout  en  souliers. 
Mais  l'usage  qui  prédomine ,  et  celui  dont  les  con- 
séquences sont  les  plus  frappantes,  est  d'accorder 
le  logement  gratuit  et  l'exemption  des  taxes  di- 
rectes à  tous  ceux  qui  se  déclarent  en  état  d'indi- 
gence (ail  who  plead  poveriy).  Cette  catégorie  com- 
prend à  peu  près  tous  les  ouvriers  ou  journaliers 
ayant  domicile  acquis  dans  la  paroisse ,  fréquem- 
ment encore  ceux  qui  ne  l'ont  pas,  et  parfois  aussi 
de  petits  marchands.  La  spéculation  s'est  emparée 
de  la  voie  ouverte  à  de  nouveaux  profits  par  les 
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logements  gratuits.  Des  personnes  possédant  une 
grande  fortune ,  ou  occupant  un  rang  élevé ,  n'ont 
pas  dédaigné  d'y  prendre  part.  Des  rues  entières 
ont  été  couvertes  de  petites  habitations  bâties  à 
peu  de  frais  par  des  entrepreneurs  qui  ne  sont  pas 
toujours  étrangers  à  la  distribution  des  fonds  de  la 
paroisse.  En  louant  ces  logements  convenables 
uniquement  aux  classes  inférieures ,  ils  obtien- 
nent des  overseers  une  garantie  écrite  pour  le  paye- 
ment du  loyer;  et  les  prétentions  du  propriétaire 
s'élevant  graduellement,  il  arrive  que  des  locations 
sont  portées  au  double  de  leur  valeur.  Aussi  les 
pauvres  ,  ou  ceux  qui  font  profession  de  pauvreté  y 
sont-ils  les  locataires  les  plus  recherchés.  Dans  les 
habitations  modestes ,  on  les  préfère  à  l'ouvrier 
qui  n'est  pas  encore  dégradé  par  le  paupérisme; 
mais  celui-ci  subit  de  plus  d'une  manière  avec  les 
autres  classes  d'habitants,  les  conséquences  de 
cette  concurrence  des  indigents  vrais  ou  supposés. 
D'abord ,  en  conséquence  de  la  soustraction  illé- 
gale du  revenu  imposable  d'un  grand  nombre  d'ha- 
bitations, la  somme  répartie  pèse  plus  fortement 
sur  les  autres  propriétés.  En  second  lieu,  la  va- 
leur locative  des  maisons  destinées  à  la  demeure 
des  pauvres,  s'élève  en  raison  même  de  la  certitude 
d'exemption  dont  elles  jouissent  ;  de  sorte  que  le 
propriétaire  de  ces  constructions  profite  à  la  fois 
et  de  la  remise  des  impôts  et  An  haut  prix  de  loca- 
tion. Enfin ,  la  valeur  vénale  de  la  propriété  s'ac- 
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croît  de  tout  ce  que  perdent  celles  qui  restent  sou- 
mises aux  taxes. 

«  Ce  n'est  pas  tout  encore.  Afin  que  ces  habita-  ^ 
«  tions  construites  par  des  spéculateurs  ne  con- 
«  viennent  qu'à  la  classe  pauvre,  et  échappent  à 
«  l'impôt,  il  faut  qu'elles  aient  des  inconvénients, 
«  des  défauts  même  qui  en  éloignent  d'autres  loca- 
«  taires.  C'est  ainsi  que  l'on  voit  s'augmenter  le 
a  nombre  des  maisons  aussi  insalubres  que  peu  so- 
rt lidement  bâties ,  et  qu'un  monopole ,  accordé  à 
«  des  hommes  auxquels  conviennent  tous  les  moyens 
«de  lucre,  éloigne  et  décourage  ceux  qui,  animés 
«  d'intentions  plus  libérales ,  voudraient  offrir  aux 
«  indigents  des  habitations  saines  et  commodes.  » 

Suivant  les  distinctions  établies  dans  le  rapport, 
la  distribution  des  secours  en  argent  aux  pauvres 
valides  a  lieu  d'après  cinq  différents  systèmes,  qui 
sont  : 

I®  Le  secours  sans  travail.  —  2°  L'allocation 
en  complément  de  salaire.  —  3®  Les  gages  aux 
hommes  de  tournée.  —  4"  Les  travaux  entrepris 
pour  la  paroisse.  —  5°  La  taxe  pour  le  travail. 

Beaucoup  de  paroisses,  dans  des  contrées  entiè- 
res, assurent  par  jour  ou  par  semaine  une  certaine 
somme  aux  ouvriers  et  journaliers  qui  sont  ou  qui 
prétendent  être  sans  ouvrage.  Par  fois  l'allocation , 
insuffisante  pour  procurer  des  moyens  d'existence, 
est  donnée  à  la  seule  condition  que  le  réclamant 
pourvoira  à  tous  ses  besoins  sans  aucune  autre 
charge  pour  la  paroisse. 
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Plus  habituellement,  en  accordant  par  semaine 
une  somme  plus  forte,  on  soumet  ceux  qui  la  tou- 
chent soit  à  rester  confinés  sans  rien  faire  dans  un 
lieu  indiqué ,  soit  à  se  présenter  plusieurs  fois  par 
jour,  soit  à  d'autres  assujettissements  qui  ne  leur 
laissent  la  faculté  d'employer  leurs  moments  ni  à 
des  occupations  profitables  ni  à  des  délassements. 
Dans  la  plupart  des  cas,  l'allocation  est  faite  sous 
le  prétexte  ou  que  le  réclamant  n'a  pu  obtenir  de 
travail,  ou  qu'il  a  perdu  une  ou  plusieurs  pensions, 
et  qu'en  conséquence  il  est  en  droit  de  recevoir 
des  ressources  indéfinies  de  la  paroisse,  ce  qu'il  n'a 
pu  obtenir  d'un  particulier.  Tels  sont  les  secours 
sans  travail  ou  pour  tenir  lieu  de  travail. 

L'allocation  en  complément  de  salaire  et  le  sys- 
tème des  hommes  de  tournée  {round  men  sjstem) 
ont  une  connexité  trop  grande  pour  ne  pas  devoir 
être  réunis. 

«  L'histoire  de  la  taxe  des  pauvres,  disent  les 
«  commissaires  rapporteurs,  abonde  en  disposi- 
«  tions  législatives  plus  vicieuses  encore  qu'ineffi- 
«  caces.  Elles  n'ont  pas  seulement  manqué  le  but 
«  indiqué,  mais,  en  s'en  écartant,  elles  ont  produit 
a  le  mal  que  l'on  voulait  prévenir ,  et  hâté  le  déve- 
«  loppement  des  abus  que  l'on  avait  l'intention  de 
«  réprimer. 

«  C'est  ainsi  qu'une  loi  qui  avait  pour  objet  de 
«  contrôler  les  opérations  des  overseers  et  de 
«  rendre  les  habitants  des  paroisses  appréciateurs 
«  des  distributions  à  faire,  fut  considérée  comme 
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«  donnant  aux  juges  de  districts  le  droit  d'ordon- 
«  ner  les  secours  en  faveur  de  ceux  qui  s'adresse- 
«  raient  à  eux,  droit  qui  devait  n'appartenir  qu'aux 
«  magistrats  réunis  en  session  de  trimestre. 

Vers  la  fin  du  dernier  siècle,  en  179^,  les  in- 
tempéries de  la  saison  déterminèrent  dans  le  prix 
des  denrées  de  première  nécessité  et  du  froment 
surtout,  une  élévation  excessive  qui  se  prolongea 
durant  cette  longue  suite  de  guerres  que  rA.ngle- 
terre  soutint  contre  la  France.  A.  l'origine,  un 
malaise  général  s'ensuivit  dans  les  classes  labo- 
rieuses, et  beaucoup  de  familles  recoururent  à 
l'assistance  des  paroisses. 

«  Si  les  choses  eussent  été  laissées  à  leur  libre 
«  cours,  dit  le  rapporteur,  les  effets  du  renchéris- 
«  sèment  auraient  été  en  Angleterre  ce  qu'ils  ont 
«  été  en  Ecosse  pour  les  industries  qui  mettent  les 
«  ouvriers  à  l'abri  des  charités  paroissiales.  Les  sa- 
«  laires  et  les  gages  se  seraient  élevés  en  proportion 
(c  de  la  dépréciation  des  valeurs  monétaires;  l'ou- 
«  vrier,  par  conséquent,  aurait  obtenu  autant  ou  à 
«peu  près  en  produits  naturels,  et  beaucoup  plus 
«  en  objets  fabriqués.  Mais  on  ne  livra  pas  les  cho- 
«  ses  à  leur  cours  ordinaire,  parce  que,  malheureu- 
«  sèment ,  aucune  science  n'est  aussi  rare  que  la 
«  science  de  savoir  quand  il  faut  s'abstenir.  Elle  ne 
«  se  rencontre  que  dans  un  esprit  familiarisé  avec 
«  les  principes  généraux,  confiant  dans  leur  vérité 
«  et  attendant  patiemment  les  effets  d'une  marche 
«  graduelle  qui  triomphe  avec  lenteur,  mais  sûre- 
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«ment,  des  plus  grands  obstacles.  Ce  sont  là  les 
«  dernières  conquêtes  de  la  science  politique  et  de 
«  Texpérience.  » 

Dans  l'un  des  comtés  agricoles  de  TAngleterre, 
celui  de  Berk,  où  déjà  beaucoup  de  paroisses 
avaient  accordé  des  secours  aux  hommes  en  état 
de  travailler  et  même  à  des  industriels ,  dans  des 
cas  de  maladie  ou  d'empêchement  momentané, 
l'on  reconnut  la  nécessité  d'élever  le  salaire  des 
journaliers  employés  à  l'agriculture.  La  question 
concernait  doublement  les  fermiers;  en  leur  qualité 
d'exploitants  d'abord,  et,  en  second  lieu,  comme 
chargés  du  payement  de  la  taxe  par  des  baux  de 
très-longue  durée.  A  ce  dernier  titre  surtout,  ils 
avaient  grandement  intérêt  à  prévenir  l'élévation 
d'un  impôt  dont  toute  addition  successive  réduisait 
d'autant  le  bénéfice  présumé  de  la  ferme  à  l'époque 
du  contrat.  Les  juges  de  paix,  au  contraire,  pris 
dans  l'ordre  des  propriétaires,  furent  peu  touchés 
d'un  changement  qui,  temporaire  peut-être,  pou- 
vait ne  pas  les  atteindre.  Ils  délibérèrent  sur  les 
moyens  de  trouver  un  remède  au  mal  présent  ;  et, 
s'autorisant  des  dispositions  peu  explicites  des  lois 
anciennes,  ils  se  crurent  en  droit  d'intervenir 
dans  la  fixation  du  prix  du  travail ,  et  aussi  dans 
la  répartition  du  payement,  lis  décidèrent  que  les 
secours  à  donner  aux  pauvres  seraient  réglés  unifor- 
mément d'après  une  évaluation  des  besoins  présu- 
més de  chaque  famille.  En  conséquence,  on  établit 
un  tarif  du  revenu  à  assurer  par  semaine  aux  ou- 
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vriers  pauvres.  Ce  tarif,  gradué  proportionnellement 
au  prix  du  froment,  admit  au  secours  tous  les 
individus  d'une  même  famille  à  un  taux  réglé  en 
raison  du  sexe  et  de  l'âge.  Le  taux  arrêté  par  les 
magistrats  et  rendu  public  établit  à  la  fois  une 
obligation  pour  les  overseers ,  et  un  titre  pour  tous 
ceux  qui  voudraient  en  réclamer  l'application  à 
leur  profit. 

Le  principe ,  et  le  mode  qui  en  était  la  consé- 
quence, passèrent  promptement  dans  d'autres  pro- 
vinces. Une  année  après,  en  1796,  le  Parlement 
consacra  l'erreur  que  l'opinion  publique  avait 
sanctionnée.  Une  loi  mit  au  nombre  de  ceux  que 
la  paroisse  devait  soutenir  tous  les  individus  vivant 
du  travail  de  leurs  mains  {industrious  pensons). 
«  Elle  autorisait  les  magistrats  à  leur  assurer  des 
«  secours  d'une  manière  qui  ne  fût  ni  offensante, 
«  ni  de  nature  à  troubler  leur  position  ou  leur  bon- 
«  heur  domestique.  »  Un  bill  proposé  par  M.  Pitt 
allait  plus  loin  :  étendant  le  cercle  du  paupérisme 
jusqu'au  possesseur  d'une  petite  propriété,  il  de- 
mandait que  ce  propriétaire  fût  autorisé  à  conserver 
son  bien ,  lors  même  qu'il  solliciterait  les  secours 
de  la  charité ,  et  voulait  encore  qu'une  vache  lui  fût 
donnée  aux  dépens  de  la  paroisse.  Quels  qu'aient 
pu  être  les  motifs  qui  déterminèrent  un  ministre 
habile  d'ailleurs  à  présenter  ce  projet,  ses  propo- 
sitions durent  n'être  pas  sans  influence  sur  les  me- 
sures adoptées  par  les  juges  dans  les  comtés.  Il 
faut  donc  reconnaître  que  le  Gouvernement  qui 


DU    ROYAUME-UNI.  869 

franchit  les  limites  posées  au  temps  d'Elisabeth, 
et  le  Parlement  qui  en  consacra  l'oubli  en  suivant 
la  jurisprudence  née  du  pouvoir  discrétionnaire 
très-contestable  des  magistrats,  ont  grandement 
concouru  à  l'envahissement  du  paupérisme  en  An- 
gleterre. 

Antérieurement  à  1796,  en  effet,  les  secours 
accordés  dans  les  paroisses  avaient  été  considérés 
comme  le  soulagement  dû  à  un  malheur  imprévu 
et  à  des  infirmités  naturelles,  ou  comme  un  adou- 
cissement aux  effets  de  l'inconduite  ou  de  l'impré- 
voyance. Ceux  qui,  à  ce  dernier  titre,  participaient 
à  la  répartition  des  fonds  paroissiaux ,  en  étaient 
punis  par  une  certaine  dégradation.  Du  moment 
où  il  fut  reconnu  par  une  loi  que  la  taxe  des  pau- 
vres serait  admise  en  échange  d'un  labeur,  tout 
scrupule  fut  détruit.  L'oisiveté ,  certaine  d'être  ré- 
tribuée ,  se  trouva  encouragée ,  et  la  pauvreté  de- 
vint une  profession  avouée. 

La  nécessité  d'utiliser  au  compte  des  paroisses 
tous  ceux  qui  s'inscrivaient  au  registre  des  pauvres, 
allait  être  la  conséquence  forcée  et  de  la  loi  qui 
posait  en  principe  l'obligation  de  subvenir  aux  be- 
soins de  la  classe  ouvrière,  et  plus  encore  des  tarifs 
qui,  par  le  fait  seul  de  leur  adoption,  rendaient 
exigible  une  allocation  fixe.  Elle  fut  tellement  ré- 
glée que,  dans  certaines  psrroisses,  elle  allait  jus- 
qu'à 32  ou  33  francs  par  semaine  pour  une  famille 
comptant  sept  enfants.  De  cette  nécessité  est  né 
le  système  de  complément  de^^^salaire  ou  d'hommes 
Tome  IL  24 
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(le  tournée,  celui  qui  est  le  plus  répandu;  voici  en 
quoi  il  consiste  :  ' 

Le  plus  ordinairement,  par  un  arrangement  fait 
avec  un  fermier,  la  paroisse  lui  vend  à  un  certain 
prix  le  travail  d'un  ou  de  plusieurs  pauvres  ;  puis, 
sur  le  produit  des  taxes  elle  tient  compte  au  jour- 
nalier de  la  différence  entre  le  prix  convenu  et 
l'allocation   qui   lui    revient   d'après  le  tarif,   en 
raison  du  prix  du  pain  et  du  nombre  d'individus 
dont  se  compose  sa  famille.  Dans  certains  cas,  la 
paroisse  traite  avec  un  particulier  pour  lui  faire 
exécuter  des  travaux,  et  elle  paye  la  journée  des 
pauvres   qu'il   emploie.   Fréquemment   encore,   il 
arrive  que  les  pauvres  sont  vendus  en  assemblée 
publique  au  plus  offrant;  ceux  qui  restent  sans 
emploi  sont    remis  à  l'adjudication    suivante.  En 
attendant,  l'allocation  hebdomadaire  continue  à  la 
charge  de  la  paroisse. 

Les  travaux  pour  le  compte  de  la  paroisse  sont 
de  tous  les  moyens  le  moins  usité.  Le  Comité  d'en- 
quête attribue  sans  hésiter  l'abandon  qu'on  en  fait, 
à  ce  qu'il  est  plus  commode  pour  les  oyerseers  de 
distribuer  des  secours  gratuits ,  que  d'entreprendre 
des  travaux  utiles  dont  l'exécution  exigerait  de  leur 
part  une  certaine  surveillance. 

Voici  en  quoi  consiste  la  taxe  pour  le  travail  : 
Dans  certaines  contrée^,*  il  a  été  convenu  entre 
tous  les  contribuables  que  chacun  d'eux  occupera 
et  payera  de  ses  deniers,  au  taux  fixé  par  le  tarif, 
lin  certain  nombre  d'ouvriers  et  de  journaliers 
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ayant  domicile  acquis  clans  la  paroisse.  Le  nombre 
d'hommes  à  employer  ne  résulte  pas  du  besoin 
réel  de  travaux  à  faire.  Il  est  déterminé  en  raison, 
soit  du  revenu  de  la  propriété,  soit  de  la  part  con- 
tributive dans  les  taxes  paroissiales ,  ou  des  attela- 
ges employés  sur  l'exploitation.  Où  cette  coutume 
existe ,  ceux  des  habitants  qui  n'accepteraient  pas 
le  nombre  de  pauvres  qui  leur  revient,  seraient 
tenus  d'acquitter  une  taxe  additionnelle  dans  une 
proportion  déterminée. 

Les  deux  systèmes  de  secours  par  complément 
de  gages  et  par  emploi  forcé  d'un  certain  nombre 
âe  journaliers  se  résument  de  fait  dans  l'engage- 
ment pris  par  les  paroisses  d'assurer  un  revenu  fixe 
à  tous  les  membres  des  familles  qui  font  profession 
de  pauvreté.  Là  est  l'élément  d'un  mal  qui  devait 
se  propager  sans  cesse;  mais  c'est  surtout  dans  les 
effets  généraux  et  particuliers  que  ces  systèmes 
doivent  être  suivis ,  pour  que  l'on  puisse  appréciée 
la  législation  d'où  ils  découlent. 

Bans  l'année  1770,  la  somme  dépensée  pour  les 
pauvres  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  était, 
en  francs,  de  32,65o,ooo.  En  1790,  la  taxe  a  pro- 
duit 64,175,000  fr.  L'impôt,  supposé  également 
réparti  sur  la  population  entière,  représentait  en 
numéraire  4  francs  35  centimes  ou  54  centièmes 
de  boisseau  de  froment  à  la  première  époque,  et 
6  francs  4o  centimes  ou  93  centièmes  de  boisseau 
à  la  seconde.  Dans  cette  période  de  vingt  années, 
en  prenant  les  grains  pour  régulateur,  l'entretien 
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des  pauvres  avait  à  peine  doublé  cinq  années  après 
l'adoption,  par  les  magistrats  et  par  la  législature, 
du  principe  d'une  allocation  hebdomadaire  à  tous 
ceux  qui  faisaient  profession  de  pauvreté.  En  1800, 
la  somme  dépensée  a  été  de  96  millions  5^5,000 
francs,  représentant  en  moyenne,  par  habitant, 
19.  francs  80  centimes  et  seulement  82  centièmes 
de  boisseau  de  froment. 

A  cette  époque ,  le  cours  des  billets  de  banque 
ne  souffrait  pas  encore  de  la  mesure  qui,  en  1797, 
avait  suspendu  leur  remboursement  en  numéraire. 
La  valeur  du  signe  monétaire  était  donc  la  même  : 
par  conséquent,  l'élévation  survenue  dans  la  taxe 
frappait  sensiblement  les  contrées  industrielles  et 
commerçantes ,  tandis  qu'elle  n'affectait  pas  réel- 
lement l'agriculture,  puisque,  avec  une  moindre 
quantité  de  grains  les  fermiers  pouvaient  satisfaire 
au  payement  d'une  somme  double  de  ce  qu'ils  ac- 
quittaient dix  années  auparavant.  Dans  la  suite, 
au  contraire,  surtout  à  partir  de  181 5,  une  pro- 
gression des  plus  rapides  se  fit  remarquer,  et,  en 
1818,  la  taxe  s'éleva  à  197  millions  de  francs.  C'é- 
tait en  moyenne  par  individu,  et  toujours  dans  la 
supposition  d'une  répartition  égale,  16  francs  6^ 
centimes  ou  un  boisseau  et  dix-huit  centièmes 
de  froment.  L'élévation  était  d'autant  plus  forte 
que  les  billets  de  banque,  dont  la  dépréciation 
avait  été  de  22  à  25  pour  cent,  dans  les  années 
i8i3  et  i8i4,  ne  perdaient  plus  que  de  2  à  3  pour 
cent  en  18  j  8. 
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Postérieurement  à  cette  année,  l'impôt  du  pau- 
périsme, rarement  inférieur  en  somme,  n'a  fait 
que  s'accroître  en  réalité ,  même  après  que  la  Ban- 
que eut  repris  ses  payements  en  numéraire,  ce  qui 
arriva  en  182 1. 

Dans  certaines  années,  le  produit  des  taxes  ac* 
quittées  par  une  partie  de  la  population  pour  l'en- 
tretien du  reste,  s'est  élevé,  converti  en  froment, 
jusqu'à  un  boisseau  trente,  quarante,  cinquante  et 
soixante  centièmes  par  tète  sur  la  généralité  des 
habitants.  C'est  seulement  en  i83o  que  l'impôt 
paraît  être  revenu  en  denrée  au  taux  de  181 8,  taux 
auquel  il  s'est  maintenu  en  i832.  Mais  pour  ces 
dernières  années  encore,  la  réduction  du  tribut 
n'est  qu'apparente. 

«Il  est,  disent  les  membres  de  la  Commission 
«  d'enquête,  trois  circonstances  que  l'on  ne  doit  pas 
«  perdre  de  vue  :  d'abord,  l'année  finissant  le  21 
«  mars  1818a  été  une  époque  de  détresse  pour  la 
«  classe  ouvrière ,  notamment  dans  les  districts  ma- 
a  nufacturiers ,  par  suite  du  prix  excessif  de  tous 
«  les  objets  nécessaires  à  la  vie ,  auquel  ne  cor- 
«  respondait  pas  l'élévation  du  salaire.  En  second 
«  lieu,  pendant  l'année  terminée  avec  le  mois  de 
«  mars  i832,  le  blé  s'est  vendu  un  tiers  au-dessous 
<c  du  cours  de  1818,  et  le  prix  des  vêtements 
«  comme  celui  de  tous  les  objets  d'utilité  première  , 
«  a  éprouvé  une  diminution  encore  plus  marquée; 
«  de  sorte  que ,  calculant  d'après  une  augraenta- 
«  tion  d'un  tiers  dans  la  population ,  la  somme  dé* 
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«  pensée  en  secours  pendant  i832  a  été  dans  une 
«proportion  plus  forte  que  dans  l'année  181 8,  qui 
«  est  considérée  comme  celle  où  l'imposition  en 
«  deniers  a  été  le  plus  élevée.  Troisièmement,  la 
«  somme  appliquée  directement  au  secours  des 
«  pauvres ,  qu'elle  soit  exprimée  en  numéraire  ou 
«  en  denrée ,  ne  donne  qu'une  mesure  bien  im- 
«  parfaite  des  sacrifices  faits  ,  ou  de  la  perte  éprou- 
«  vée  par  ceux  qui  ont  dû  la  fournir.  Une  grande 
«  partie  de  la  dépense  pour  eux  consiste  ,  non  dans 
«  le  payement  matériel  des  taxes ,  mais  dans  Yâ- 
i(  chat  d'un  travail  inutile  ou  mal  exécuté.  Cette 
«  obligation  imposée  aux  contribuables  d'occuper 
«les  ouvriers  et  les  journaliers  de  la  paroisse,  n'a 
cf  pas  seulement  amené  la  dégradation  progressive 
«  des  classes  ouvrières  ;  on  peut  la  considérer  en- 
«  core  comme  ayant  grandement  augmenté  une 
«  autre  source  de  sacrifices  indirects  et  trop  long- 
«  temps  inaperçus.  » 

Parmi  les  dépositions  multipliées  sur  lesquelles 
cette  opinion  repose ,  le  rapporteur  cite  plusieurs 
faits  convaincants.  Il  peut  être  utile  d'en  présenter 
un  petit  nombre. 

Le  fermier  d'une  exploitation  de  aoo  hectares 
contribueàlataxedes  pauvres  à  raison  de  3i  francs 
a5  centimes  par  hectare,  ou  pour  6,260  francs.  En 
outre,  et  bien  que  sa  ferme  ne  demande  que  le  tra- 
vail de  16  journaliers,  il  est  obligé  d'en  occuper 
constamment  vingt  ou  vingt  et  un.  Le  salaire  des 
quatre  ou  cinq  surnuméraires  lui  coûte  3,760  francs 


DU  ROYAUME-UNI.  87 5 

par  an  pour  un  travail  qui  vaut  à  peine  1,260 
francs. «La  contribution  au  fonds  des  pauvres  ne 
«  se  borne  donc  pas  à  la  somme  de  6,si5o  francs 
a  qui  figure  dans  les  relevés  présentés  au  Parle- 
«  ment;  elle  s'élève  à  celle  de  8,760  francs,  w 

Un  autre  fermier,  taxé  à  2,5oo  fr.  par  an,  est 
forcé  de  prendre  quatorze  hommes  et  six  enfants 
au  lieu  de  dix  et  trois  enfants  qui  lui  suffiraient. 
Cette  obligation  représente  une  taxe  additionnelle 
de  3,750  francs.    • 

Pour  une  charge  analogue,  un  autre  cultivateur 
annonce  qu'il  se  voit  réduit  à  renoncer  à  son 
exploitation.  L'ot^^^r^eer  d'une  paroisse  déclara  qu'il 
ne  pouvait  plus  percevoir  la  taxe  des  pauvres  sans 
recourir  aux  moyens  coercitifs ,  et  qu'il  fallait  que 
les  journaliers  inoccupés  fussent  répartis  entre  les 
cultivateurs  proportionnellement  h  l'importance 
des  exploitations.  Un  fermier,  taxé  alors  à  un  sup- 
plément de  deux  pauvres,  fut  obligé  de  renvoyer 
deux  excellents  journaliers  :  de  ceux  qu'il  reçut  en 
remplacement ,  l'un  était  paresseux  et  l'autre  adonné 
à  la  boisson.  Celui-ci  tua  une  jument  de  prix;  le 
premier  fut  poursuivi  et  condamné  pour  avoir  volé 
le  blé. 

L'exploitant  d'une  ferme  de  4oo  hectares,  homme 
d'une  habileté  reconnue,  paye  pour  frais  de  culture 
27,600  francs  par  année.  Le  bon  état  de  sa  ferme 
lui  permettait  de  réduire  de  plusieurs  le  nombre 
des  journaliers  et  d'épargner  ainsi  5, 000  francs. 
Loin  que  cette  économie  lui  soit  permise,  souvent 
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d'autres  dommages  sont  causés  par  la  négligence 
des  hommes  qu'il  est  contraint  d'employer  :  il 
préférerait  payer  pour  les  éloigner  de  sa  ferme. 
Malgré  son  attention  à  chercher  des  occupations 
qui  souvent  sont  contraires  à  son  système  de  cul- 
ture, plus  de  six  hommes  restent  oisifs;  et  eux- 
mêmes  ont  déclaré  qu'ils  étaient  inutiles. 

<f  S'il  était  possible,  ajoutent  les  commissaires, 
(c  de  constater  toutes  les  pertes  de  même  nature 
c(  qui  ont  été  éprouvées  pendant  l'année  terminée 
«  au  25  mars  i832,  nous  pensons  qu'elles  appro- 
a  cheraient  au  moins  de  la  somme  de  sept  millions 
«trente-sept  mille  livres  (175  millions  926,000 
((  francs)  à  laquelle  s'élèvent  en  iS3i  les  dépen- 
«  ses  faites  directement  pour  les  pauvres  d'après 
«  les  renseignements  présentés  au  Parlement. 

«  De  ces  pertes  pécuniaires,  il  est  vrai,  il  fau- 
te drait  déduire  le  bénéfice  pécuniaire  réalisé  par 
«  ceux  qui  ont  acheté  le  travail  des  pauvres  à  un 
«  taux  que  l'ouvrier  libre  n'aurait  pas  accepté.  Au 
a  premier  aperçu  ce  bénéfice  paraît  considérable  : 
«  telle  a  été  du  moins  l'espérance  conçue  par  les 
«  créateurs  du  système  des  allocations  en  remplace- 
«  ment  de  salaire.  Mais,  de  toutes  les  circonstances 
«  de  notre  enquête  nous  avons  retiré  cette  con- 
«  viction  ,  que  les  bénéfices  admissibles  en  atténua- 
«  tion  des  tributs  imposés  par  le  paupérisme  sont 
tu  de  beaucoup  inférieurs  à  ce  qu'on  pense  commu- 
te néraent;  que  chaque  jour  leur  valeur  diminue,  et 
tf  que,  bien  qu'en  beaucoup   de  circonstances   le 
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«  journalier  qui  s'est  fait  pauvre  {the  pauperized 
«  labourer)  soit  moins  payé  que  s'il  eût  été  indé- 
«  pendant ,  dans  ce  cas  encore  le  travail  ainsi 
«  exécuté  est  payé  à  un  très-haut  prix.  » 

S'il  pouvait/  rester  quelque  doute  sur  l'envahis- 
sement  progressif  du  paupérisme,  toute  incerti- 
tude à  cet  égard  disparaîtrait  en  présence  d'un  rap- 
prochement fait  à  une  date  déjà  ancienne,  mais 
que  la  commission  a  jugé  digne  .d'être  recueilli. 

On  a  relevé  le  nombre  des  individus  admis  au 
secours  des  pauvres  aux  époques  de  i8o3  et  de 
i8i3,  dans  les  cent  paroisses  les  plus  populeuses, 
dans  cent  d'une  population  intermédiaire,  et  dans 
les  cent  moins  peuplées  de  l'Angleterre. 

Voici  le  résultat  de  ces  recherches  : 


! 

Ew  1803 

NOMBRE  MOYEN  DES  PAUVRES  SECOURUS 

Dans  les  cent 

plus  grandes 

paroisses. 

Dans 
cent  paroisses 
intermédiaires. 

Dans  les  cent 
plus  petites 
paroisses. 

MOTBNNK 
GÉKÉRÂLB. 

1  suriebabitants 
ou  6  1/4  p.  7o- 
I  surlShabitants 

ou  7  3/4  p.  7o. 

I  sur  10 habitants 

oa  10  p.  7„. 
I  sur  8  habitants 
ou  12  1/2  p.  7,. 

1  sur  6  habitants 

ou  16  2/3  p.  7„. 

I  sur  4  habitants 

ou  25  p.  7,. 

1  sur  9  habitants 

oa  II  p.  7o- 

I  sur  7  habitants 

ou  15  p.  7o' 

1 

En  1813 

Et  dans  ]a  même  pé> 
riode,  l'augmentation 
du  paupérisme  sur  la 
population  ,  a  été  de. 

I  -h  p-  7o- 

2xAp.7o. 

8  1/2  p.  7„. 

4  p.  r- 

On  voit  dans  ce  résumé  que  le  nombre  des  pau- 
vres et  leur  accroissement  est  en  raison  inverse  de 
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la  population  et  aussi  des  ressources  de  chaque 
paroisse  :  il  en  est  de  même  par  conséquent  du 
montant  des  charges  imposées  aux  habitants.  C'est 
ce  que  la  commission  a  pris  le  soin  d'établir  au 
moment  de  son  travail ,  et  uniquement  pour  les 
sommes  perçues  en  numéraire. 

Dans  les  cent  plus  grandes  paroisses  de  l'An- 
gleterre, contenant  ensemble  une  population  de 
3,196,000  habitants,  la  taxe  moyenne  par  tête  équi- 
vaut à  10  fr.  20  centimes. 

Cette  taxe  est  de  20  francs  75  centimes  dans  les 
cent  paroisses  intermédiaires,  dont  la  population 
totale  n'atteint  pas  vingt  mille  individus. 

Et  dans  les  cent  moindres  paroisses,  qui  ne  comp- 
tent entre  elles  que  1,708  habitants,  la  taxe«'élève 
par  tête  à  4o  francs. 

Cet  envahissement  du  paupérisme  et  de  ses 
effets,  en  sens  contraire  de  la  population  et  du 
devenu  imposable  des  paroisses,  est  funeste  surtout 
dans  un  État  où,  comme  en  Angleterre,  le  système 
de  division  paroissiale,  adopté  pour  l'entretien  des 
pauvres,  a  été  étendu  à  tel  point  que  les  paroisses 
peu  nombreuses  forment  la  grande  majorité  de 
celles  du  royaume. 

Des  disparates  non  moins  frappantes  que  celles 
qui  existent  entre  les  paroisses  se  font  remarquer 
dans  la  distribution  des  charges  directes  du  pau- 
périsme entre  les  cinquante-quatre  comtés  del'An- 
glerre,  distingués  en  contrées  agricoles  et  en  con- 
trées manufacturières  et  commerçantes. 
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Au  premier  aperçu ,  ce  tableau  fait  ressortir  tout 
ce  qu'a  d'injuste  clans  ses  conséquences  générales, 
un  système  dont  l'un  des  effets  est  d'établir  dans  la 
répartition  entre  les  individus  classés  par  région , 
des  différences  qui,  prises  à  leurs  points  extrêmes, 
varient  de  deux  à  cinq,  et  qui,  rapportées  à  l'en- 
semble ,  présentent  dans  les  contrées  livrées  ex- 
clusivement à  l'agriculture ,  les  soixante  et  un  cen- 
tièmes de  l'impôt  supportés  par  les  quarante-sept 
centièmes  de  la  population  du  Royaume,  tandis 
que ,  dans  les  districts  peuplés  en  majorité  par  les 
classes  adonnées  aux  entreprises  les  plus  profitables 
du  commerce  maritime  et  de  l'industrie  manufac- 
turière, les  cinquante-trois  centièmes  de  la  popu- 
lation totale  ne  contribuent  à  la  taxe  que  pour  les 
trente-neuf  centièmes  de  la  somme  demandée  à  la 
répartition. 

Les  causes  de  ces  disparates  étaient  trop  intéres- 
santes à  connaître  pour  n'avoir  pas  été  étudiées. 

Dans  les  grandes  villes  et  dans  les  paroisses  po- 
puleuses, les  juges  de  paix  n'ont  point  à  s'immiscer 
dans  les  affaires  paroissiales  dont  l'administration, 
remise  aux  mains  des  officiers  municipaux,  et  sous 
leur  direction  aux  overseers^  est  à  la  fois  plus  libre 
dans  son  action,  composée  d'éléments  meilleurs, 
et  plus  éclairée  que  dans  les  campagnes.  A  cet  avan- 
tage déjà  si  précieux  se  joint,  dans  les  cités,  celui 
de  disposer  de  plus  grandes  ressources  obtenues  à 
moins  de  frais.  A  l'aide  de  ces  moyens,  des  maisons 
(le  travail  ont  été  fondées  dans  le  but  de  ramener 
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les  indigents  à  des  habitudes  laborieuses  ;  les  se- 
cours ont  pu  être  refusés  aux  pauvres  valides, 
qu'une  police  municipale  suffisante,  et  au  besoin, 
tous  les  habitants  sauraient  contenir,  s'ils  se  refu- 
saient aux  occupations  offertes  dans  des  fabriques 
en  pleine  activité.  Dans  plusieurs  de  ces  villes ,  les 
enfants,  enlevés  au  mauvais  exemple  de  parents 
adonnés  à  l'oisiveté  et  aux  vices  qu'elle  engendre , 
sont  placés  en  apprentissage;  et,  dans  des  écoles 
ouvertes  le  dimanche,  ils  reçoivent  avec  une  ins- 
truction élémentaire  appropriée  à  leur  condition  , 
les  principes  d'une  saine  morale.  Dans  les  lieux  où 
ces  derniers  rrtoyens  ont  été  employés  avec  suite, 
la  taxe  des  pauvres  devait  se  réduire  en  même 
temps  que  le  paupérisme.  Cet  effet  naturel  d'une 
bonne  administration  a  été  suivi  d'autres  résultats 
non  moins  heureux.  Là  où  le  paupérisme  est  sou- 
mis à  un  régime  plus  sévère ,  les  placements  aux 
caisses  d'épargne  sont  le  plus  abondants;  et  l'on 
voit  se  propager  entre  les  ouvriers  les  associations 
de  secours  mutuels  (^friendlj  societies  ),  associa- 
tions dont  les  statuts  sont  tels,  que  tout  membre  a 
intérêt  à  n'obtenir  de  secours  du  fonds  commun 
qu'autant  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  vivre  de 
son  travail ,  et  que  les  charités  paroissiales  sont 
considérées  comme  déshonorantes. 

C'est  à  des  causes  d'une  autre  nature  que  les  six 
comtés  agricoles  du  nord  de  l'Angleterre  et  le  pays 
de  Galles  doivent  d'être  les  moins  grevés  après  les 
contrées  industrielles  et  commerçantes. 
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Dans  les  districts  du  nord ,  rinstructiofi  est  gé- 
néralement plus  répandue  qu'ailleurs,  et  le  journa- 
lier laboureur  est  payé  de  son  travail  d'une  ma- 
nière qui  paraît  plus  convenable  au  bonheur  de 
l'habitant  des  campagnes  :  c'est  en  denrées  qu'il 
reçoit  le  montant  de  ses  gages ,  et  sans  égard  à  la 
variation  des  prix.  De  cette  manière,  le  journalier 
est  à  l'abri  des  inconvénients  d'un  revenu  variable 
et  des  tentations  qui  naissent  de  la  possession  de 
l'argent.  Il  est  certain  encore  que  les  paysans  du 
nord  se  distinguent  parleur  sobriété,  par  des  moeurs 
douces ,  et  qu'ils  changent  rarement  de  maîtres. 

Ces  dernières  remarques  s'appliquent  à  plusieurs 
égards  aux  habitants  du  pays  de  Galles.  De  telles 
mœurs  doivent  rendre  la  propagation  du  paupé- 
risme moins  active,  et  la  surveillance  administrative 
plus  facile. 

Des  habitudes  contraires  devaient  amener  et  ont 
produit  des  résultats  tout  différents  dans  les  autres 
contrées  agricoles,  et  plus  particulièrement  dans 
les  six  comtés  sud  de  l'Angleterre.  Ces  derniers  dis- 
tricts se  font  remarquer  par  la  plus  mauvaise  admi- 
nistration ,  par  la  négligence  apportée  à  l'éducation 
et  par  une  démoralisation  que  constate  un  grand 
nombre  de  faits  étabhs  dans  les  dépositions.  Les 
comtés  agricoles  du  centre  de  l'Angleterre  partici- 
pent plus  ou  moins  de  ces  vices. 

Mais  toute  l'Angleterre  subit  à  un  degré  diffé- 
rent les  conséquences  d'une  législation  qui,  en 
confondant  les  paresseux  et  les  débauchés  avec 
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l'indigent,  a  garanti  un  encouragement  à  Tincon- 
duite,  et  qui  a  confié  la  distribution  du  produit  des 
taxes  à   des    officiers    temporaires  non  rétribués, 
agissant  sans  aucun  contrôle ,   et  qui,  parfois,  ne 
sont  pas  moins  ignorants  que  les  derniers  prolé- 
taires (i).  Les  Oi^erseers  y  livrés  pour  la  plupart  aux 
soins  d'un  petit  négoce,  ou    exerçant  une  profes- 
sion industrielle ,  ne  consacrent  qu'avec  peine   à 
des  fonctions  annuelles  et  gratuites,  les  moments 
enlevés  aux  soins  de  leurs  intérêts  privés.  Lorsque 
ces  officiers  sont  choisis  parmi  les  petits  proprié- 
taires, les  seuls  qui  résident  habituellement  à  la 
campagne,  ceux-ci,  accoutumés  depuis  longtemps 
à  tous  les  abus  des  paroisses,  se  persuadent  aisé- 
ment qu'il  est  au-dessus  de  leurs  forces  d'imagi- 
ner on   d'entreprendre   quelque  amélioration ,  et 
ils  agissent  en  conséquence.  Dans  cette  conviction, 
fatigués  d'ailleurs  par  l'insolence  ,  ou  intimidés  par 
les  menaces  des  pauvres  qui  réclament  comme  ui\ 
droit  ce  qui  ne   devait  être  qu'une  charité ,  tous 
les  overseers  cèdent  à  des  exigences  qui    en  pré-r 
parent  de  nouvelles,  trop  souvent  favorisées  par  la 
décision  des  magistrats.  Sans  informations  préala- 
bles ou   sans  discernement,  sans   égard  pour  la 
conduite  ou  le  caractère,  ils  distribuent  des  secours 

(i)  Dans  la  partie  nord  du  comté  de  Dcvon ,  un  quart  des  over-- 
seers  ne  savait  pas  écrire  ;  et  l'un  de  ces  derniers ,  ne  possédant 
pas  d'ailleurs  les  conditions  voulues  par  la  loi,  répartissait  et 
employait  des  taxes  dont  le  produit  atteignait  175,000  francs 
par  an. 
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qui,  aussitôt  employés  dans  les  cabarets,  préparent 
(le  nouveaux  désordres  et  qui  ont  plusieurs  fois  servi 
à  fomenter  la  sédition  contre  ceux-là  même  que 
la  loi  contraint  à  alimenter  cette  dépravation. 

Dans  un  pays  où  le  Gouvernement  est  dépourvu 
de  toute  action  sur  l'administration  municipale, 
de  tout  droit  d'intervention  dans  le  choix  des  offi- 
ciers de  paroisse ,  il  doit  être  dégagé  de  toute  res- 
ponsabilité pour  les  abus  les  plus  funestes  à  la  so- 
ciété, lorsque  ces  abus  ont  reçu  la  sanction  de  ceux 
qui  en  souffrent  le  plus.  C'est  ce  qui  a  lieu  comme 
on  voit.  Une  autre  singularité  de  cette  grande  mais 
bien  coûteuse  indépendance  paroissiale  de  l'Angle- 
terre ,  est  que  le  Gouvernement  peut  demeurer 
spectateur  indifférent'  du  mal  et  de  ses  progrès, 
même  après  que  Parlement  en  a  constaté  la  gra- 
vité, parce  que  des  plaintes  répétées  lui  avaient 
signalé  son  existence.  Cette  observation, applicable 
dans  beaucoup  de  circonstances  à  la  perception 
et  à  l'emploi  des  taxes  locales,  porte  d'une  ma- 
nière plus  frappante  encore  sur  ce  qui  a  lieu  à 
l'occasion  du  paupérisme. 

Deux  ans  après  la  pacification  générale ,  lorsque 
la  nation  anglaise,  soulagée  des  dépenses  de  la 
guerre  européenne,  sentit  pour  la  première  fois  le 
poids  de  ses  taxes  paroissiales,  en  1817,  un  comité 
de  la  Chambre  des  Communes  reçut  la  mission  de 
suivre  dans  son  application  et  dans  ses  effets  la  lé- 
gislation des  pauvres.  Dans  son  rapport  le  comité 
émit  cette  opinion  : 
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«A  en  juger  par  les  progrès  que  le  mal  a  déjà  faits 
«  dans  plusieurs  localités ,  et  à  moins  de  l'adoption 
«  d'un  remède  efficace,  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
«  que  l'imposition  pour  les  pauvres  continuera  de 
«  s'élever  jusqu'à  une  période  plus  ou  moins  éloi- 
«  gnée,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  qu'elle  absorbe  le 
«  revenu  des  propriétés  sur  lesquelles  elle  est  assise , 
«  et  qu'alors  l'abandon  et  la  ruine  de  l'agriculture, 
a  la  dévastation  et  le  déplacement  des  autres  pro- 
«  priétés  conduiront  à  la  subversion  de  cet  heureux 
a  état  de  la  société  qui  a  été  depuis  si  longtemps 
«  maintenu  dans  la  Grande-Bretagne.  » 

Ces  pronostics  effrayants  obtinrent,  dix  ans  après 
qu'ils  avaient  été  prononcés,  un  nouvel  acte  du 
Parlement  concernant  le  paupérisme.  Ses  disposi- 
tions se  bornaient  à  restreindre  le  pouvoir  que  s'at- 
tribuaient les  magistrats ,  en  ordonnant  l'allocation 
des  secours ,  et  à  prescrire  l'expulsion  de  l'Angle- 
terre des  pauvres  venus  de  l'Irlande  et  de  l'Ecosse; 
à  ordonner  la  formation  de  comités  paroissiaux ,  la 
création  d'oi^erseers  adjoints  et  l'imposition  à  la 
taxe  des  petites  locations.  Ces  mesures  étaient  loin 
d'être  suffisantes  :  leur  application  toutefois  sus- 
pendit les  progrès  du  mal  pendant  un  petit  nom- 
bre d'années.  Mais  bientôt  les  dispositions  nouvelles 
fléchirent  devant  les  vices  inhérents  au  système, 
vices  que  favorisent  tant  d'intérêts.  Le  mal  ne  se 
borna  pas  au  surcroît  d'un  impôt  inégalement  ré- 
parti. La  prophétie  du  comité  établi  en  1817  com- 
mençait à  s'accomplir,  lorsqu'une  nouvelle  enquête 
Tome  IL  aS 
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eut  lieu  par  Tordre  des  deux  Chambres  du  Parle- 
ment. Le  rapport  présenté  à  celle  des  Communes 
au  commencement  de  la  session  de  i834,  donne  à 
cet  égard  des  détails  qui  ne  prouvent  que  trop  com- 
bien étaient  fondées  les  appréhensions  exprimées 
seize  années  auparavant. 

Dans  plusieurs  comtés,  l'énormité  de  la  taxe  des 
pauvres  a  réduit  les  fermages  à  moitié  ou  à  moins 
de  moitié  de  ce  qu'ils  devraient  être.  Dans  une 
paroisse,  plus  de  i[\i  hectares  de  terrain  n'ont  pu 
être  loués,  et  la  plupart  des  fermiers  ont  annoncé 
la  prochaine  renonciation  à  leurs  baux.  Ailleurs, 
quarante-deux  fermiers  étaient  inoccupés  :  des  do- 
maines d'un  sol  fertile,  dans  une  situation  favora- 
ble, quelques-uns  même  affranchis  des  dîmes,  ont 
été  vainement  offerts  à  vil  prix  ;  et  les  terres  restent 
en  friche  parce  que  les  propriétaires,  étrangers  à 
l'agriculture,  préfèrent  perdre  le  revenu  plutôt  que 
de  s'exposer  au  payement  d'une  taxe  sans  limite, 
dont  l'énormité  dévore  les  bénéfices  des  agriculteurs 
les  plus  habiles. 

«  Nous  sommes  heureux,  ajoutent  les  rappor- 
<c  teurs,  de  pouvoir  dire  que  beaucoup  de  casd'en- 
«  tier  abandon  ne  sont  pas  parvenus  à  notre  con- 
«  naissance.  Plusieurs  ont  eu  lieu  cependant,  et 
«  nous  devons  citer  ce  qui  s'est  passé  dans  la  pa- 
«  roisse  de  Cholesbury,  du  comté  de  Buckingham. 
«  Cette  paroisse,  <lont  la  population  est  demeurée 
«  à  peu  près  stationnaire  depuis  l'année  1801,  n'a- 
«  vait  alors,  d'après  le  témoignage  de  personnes 
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tf  vivantes,  qu'un  seul  pauvre,  et  n'acquittait  qu'une 
«  taxe  annuelle  de  aSo  francs.  L'impôt,  porté  à  2,476 
«  francs  en  18 16,  était  de  3,760  francs  en  i83i  : 
«  pour  i832,  il  s'agissait  de  répartir  9,176  francs, 
((  lorsque  l'impossibilité  reconnue  de  lever  cette 
«  taxe,  la  fit  cesser  subitement.  D'un  commun  ac- 
«  cord  les  propriétaires,  les  fermiers  et  le  ministre 
«  firent  l'abandon  des  revenus,  des  fermes,  des  dîmes 
«  et  des  terrains  dépendants  du  presbytère.  De  leur 
a  côté  ,  les  o^erseej^s  remirent  le  livre  des  pauvres  : 
«  ceux-ci,  rassemblés  à  la  porte  du  ministre,  vinrent 
«  solliciter  de  lui  des  conseils  et  des  aliments.  En 
«  réunissant  à  ce  dont  le  ministre  pouvait  disposer 
«  les  charités  obtenues  de  quelques  personnes  bien- 
«  faisantes,  et  le  produit  de  secours  accordés  par 
a  les  paroisses  voisines,  on  parvint  à  soutenir  pen- 
«  dant  quelque  temps  cette  partie  misérable  de  la 
«  population.  Puis ,  le  ministre  fut  d'avis  que  les 
«  terres  seraient  partagées  entre  les  pauvres  en  état 
ce  de  travailler.  De  cette  manière,  et  au  moyen  en- 
«  core  de  subventions  obtenues  des  paroisses  voi- 
«  sines,  il  espérait  qu'à  la  fin  de  la  deuxième  an- 
«  née  de  jouissance,  les  hommes  valides  pourraient 
«  subvenir   à  leurs  besoins.  Dans  cette   paroisse 
et  pourtant  la  dépense  occasionnée  par  l'entretien 
«  des  pauvres  n'absorbait  pas  encore  la  totalité  du 
«  revenu  des  terres,  lorsque  l'abandon  en  fut  fait.  » 
Dans  d'autres  lieux,  des  hommes  philanthropes 
et  courageux  avaient  entrepris  de  suppléer  à  l'in- 
suffisance et  à  l'impéritie  des  overseers. 

i5. 
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La  paroisse  de  Bingham,  dans  le  Buckinghani- 
shire,  est  remarquable  par  la  réforme  qu'y  opéra  le 
ministre  à  la  fois  magistrat,  et  qu'un  petit  nombre 
d'autres  imitèrent.  En  1817,  le  livre  des  pauvres 
contenait  les  noms  de  221  individus  sur  ],5oo  ha- 
bitants ,  dont  la  taxe  totale  dépassait  annuellement 
3 1,000  francs.  Du  reste,  l'état  de  la  paroisse  était 
ce  qu'il  est  partout  où  les  fonds  de  secours  sont 
mal  administrés  :  les  ouvriers  et  les  journaliers 
étaient  turbulents,  paresseux,  dissolus  et  prodi- 
o[ues.  Rarement  une  nuit  s'écoulait  sans  accidents 
funestes;  et,  dans  les  deux  années  antérieures  à 
181 8,  sept  habitants  avaient  été  condamnés  à  la 
déportation;  enfin,  «  les  pauvres  étaient  compléte- 
«  ment  les  maîtres  dans  la  paroisse.  »  Convaincu 
des  ressources  qu'elle  offrait  pour  procurer  des 
moyens  d'existence  aux  hommes  laborieux^  le  mi- 
nistre-magistrat s'occupa  de  rendre  tels  tous  ceux 
que  l'âge  ou  les  infirmités  ne  réduisaient  pas  à  la 
nécessité  d'être  secourus.  Toute  allocation  en  na- 
ture ou  en  argent  fut  refusée  aux  pauvres  valides; 
ceux  qui  en  demandaient,  sous  prétexte  qu'ils  ne 
pouvaient  se  procurer  d'ouvrage,  étaient  immé- 
diatement envoyés,  eux  et  leur  famille,  dans  une 
maison  de  travail,  dont  le  directeur,  étranger  à 
la  paroisse,  avait  été  choisi  pour  son  caractère 
ferme  et  calme  à  la  fois.  Là,  dépouillés  de  leurs 
vêtements,  les  pauvres  étaient  revêtus  de  l'uni- 
forme de  la  maison.  Le  mari  et  la  femme,  placés 
dans  des  corps  de  logis  séparés,  ne  communiquaient 
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plus  entre  eux,  et  les  enfants  allaient  dans  l'école 
de  l'établissement.  Tenus  avec  propreté,  pourvus 
d'une  nourriture  saine  et  suffisante,  ils  étaient 
privés  de  bière  et  de  tabac.  Soumis  en  tout  à  des 
habitudes  uniformes  dont  l'oubli  était  sévèrement 
puni,  l'entrée  du  dortoir  leur  était  interdite  pen- 
dant le  jour;  ils  ne  pouvaient  communiquer  avec 
personne  du  dehors  ;  et  leur  occupation  consistait 
à  casser  des  pierres  dans  une  quantité  déterminée, 
mais  qui  n'excédait  pas  les  forces  de  chaque  individu. 

Cette  existence  et  un  salaire  modique  acquis  par 
ce  régime  sévère,  par  une  vie  monotone  et  con- 
trainte, ne  pouvaient  convenir  longtemps  à  des 
hommes  en  état  de  choisir  un  travail  libre  et  plus 
lucratif.  Bientôt  les  prétendus  pauvres  de  Bingham 
devinrent  ouvriers  :  le  prix  des  salaires  s'éleva;  une 
amélioration  sensible  des  mœurs  suivit  celte  révo- 
lution; et  les  sacrifices  pécuniaires  éprouvèrent 
une  diminution  rapide.  Les  taxes  réduites,  dès  la 
première  année,  de  3 1,000  à  moins  de  21,000 
francs ,  n'étaient  plus  que  de  8,5oo  à  la  cinquième 
année  de  la  réforme,  et  la  population  commen- 
çait à  augmenter.  Mais  déjà  en  ï833  la  taxe  était 
remontée  à  ii,3oo  francs;  «  et  Bingham  elle-même, 
«disent  les  Commissaires,  cette  paroisse  berceau 
«  de  la  réforme  locale,  ne  peut  échapper  au  fléau 
«  de  l'agriculture.  » 

Éclairée  sur  les  funestes  effets  du  paupérisme, 
convaincue  de  l'inefficacité  des  rares  tentatives 
faites  isolément  pour  y  porter  remède,  la  Com- 
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mission  proposa  les  mesures  qu'elle  jugeait  pro- 
pres, non  pas  à  détruire  un  mal  immense  [enor- 
mous  e^ils)^  mais  à  en  préparer  l'extinction  gra- 
duelle, en  relevant  d'abord  la  classe  ouvrière  de  la 
dégradation  où  l'avait  réduite  un  système  établi 
par  les  lois,  et  bien  plus  encore  la  mauvaise  ap- 
plication qui  en  a  été  faite.  Ces  mesures  furent 
consacrées  par  un  acte  du  Parlement,  au  mois 
d'août  1834.  Elles  ont  cela  de  remarquable,  qu'en 
même  temps  qu'elles  reviennent  au  principe  des 
derniers  statuts  d'Elisabeth,  qui  affectent  exclusi- 
vement les  maisons  de  travail  à  la  réclusion  des 
prétendus  pauvres  valides,  elles  portent  une  pre- 
mière mais  salutaire  atteinte  à  l'indépendance 
paroissiale,  réduisent  l'autorité  administrative  des 
justices  de  paix,  et  qu'en  posant  les  bases  d'une 
centralisation  de  toutes  les  affaires  concernant  les 
pauvres,  elles  attribuent  pour  la  première  fois  au 
Gouvernement  un  contrôle  indirect,  mais  réel,  sur 
les  overseers  et  sur  leurs  opérations. 

L'acte  donne  au  Gouvernement  le  pouvoir  d'ins- 
tituer une  administration  centrale,  composée  de 
trois  commissaires  nommés  par  le  Roi  pour  cinq  "^ 
années,  et  qui  sont  autorisés  à  s'adjoindre  des  sous- 
commissaires.  Les  membres  de  l'administration 
centrale  ne  doivent  pas  faire  partie  du  Parlement. 
Tout  ce  qui  est  relatif  à  l'administration  des 
pauvres  est  placé  sous  le  contrôle  de  la  commission 
centrale  :  elle  fait  des  règlements  et  donne  des 
instructions  concernant  la  distribution  des  secours, 


DU    ROYALME-ULSI.  891 

Tapprenlissage  des  enfants,  et  les  devoirs  des  offi- 
ciers paroissiaux.  Les  commissaires  peuvent  mo- 
difier leurs  instructions  ou  en  suspendre  l'effet, 
mais  leurs  attributions  ne  vont  pas  jusqu'à  s'im- 
miscer dans  l'allocation  de  secours  pour  les  cas 
particuliers. 

Les  règlements  d'application  générale  sont  sou- 
mis au  ministre  de  l'intérieur,  quarante  jours 
avant  l'époque  fixée  pour  leur  mise  à  exécution. 
Ils  sont  mis  sous  les  yeux  du  Parlement,  ainsi 
qu'un  rapport  général,  que  les  commissaires  doi- 
vent présenter  annuellement  au  ministre,  auquel 
ils  sont  tenus  en  outre  de  rendre  un  compte  de 
leurs  opérations  toutes  les  fois  qu'il  leur  est  de- 
mandé. 

L'administration  centrale  ordonne  la  construc- 
tion, la  location  ou  l'agrandissement  de  maisons 
de  travail ,  sauf  le  consentement  de  la  majorité  des 
contribuables,  et  pourvu  que  la  somme  à  dépen- 
ser n'excède  pas  certaines  limites.  Le  consente- 
ment des  contribuables  n'est  pas  nécessaire  toutes 
les  fois  que  les  travaux  ordonnés  par  l'administra- 
tion centrale  n'excèdent  pas  ou  le  dixième  de  l'im- 
position annuelle,  ou  la  somme  de  1,260  francs. 

Par  une  disposition  que  l'exubérance  du  paupé- 
risme a  pu  conseiller,  dans  un  pays  d'où  chaque 
année  dix-huit  mille  individus  émigrent  volontai- 
rement pour  les  colonies,  les  propriétaires  et  les 
autres  contribuables  sont  autorisés  à  délibérer  en 
assemblée  paroissiale  sur  les  emprunts  à  contracter 
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pour  favoriser  rémigration.  Les  taxes  futures  se- 
ront affectées  à  la  garantie  du  capital  et  des  inté- 
rêts des  sommes  ainsi  empruntées,  sans  toutefois 
que  l'emprunt  puisse  dépasser  la  moitié  du  produit 
moyen  de  la  taxe  des  pauvres,  pendant  les  trois 
années  précédentes,  ou  que  son  remboursement 
total  soit  différé  au  delà  de  cinq  ans.  Ces  emprunts 
ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  sont  approuvés 
par  l'administration  centrale,  qui  est  autorisée  à 
demander  l'avance  des  fonds  en  billets  de  l'Échi- 
quier à  la  commission  qui  est  chargée  de  ce  service. 

L'acte  de  i834  avait  mis  encore  pour  condition 
à  ces  emprunts  qu'ils  seraient  remboursés  en  dix 
ans;  mais,  pendant  la  session  de  i836,  une  loi  a 
étendu  à  vingt  années  l'époque  de  l'amortissement. 

Les  paroisses  trop  peu  populeuses  pour  louer, 
entretenir  ou  faire  construire  une  maison  de  tra- 
vail séparée ,  sont  autorisées  par  l'acte  à  se  réunir 
au  nombre  de  deux  ou  de  plusieurs,  d'après  une 
délibération  des  habitants  ou  du  comité  paroissial 
(^vestrj)^  et  l'assentiment  des  magistrats  de  paix. 
Une  paroisse  peut  encore  traiter  avec  une  autre 
pour  l'entretien  de  ses  pauvres  dans  un  workhouse. 
Ces  arrangements  et  la  réunion  des  paroisses  sont 
soumis  à  l'approbation  de  la  commission  centrale. 

Des  officiers  spéciaux,  sous  le  nom  de  curateurs 
[guardians)^  élus  annuellement  par  les  propriétaires 
et  les  contribuables  de  chacune  des  paroisses  com- 
posant la  réunion,  sont  chargés  de  la  direction  delà 
maison  de  travail  du  district,  en  se  conformant  aux 
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instructions  de  l'administration  centrale,  qui  peut, 
avec  le  consentement  des  contribuables,  modifier 
le  nombre  des  curateurs  ou  les  changer.  Les  autres 
maisons  de  travail  sont  confiées  à  un  directeur. 

C'est  encore  d'après  les  instructions  de  l'adminis- 
tration centrale  que  les  ouerseers  dans  les  paroisses 
isolées  et  les  curateurs  pour  les  paroisses  réunies, 
choisissent  les  employés  rétribués,  fixent  leurs  ap- 
pointements, règlent  leurs  obligations,  la  nature  et 
le  montant  des  garanties  qu'ils  doivent  fournir  pour 
leur  gestion. 

Les  oi^erseers  qui  s'écarteraient  des  règles  tracées 
pour  la  distribution  des  secours  ;  ceux  qui  ne  ren- 
draient pas  dans  les  délais  fixés  leurs  comptes  de 
trimestre,  ou  qui  ne  justifieraient  pas  du  reliquat? 
ceux  qui  négligeraient  de  rendre  publiques  les  ins- 
tructions émanées  de  l'administration  centrale, 
seraient  passibles  d'amendes  qui  varient  depuis  5o 
jusqu'à  125  et  i5o  francs.  De  plus,  ces  officiers 
paroissiaux,  ainsi  que  les  directeurs  des  maisons 
de  travail,  placés  par  la  loi  sous  les  ordres  des 
commissaires ,  peuvent  être  révoqués  par  eux. 

Ces  dispositions  ne  passèrent  pas  dans  les  Cham- 
bres sans  une  vive  opposition.  Après  même  que  la 
loi  eut  été  sanctionnée,  on  annonça  que  ses  résultats 
seraient  plutôt  négatifs  que  réels.  «  Dans  les  cam- 
«  pagnes,  disait-on,  où  le  mal  et  les  abus  sont  le 
«  plus  étendus,  les  propriétaires,  les  journaiïers, 
«  certaines  classes  d'artisans  et  ceux  qui  les  em- 
«  ploient,  mus  par  des  sentiments  différents,  rer 
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«  doutent  de  voir  cesser  un  état  de  choses  dont  tous 
a  souffrent  et  auquel  pourtant  beaucoup  se  com- 
«  plaisent.  Un  changement  fait  appréhender  de 
«  plus  grands  malheurs  à  ceux  qui  regardent  comme 
«  impossible  de  ramener  sans  secours  à  des  habi- 
«  tudes  laborieuses,  une  classe  nombreuse  et  sans 
«  éducation,  accoutumée  à  vivre  aux  dépens  du 
«  reste  de  la  société.  D'un  autre  côté ,  les  grands 
a  propriétaires  ne  prenant  qu'une  part  indirecte 
«  et  très-faible  dans  la  taxe  des  pauvres,  qui  est  à 
«  la  charge  des  fermiers,  et  inspirés  peut-être  par 
ic  le  pressentiment  des  sacrifices  pécuniaires  qui 
«  pourraient  leur  être  demandés  un  jour,  sont 
a  plutôt  disposés  à  maintenir  qu'à  réformer  ce  qui 
«  existe.  » 

Cette  disposition  se  manifesta  dans  les  termes 
d'un  bill,  qui,  proposé  déjà  à  la  session  de  i833,  fut 
reproduit  et  adopté .  par  les  Lords  en  i834,  peu 
après  la  discussion  de  la  loi  dont  on  vient  de  lire 
l'analyse.  L'objet  de  ce  projet  était  de  rendre  légale 
pour  les  contribuables  à  la  taxe  des  pauvres,  l'obli- 
gation de  prendre,  qu'ils  en  aient  besoin  ou  non, 
et  de  payer  à  un  taux  fixé  lorsqu'ils  en  seraient 
requis,  les  journaliers  qui  ne  pourraient  pas  être 
occupés  autrement.  Ainsi  eussent  été  consacrés  de 
nouveau  l'abus  du  paupérisme  et  ses  plus  fu- 
nestes conséquences.  La  Chambre  des  Communes 
rejeta  ce  ùiil.  comme  une  mesure  pernicieuse  qui 
tendait  à  paralyser  les  effets  de  la  loi  récemment 
adoptée. 
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Deux  années  seulement  se  sont  écoulées  depuis 
la  nomination  des  Commissaires  royaux  (i),et  déjà 
plusieurs  parties  de  l'Angleterre  recueillent,  sous 
le  double  rapport  de  la  morale  et  de  l'économie,  le 
fruit  des  soins  éclairés  que  ces  fonctionnaires  appor- 
tent à  disposer  des  pouvoirs  que  l'adoption  du 
principe  de  la  centralisation  a  permis  de  déposer 
entre  leurs  mains. 

Neuf  mois  ont  été  employés  à  dissiper  par  une 
correspondance  active  les  appréhensions  que  faisait 
naître  la  loi,  à  expliquer  ses  intentions  et  son  but, 
à  retenir  ou  à  ramener  les  officiers  de  paroisse 
qui,  dans  beaucoup  de  lieux,  abandonnaient  simul- 
tanément leurs  fonctions ,  croyant  ou  feignant  de 
croire  que  leurs  pouvoirs  avaient  cessé;  enfin,  à 
envoyer  dans  les  comtés  des  sous-commissaires 
avec  la  mission  de  procéder  aux  enquêtes  ayant 
pour  but  de  recueillir  les  informations  propres  à 
éclairer  ladministration  sur  la  marche  qu'elle  de- 
vait suivre ,  et  aussi  sur  les  moyens  à  mettre  en 
usage  pour  triompher  des  résistances  qui  se  mani- 
festaient journellement  et  qui  ne  sont  pas  toutes 
surmontées. 

A  l'égard  des  secours ,  la  commission  centrale  avait 
préalablement  recommandé  qu'ils  ne  fussent  plus 
alloués   en  argent,  mais  seulement  en  nature,  et 


(i)  La  nomination  des  membres  de  la  commission  centrale 
chargée  de  rexécution  de  la  loi  sur  les  pauvres ,  porte  la  date 
du  i4  août  1834. 
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surtout  aux  individus  valides.  Cette  règle  toutefois 
n'a  pas  du  être  suivie  immédiatement  et  d'une  ma- 
nière rigoureuse  :  il  a  été  laissé  aux  autorités  loca- 
les d'en  modifier  d'abord  l'application  suivant  les 
saisons. 

Les  commissaires  résolurent  tout  d'abord  de  por* 
ter  la  réforme  dans  les  comtés  où  l'administration 
locale ,  plus  relâchée ,  avait  produit  au  plus  haut  de- 
gré la  démoralisation  et  l'élévation  des  taxes.  Sur  ces 
points,  tous  ses  efforts  tendirent  à  l'agglomération 
de  plusieurs  paroisses  en  districts ,  à  l'établissement 
de  maisons  de  travail  communes  à  ces  réunions , 
et  à  la  formation  des  comités  de  curateurs  (hoards 
of  guardians). 

Là  aussi  lès  overseers  à  titre  gratuit  durent  être 
remplacés  par  un  collecteur  rétribué,  occupé  exclu- 
sivement de  la  répartition  et  de  la  perception  des 
taxes,  et  par  un  trésorier  cautionné  chargé,  sous 
la  surveillance  du  comité,  de  la  centralisation  des 
recettes  et  de  l'acquittement  des  dépenses.  Un 
secrétaire,  des  commis,  un  directeur  du  work- 
house,  des  femmes,  des  instituteurs,  des  officiers  de 
santé ,  des  chapelains  et  un  vérificateur  des  comp- 
tes ,  tous  rétribués  et  donnant  tout  leur  temps  à 
leurs  fonctions,  sont  attachés  à  chaque  réunion. 

La  composition  des  comités,  que  forment  les 
guardians  élus  par  les  contribuables,  prouve  com- 
bien la  partie  éclairée  de  la  population  met  de  prix 
et  d'espérance  dans  le  choix  d'hommes  capables 
d'assurer  l'exécution  de  la  loi.  «  Dans  ces  comités, 
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a  dit  le  premier  rapport,  les  plus  riches  fermiers, 
a  les  grands  propriétaires,  les  officiers  de  la  milice, 
«  les  gentilshommes  {gentry),  nous  pouvons  ajou- 
«  ter  la  haute  noblesse ,  se  trouvent  réunis  et  coo- 
«  pèrent  ensemble  au  bien  commun.  Beaucoup 
a  de  Pairs  ont  été  nommés  présidents  des  assem- 
«  blées.  C'est  la  première  fois,  nous  le  croyons',  que 
a  l'histoire  du  pays  présente  le  tableau  de  ces  di- 
«  verses  classes  réunies  habituellement  dans  les 
«  districts  ruraux ,  pour  s'occuper  d'affaires  publi- 
«  ques.  » 

Au  mois  de  juillet  i836,  des  1 5,535  paroisses, 
villes  et  villages  que  comptent  l'Angleterre  et  le 
pays  de  Galles,  6,84r  se  trouvaient  déjà  réunis  par 
une  communauté  de  dépense.  Des  résultats  re- 
marquables viennent  justifier  la  sagesse  de  cette 
mesure  :  ils  peuvent  s'exprimer  par  des  chiffres. 

Dans  les  J20  réunions  paroissiales  qui  ont  été 
formées  les  premières, on  trouve  ces  changements: 


Pour  20  paroisses  ,  les  plus  impov 
tantes  en  population,  en  superficie 
et  en  taxes 

Pour  20 paroisses  les  moins  importantes 

La  révolution  devient  encore  plus 
frappante  en  étendant  le  rapproche' 
inent, 

A  30  paroisses  les  plus  importantes. . . 

A.  30  paroisses  moyennes 

A  30  paroisses  des  plus  petites 


DEPENSE 

moyenne 

annuelle 

avant 

la  réunion. 


fr 
8,404,000 

3,037,000 


11,362,000 
7,052,000 
4.301,000 


DEPENSE 

d'une  année 

depuis 
la  réunion 


3,289,000 
2,403,000 


4,616,000 
4,007,000 
2,786,000 


ECONOMIE. 


Sommes. 


fr. 
5,115,000 


634,000 


,746,000 
3,045,000 
1,515,000 


Taux 
pour 
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Enfin, pour  187  unions  qui  existent  actuellement 
en  Angleterre,  la  dépense  qui  s'élevait  en  moyenne 
annuelle  à 5o,  180,000  fr. 

Est  présumée  ne  devoir  plus  être 
que  de 28,250,000 

Et  promet  par  conséquent    une 

épargne  de 21,930,000  fr. 

Certains  faits  particuliers  ne  présentent  pas  un 
changement  moins  remarquable,  obtenu  contre 
l'attente  même  des  habitants.  Une  paroisse  du 
Buckinghamshire  s'était  prononcée,  dans  une  péti- 
tion au  Parlement ,  contre  le  nouveau  mode  d'ad- 
ministration locale  ,  alléguant  que  celui  qu'elle 
suivait  méritait  incontestablement  la  préférence. 
Amenée,  nonobstant  cette  protestation,  à  faire  l'es- 
sai d'un  comité,  la  taxe,  qui  s'élevait  à  21, 32 5  fr., 
fut  réduite  la  première  année  à  i2,2v^o  francs. 

Une  révolution  plus  précieuse  encore  a  été  ob- 
tenue pour  certaines  localités,  par  la  substitution 
des  maisons  de  travail  aux  secours  à  domicile 
qu'avaient  obtenus  des  individus  valides.  On  cite, 
entre  autres  exemples,  dans  le  comté  de  Rent , 
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1 

1 
1 

i 

L'union  de  IMilton 

Bridîje 

POPULATION 

TOTALE. 

NOMBRE 

de 

pauvres    valides 

avant 

la  formation 

de  l'union. 

NOMBRE 

de 

pauvres   valides 

en 

juin  1836. 

10,689 
9,224 
10,639 
10,837 

291 
272 
241 
150 

I 
2 

Blean     . 

j\iver .              

TOTADX 

41,409 

954 

5 

Des  informations  secrètement  obtenues  ont  fait 
connaître  le  sort  actuel  de  ces  prétendus  pauvres. 
Le  plus  grand  nombre  compte  aujourd'hui  parmi 
les  bons  ouvriers  de  leur  paroisse;  une  demi- 
douzaine  environ  dans  chaque  localité  est  allée  de- 
mander ailleurs  du  travail  ;  «  un  ou  deux  sont 
«  allés  chercher  une  solde  et  de  la  gloire  au  service 
«  de  la  Reine  d'Espagne.  » 

La  population  de  l'Angleterre  est  appelée  à  re- 
cueillir un  jour  de  nouveaux  avantages  d'un  autre 
acte  adopté  par  la  législature  pendant  la  session 
de  1 836.  Il  est  motivé  sur  l'intention  d'obtenir  un 
mode  de  répartition  uniforme  et  proportionnel  de 
la  taxe  des  pauvres,  et  de  réduire  les  frais  de  ré- 
clamation. Dans  cette  vue,  la  Commission  centrale 
des  pauvres  est  investie  du  pouvoir  de  faire  pro- 
céder au  mesurage  et  à  l'expertise  des  terres  ,  afin 
que  désormais  l'imposition  porte  uniquement  sur 
le  produit  net  annuel,  c'est-à-dire,  sur  le  revenu 
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qu'une  propriété  peut  rendre ,  déduction  faite  des 
contributions  et  taxes  à  la  charge  de  l'exploitant , 
ainsi  que  des  dîmes  ou  du  prix  de  la  commutation, 
et  des  frais  de  réparation ,  d'assurance  et  des  au- 
tres dépenses  ayant  pour  objet  de  maintenir  la 
propriété  en  bon  état  d'exploitation. 

Les  arpenteurs  et  experts  sont  autorisés  à  en- 
trer dans  les  propriétés,  pour  procéder  à  leurs  opé- 
rations. Il  est  permis  à  tout  propriétaire  de  pren- 
dre copie  ou  extrait  des  rôles  sans  payer  aucune 
rétribution,  et  sous  peine  d'une  amende  qui  peut 
être  portée  à  123  francs  contre  quiconque  s'oppo- 
serait à  l'exercice  de  ce  droit. 

Les  juges  de  paix  en  petite  session  tiendront  par 
année   quatre    sessions ,   qui  seront  spécialement 
consacrées  à  l'audition  et  au  jugement  des  récla 
mations  sur  lesquelles  il  n'était  statué  précédem- 
ment que  dans  les  sessions  générales  de  trimestre. 

Tout  donc  dans  l'Angleterre  semble  préparer  un 
avenir  meilleur  pour  les  contribuables  à  la  taxe  des 
pauvres.  En  attendant  qu'il  se  réalise ,  et  pour  ne 
considérer  le  paupérisme  que  dans  ses  effets  ma- 
tériels ,  voici  quel  a  été  le  tribut  imposé  en  sa  fa- 
veur sur  cette  partie  du  Royaume-Uni  pendant  les 
trois  dernières  années  : 
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Dépenses  pour  secours 
accordés  aux  pauvres. . . 

Frais  de  déplacement 
des  pauvres  et  frais  de 
procédure 


Totaux  par  année. 


ToTAi,  des  trois  années 
Et  en   moyenne. . . 


AXXÉE  FIMSSA^T 


le    25  mars 
18:14. 


le   25    mars  le   25    mars 
1835.  1836. 


fr.  fr. 

157,932,000  138,160,000 


6,465,000 


164,397,000 


5,062,000 


143,222,000 


fr. 
[17,980,000 


4,312,000 


DBIINUTION 


de  1835 
sur  1834. 


de  1836 
sur  1835. 


122,292,000 


429,911.000  fr. 
143,304,000 


12  p.  0/0 

22  p.  0/0 

13  p.  0/0 


14  p.  0/0 

15  p.  0/0 
14  p.  0/0 


Prendre  pour  cet  impôt  la  somme  qui  a  été 
payée  en  i834  ,  serait  rester  en  arrière  des  résul- 
tats économiques  déjà  obtenus.  D'un  autre  côté, 
adopter  le  chiffre  que  donne  l'une  des  années  i835 
ou  i836  ,  serait  et  s'écarter  de  l'époque  choisie 
pour  établir  la  masse  des  contributions,  et  con- 
sidérer comme  entièrement  réalisés  les  effets 
d'un  système  qui  n'est  encore  qu'à  son  début.  La 
moyenne  de  ces  trois  années  doit  être  le  point  le 
plus  rapproché  de  la  vérité  ;  on  l'admettra  donc. 
Ci i43,3o4,ooo  fr. 

r 

A  en  juger  par  l'énormité  de  cette  somme,  on 
serait  tenté  de  croire  que  les  classes  fortunées  de 
l'Angleterre  ne  sont  pas  moins  insensibles  au  spec- 
tacle de  l'indigence  qu'au  bonheur  de  secourir  bé- 
névolement l'infortune.  Cette  opinion  serait  gran- 
TOME  ÏI.  26 
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dément  erronée.  11  n'est  pas  de  pays  en  Europe  qui 
bossède  un  plus  grand  nombre  d'hospices,  de  mai- 
Ions  de  refuge  et  d'autres  fondations  charitables 
créées  et  entretenues  avec  le  revenu  de  dotations , 
ou  sur  le  produit  de  donations  volontaires;  et  plu- 
sieurs de  ces  établissements  pourraient  être  avan- 
tageusement comparés  avec  ce  qui  existe  de  plus 
remarquable  ailleurs.  Là  ne  se  bornent  pas  les  ef- 
fets d'une  philanthropie  pratique.  Des  fondations 
charitables  possèdent  des  biens-fonds  et  d'autres 
capitaux  dont  les  revenus  réunis,  affectés  au  sou- 
lagement de  la  classe  indigente  ,  s'élèvent  à 
24,575,000  fr.  Cette  somme,  répartie  avec  discer- 
nement entre  les  familles  véritablement  nécessiteu- 
ses, suffirait  dans  d'autres  Etats  d'une  population 
égale  pour  leur  procurer  un  soulagement  réel.  Ce 
îi'est  ici  qu'une  prodigalité  nouvelle.  Les  expres- 
sions des  membres  de  la  Commission  d'enquête  ne 
permettent  aucun  doute  à  ce  sujet. 

c(  En  ce  qui  concerne  les  fondations  charitables, 
«  dont  les  revenus  sont  distribués  à  ceux  là  mê- 
«  me  qui  reçoivent  les  secours  des  paroisses ,  les 
«  faits  recueillis  nous  ont  convaincus  à  regret  que, 
«  de  la  manière  dont  ils  sont  administrés ,  ces  re- 
«c  venus  ne  sont  qu'un  gaspillage  trop  souvent  nui- 
«  sible.  Répartis  en  beaucoup  de  lieux  d'après  les 
«  mêmes  bases  que  le  sont  les  autres  secours  dans 
ec  les  paroisses  les  plus  mal  ordonnées,  s'ils  ont  un 
«  effet  moins  funeste,  c'est  uniquement  parce  que 
«  la  somme  en  est  limitée.  Dans  d'autres  cas,  ils 


DU  ROYAUMJi-UNI.  ^0% 

a  ont  une  influence  pernicieuse  qui  leur  est  pro- 
«  pre.  Ces  donations  ont  été  faites  le  plus  ordi- 
«  nairement  en  faveur  des  pauvres  de  certaines 
(c  villes  ou  paroisses.  Or,  les  lieux  favorisés  par  les 
«  charités  les  plus  abondantes  deviennent  le  point 
«  de  réunion  d'un  grand  nombre  de  pauvres ,  qui , 
«  attirés  par  l'espoir  d'un  petit  revenu  obtenu  sans 
«  travail,  végètent  oisifs  dans  une  résidence  défa- 
M  vorable  à  l'exercice  de  leur  industrie.  Ainsi  la  mi- 
ce  sère  n'est  pas  seulement  recueillie ,  mais  elle  est 
a  engendrée  sur  le  sol  même  d'où  le  bienfaisant 
«  fondateur  espérait  évidemment  la  faire  dispa- 
a  raître.  )> 

Les  revenus  produits  par  les  donations  charita-^ 
blés  ne  sont  pas  de  nature  à  être  confondus  avec 
le  montant  des  impositions;  mais,  en  réunissant  les 
deux  sommes  pour  connaître  ce  que  coûte  à  l'An- 
gleterre un  paupérisme  funeste  à  tant  d'égards,  on 
trouve  que  ses  dépenses  connues  approchent  200 
millions  de  francs. 

§  II. 

l^axe  des  pauvres  en  Ecosse. 

L'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  supportaient  de- 
puis longtemps  la  taxe  des  pauvres,  que  cet  impôt 
et  ses  fâcheux  effets  étaient  encore  inconnus  en 
Ecosse.  C'est  depuis  un  siècle  environ ,  peu  après 
l'union  des  deux  Royaumes,  que  Tusage  des  im- 
positions pour  le  soutien  des  pauvres  s'est  intro- 
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duit  dans  celui-ci.  Jusqu'alors,  le  produit  des  col- 
lectes faites  le  dimanche  à  la  porte  des  églises,  celui 
d'une  modique  taxe  payée  pour  l'annonce  des  ma- 
riages, et  d'un  autre  pour  la  location  dans  les  funé- 
railles d'un  drap  mortuaire  appartenant  à  l'église, 
avaient  suffi  aux  secours  que  réclamait  la  véritable 
indigence.  Les  fonds  provenant  de  ces  différentes 
sommes  étaient  confiés  à  un  trésorier,  et  admi- 
nistrés par  un  comité  paroissial  (  kirk  session  ) , 
composé  des  personnes  les  plus  recommandables, 
choisies  sans  acception  du  rang  ou  de  la  fortune 
dans  ime  réunion  générale  de  la  communauté,  et 
nommées  le  plus  ordinairement  par  le  ministre  qui 
était  leur  président  né.  Ces  fonds  peu  abondants, 
mais  distribués  avec  économie  et  discernement, 
suffisaient  pour  fournir  aux  plus  pressantes  néces- 
sités de  la  misère.  Il  arrivait  même  fréquemment 
qu'ils  laissaient  un  excédant  annuel  que  l'on  plaçait 
à  intérêt  comme  une  réserve  pour  des  temps  mal- 
heureux. La  classe  des  habitants  qui  attend  ses 
moyens  d'existence  d'un  travail  journalier,  ne  comp- 
tant pas  sur  des  secours  permanents,  était  entre- 
tenue dans  des  habitudes  de  sobriété  et  d'activité 
laborieuse  qui  contribuaient  à  son  bien-être  et  au 
maintien  des  mœurs.  Des  années  de  disette,  d'autres 
calamités  publiques,  et  peut-être  aussi  le  contact 
plus  fréquent  avec  les  provinces  du  nord  de  l'An- 
gleterre, conduisirent  des  villes  populeuses,  puis 
d'autres  ensuite  à  adopter  la  législation  anglaise. 
Les  Cours  de  justice  ayant  donné  leur  sanction  à 
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cette  mesure,  l'obligation  de  subvenir  par  une  taxe 
aux  besoins  d'une  partie  de  la  population  ,  passa 
dans  les  habitudes  des  paroisses  de  l'Ecosse.  On  n'y 
adopta  pas  pourtant  les  dispositions  des  statuts  qui 
laissent  la  totalité  de  la  taxe  des  pauvres  à  la  charge 
des  fermiers.  En  Ecosse,  l'impôt  doit  être  supporté 
également  par  le  propriétaire  et  par  l'exploitant. 

Là  où  ce  changement  s'introduisit,  une  diminu- 
tion sensible  se  fit  remarquer  dans  le  produit  des 
collectes  :  l'adoption  du  principe  de  la  taxe  exigible 
en  fut  la  cause.  Du  moment  où  l'on  se  vit  dans 
l'obligation  de  payer  on  donna  moins ,  sans  doute 
parce  que  la  charité,  lorsqu'elleest  contrainte,  cesse 
d'être  une  vertu.  A  ce  premier  effet  des  suscepti- 
bilités de  l'esprit  humain ,  se  joignit  un  autre  mo- 
tif sur  la  réalité  duquel  s'accordent  [  et  les  histo- 
riens et  les  économistes.  Il  tient  à  l'espèce  de 
jalousie  que  les  propriétaires  fonciers  inspirent  aux 
autres  classes,  et  surtout  à  celle  des  fermiers.  Ab- 
sents pour  la  plupart,  les  grands  propriétaires  ne 
contribuent  en  rien  par  conséquent  aux  bonnes 
œuvres  recueillies  à  la  porte  des  églises.  Or,  comme 
le  produit  de  ces  collectes  destiné  aux  pauvres  ,  en 
réduisant  d'autant  la  somme  imposable,  profite  au 
propriétaire  qui  doit  acquitter  la  moitié  des  taxes, 
des  paroissiens  calculent  que  déposer  leurs  of- 
frandes serait  mettre  de  l'argent  dans  la  poche  du 
riche;  et  ils  s'abstiennent  par  cette  raison. 

La  répartition  des  fonds  de  charité  continue  d'ap^ 
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partenir  au  comité  paroissial  ;  mais  il  reste  étran- 
ger à  l'emploi  des  produits  des  taxes  dont  l'appli- 
cation est  faite  par  d'autres  membres  de  la  com- 
munauté.  Adoptant  cette    même  distinction,   les 
individus  admis  au  secours  font  en   général  une 
grande  différence  entre  ce  qui  leur  vient  de  l'un 
ou  de  l'autre  côté,  parce  qu'ils  savent  qu'une  par- 
tie n'est  que  le  résultat  d'une  charité  obligée  [for- 
ced  charitj)^  et  que  le  reste  au  contraire  est  dû  à  la 
bienfaisance.  Ils  reçoivent  donc  sans  remerciements, 
comme  une  chose  due,  ce  qui  provient  des  taxes, 
et  ils  témoignent  leur  gratitude  de  ce  qui  leur  est 
accordé  sur  le  produit  des  collectes.  «  Dans  l'opi- 
«  nion  aisément  adoptée  par  les  pauvres,  qu'ils  ont 
tt  un  droit  acquis  aux  secours  de  la   paroisse,  les 
a  appels  au  shériff  ou  au  juge  voisin ,  des  refus  du 
«  comité  paroissial  ou  de  celui  des  habitants,  deve- 
«  naient  assez  fréquents  pour  détruire  le  pouvoir 
«  discrétionnaire  de  ces  administrateurs.  Mais  une 
ce  décision  supérieure  prise  depuis  peu  d'années  a 
«  prononcé  que  les  Cours  de  session  seraient  seules 
«compétentes  pour  ces  sortes   d'appels.  C'est,  en 
«d'autres  termes,  rendre  l'administration  parois- 
ce  siale  juge  absolu;  caries  formalités  de  la  procé- 
«  dure  en  cas  d'appel  sont  tellement  compliquées 
«  et  si  dispendieuses  que  rarement  on  peut  y  avoir 
«  recours.  » 

L'Ecosse  doit  à  cette  circonstance  d'être  affran- 
chie des  exigences  parfois   incommodes  que  les 
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magistrats  de  l'Angleterre  ont  autorisées  par  leur 
intervention  dans  les  questions  relatives  à  l'alloca- 
tion et  à  la  quotité  des  secours. 

Toute  l'Ecosse  n'a  pas  admis  qu'une  taxe  obli- 
gatoire fût  indispensable  pour  secourir  la  classe 
indigente  :  ce  n'est  que  dans  les  districts  agricoles 
que  l'usage  de  l'imposition  a  été  le  plus  géné- 
ralement adopté.  Beaucoup  de  paroisses  encore 
trouvent  dans  le  produit  sagement  administré  des 
collectes  faites  à  l'église,  de  quoi  subvenir  aux  plus 
pressantes  nécessités  du  pauvre.  La  mise  en  pra- 
tique de  ces  deux  systèmes  opposés,  dans  des 
paroisses  souvent  rapprochées,  a  fourni  à  l'esprit 
d'observation  des  faits  qui  peuvent  aider  à  résoudre 
la  grande  question  qui  intéresse  et  qui  occupe  si 
vivement  l'Angleterre. 

Dans  les  lieux  où  l'impôt  est  venu  remplacer  en 
toutou  en  partie  les  produits  des  collectes,  la  répu- 
gnance naturelle  à  solliciter  les  secours  de  la  charité 
disparaît,  le  paupérisme  se  propage,  le  taux  des 
taxes  s'élève  sensiblement,  et  l'on  voit  s'éteindre  ces 
anciens  sentiments  d'indépendance  et  d'honneur 
qui  portaient  l'Écossais  à  n'attendre  que  de  lui  seul 
ses  moyens  d'existence.  Des  hommes  éclairés,  doués 
d'une  philanthropie  vraie,  ont  tenté  d'arrêter  les 
progrès  du  mal  dont  ils  ont  reconnu  l'origine.  Dans 
l'une  des  paroisses  de  Glascow,  le  révérend  docteur 
Chalmers  entreprit  en  J819  de  réduire  le  nombre 
des  individus  inscrits  au  livre  des  pauvres,  et  de 
limiter  la  somme  des  secours  au  produit  des  offran-* 
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des  bénévoles.  Le  problème  a  été  heureusement 
résolu  par  le  docteur  Chalmers  :  sa  persévérance 
a  délivré  un  quartier  d'une  ville  commerçante  et 
manufacturière  de  l'impôt  exigible  que  conservent 
les  autres  paroisses  de  la  même  cité.  Cet  exemple 
a  trouvé  quelques  imitateurs,  ce  qui  n'empêche 
pas  la  taxe  de  se  propager  ailleurs.  Toutefois  les 
excès  et  les  abus  nés  du  paupérisme  dans  un  pays 
voisin,  n'existent  pas  et  ne  paraissent  pas  à  redou- 
ter en  Ecosse.  Ici,  en  effet,  les  habitudes  de  so- 
briété ne  sont  pas  toutes  détruites;  les  principaux 
habitants,  intéressés  à  ne  pas  prodiguer  des  res- 
sources auxquelles  tous  contribuent,  veillent  à  ce 
que  les  secours  à  domicile  ne  soient  accordés 
qu'aux  malades  et  aux  infirmes  nécessiteux.  A 
Edimbourg,  chaque  citoyen  est  appelé  à  exercer  ce 
contrôle  au  moyen  d'une  liste  imprimée  de  ces  pen- 
sionnaires; et  tout  individu  valide  qui  réclame  les 
secours  ne  doit  les  obtenir  que  dans  la  maison  de 
travail.  Enfin ,  dans  aucune  paroisse  on  ne  remar- 
que ni  l'exigence  insolente  du  paupérisme  anglais, 
ni  la  hideuse  misère  qui  accable  le  malheureux 
journaUer  en  Irlande. 

Des  sociétés  de  secours  mutuels  contribuent  en- 
core à  prévenir  une  aggravation  des  taxes.  Ces 
associations  ont  reçu  une  existence  légale,  dont 
l'une  des  conditions  est  de  soumettre  leurs  statuts 
à  l'approbation  des  comtés  en  cours  de  session. 
Leur  objet  est  d'assurer  des  secours  pendant  la 
pialadie  ou  pendant  la  vieillesse  aux  sociétaires, 
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et  après  eux  des  pensions  à  leurs  veuves,  moyen- 
nant une  contribution  réglée  d'après  les  chances 
de  mortalité  et  de  maladie,  suivant  les  différents 
âges.  Beaucoup  de  ces  sociétés  ne  purent  d'abord 
se  maintenir,  parce  que  le  taux  des  cotisations  avait 
été  établi  sur  des  bases  erronées.  Un  comité  central, 
institué  depuis  peu  d'années  à  Edimbourg,  a  pris  le 
soin  d'imprimer  une  direction  uniforme  et  régulière 
aux  opérations  de  ces  établissements  dans  les  diver- 
ses parties  de  l'Ecosse;  et  les  tables  qu'il  a  fait  dresser 
doivent  prévenir  le  retour  de  semblables  erreurs. 

Il  existe  aujourd'hui  soixante-trois  de  ces  asso- 
ciations, comptant  plus  de  cent  mille  souscripteurs. 

Le  nombre  des  pauvres  de  l'Ecosse  et  le  montant 
des  secours  de  diverses  origines  dont  ils  profitent, 
ont  été  constatés  pour  la  dernière  fois  avec  un 
certain  ensemble  dans  un  rapport  publié  en  1820. 
Car  les  commissaires  délégués  pour  ce  Royaume 
par  la  Commission  d'enquête  créée  en  i833,  se 
sont  bornés  à  donner  des  indications  prises  dans 
quelques  paroisses  isolément.  Suivant  le  document 
existant ,  que  le  rapporteur  lui-même  ne  présente 
que  comme  approximatif,  on  comptait  en  1820 
environ  z'|5,ooo  individus  admis  au  secours  des  pa- 
roisses; ce  n'était  que  deux  et  un  quart  pour  cent 
d'une  population  qui  s'élevaij:  alors  à  deux  millions 
d'habitants. 

A  part  quarante-neuf  mille  francs  employés  en 
frais  de  procédure ,  la  dépense  totale  s'élevait  à  2 
paillions  8^5,000  francs  dont  les  fonds  provenaient , 
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Des  collectes  faites  le  dimanche  à  la  porte  des 

églises  ,  pour 852, 5oo  fr. 

De   dons  volontaires,  pour 277,500 

D'autres  fonds  sans  indication  d'o- 
rigine, pour 49^)000 

Et  du  produit  des  impositions  exi- 
gibles, pour i,25o,ooo 

Total  égal 2,875,000  fr. 

La  dernière  de  ces  quatre  sommes  est  la  seule 
qui  doive  figurer  comme  représentant  la  taxe  des 
pauvres  en  Ecosse;  ci i,25o,ooo  fr. 


§111. 

Cotisations  légales,  ou  contributions  additionnelles 
aux  sommes  imposées  par  les  Grands  Jurjs  d'Ir- 
lande pour  les  secours  administrés  aux  pauvres 
malades  ou  souffrants, 

L'Irlande  offre  le'spectacle  de  contrastes  tels  que 
la  réunion  en  paraîtrait  impossible ,  s'ils  n'étaient 
attestés  par  les  enquêtes  qui,  depuis  plus  de  douze 
années  sans  interruption ,  et  pour  des  questions 
d'économie  publique  ou  d'administration,  ont  con- 
staté la  situation  de  cefertile  et  malheureux  pays. 

L'Irlande  est  exempte  d'une  partie  des  contri- 
butions publiques  connues  dans  la  Grande-Bretagne, 
et  pourtant  sa  population  succombe  sous  le  poids 
des  taxes.  Seule  des  trois  parties  du  Royaume-Uni 
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elle  obtient  habituellement  des  allocations  pour 
travaux  publics,  pour  encouragement  aux  fabri- 
ques et  à  l'agriculture;  et  5oo,ooo  ouvriers  ou  culti- 
vateurs valides,  représentant  avec  les  familles  dont 
ils  sont  le  soutien  2  millions  4^0,000  individus, 
manquent  d'occupation,  par  conséquent  de  moyens 
d'existence,  pendant  trente  des  cinquante-deux  se- 
maines de  l'année,  «c'est-à-dire,  que  sur  trois 
«  habitants  il  existe  un  pauvre  ou  un  mendiant.  » 
Chaque  année  encore,  l'émigration  conduit  aux  co- 
lonies un  grand  nombre  d'Irlandais,  tandis  que  le 
tiers  d'un  sol  généralement  fertile  attend  les  bras  du 
cultivateur.  Depuis  longtemps  le  Parlement  vote 
en  faveur  de  l'enseignement  primaire,  des  fonds 
que  n'obtenait  ni  l'Angleterre  ni  l'Ecosse;  et,  dans 
aucune  partie  de  l'Europe,  l'éducation  n'est  aussi 
arriérée  qu'en  Irlande.  Sans  parler  de  la  consomma- 
tion excessive  et  funeste  des  boissons  spiritueuses, 
celle  du  thé  et  du  tabac  dépasse  dans  sa  progres- 
sion les  rapides  accroissements  de  la  population; 
le  commerce  maritime  s'étend;  plus  de  cinquante 
bâtiments  à  vapeur  transportent  journellement  à 
Bristol,  à  Londres  ,  mais  surtout  à  Liverpool  et  à 
Glascow^,  le  gros  bétail,  les  chevaux,  les  mulets,  les 
cochons,  le  beurre,  les  œufs  et  la  volaille  dont  la 
navigation  intérieure  facilite  l'arrivage  dans  les 
ports.  La  richesse  nationale  s'accroît  donc  réelle- 
ment ;  mais  la  misère  se  propage  encore  plus  ra- 
pidement ,  et  avec  elle  les  crimes  et  les  délits  les 
plus   funestes  à  la  tranquillité  et  à  la  prospérité 


1\11  TAXES   LOCALES 

publique.  L'indivisibilité  de  la  propriété  foncière 
accumulée  par  succession  dans  les  mêmes  familles, 
l'excès  et  le  mauvais  emploi  des  impositions  si  iné- 
galement assises  et  plus  mal  employées  parles  grands 
jurys,  l'odieuse  exaction  des  droits  de  tolls  and 
customs  (i),  suffisaient  pour  perpétuer  l'existence 
d'une  classe  malheureuse  et  souffrante  ,  lorsque 
d'autres  causes  sont  venues  aggraver  la  condition 
de  l'Irlande  en  la  privant  des  avantages  que  sem- 
blaient lui  promettre  son  sol  fertile,  sa  population 
laborieuse,  et  qu'aurait  dû  lui  assurer  depuis 
trente- six  ans  son  agrégation  au  Royaume-Uni. 

D'abord ,  la  violation  de  l'un  des  principaux  ar- 
ticles du  traité  de  Limerick  (2),  et  l'état  d'ilotisme 
dans  lequel  le  Gouvernement  cl-ut  devoir  tenir  un 
pays  dont  la  population  ne  professait  pas  la  reli- 
gion dominante,  eurent  pour  effet  réel ,  s'ils  n'eu- 
rent pour  but,  d'exclure  l'Irlande  de  la  participa- 
lion  au  développement  industriel  qui  enrichissait 
la  Grande-Bretagne  ,  en  même  temps  qu'il  frappait 
une  main-d'œuvre  profitable  à  ses  habitants.  Ce 
même  esprit,  exclusivement  favorable  aux  intérêts 
de  la  Grande-Bretagne,  maintenait  l'Irlande  sous 
l'empire  d'une  législation  tout  exceptionnelle.  C'est 


(i)  Voir  la  Section  III  du  Chapitre  des  Corporations  muni- 
cipales, au  présent  titre. 

(2)  Le  traité  de  Limerick,  conclu  en  1691 ,  garantissait  aUx 
catholiques  irlandais  la  conservation  des  privilèges  religieux 
dont  ils  avaient  joui  pendant  le  règne  de  Charles  IL 
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ce  qui  eut  lieu  surtout  relativement  à  la  houille, 
dont  ce  pays  n'est  pas  suffisamment  pourvu  par  ses 
propres  exploitations.  Pendant  longtemps  ce  com- 
bustible, si  abondant  en  Angleterre  et  en  Ecosse, 
et  si  éminemment  utile  à  leurs  fabriques,  n'arriva 
dans  les  ports  d'Irlande  que  frappé  d'un  droit  d'ex- 
portation égal  à  celui  que  payaient  les  charbons 
destinés  à  l'étranger.  Cet  impôt,  le  prix  du  fret, 
des  droits  de  mesurage  dont  la  légalité  est  contes- 
tée, les  frais  et  les  retards  inséparables  des  forma- 
lités à  remplir  aux  douanes  pour  toutes  les  mar- 
chandises tarifées,  établirent  une  différence  telle 
que,  même  dans  les  villes  maritimes,  la  consomma- 
tion des  houilles ,  bornée  au  chauffage  de  la  classe 
aisée,  ne  put  s'étendre  aux  distilleries  ou  aux  bras- 
series ;  et  que ,  même  à  Dublin ,  un  très-petit  nombre 
de  fabriques  tirant  leur  force  motrice  de  la  vapeur, 
peuvent  en  profiter.  Aujourd'hui  encore  les  con- 
trées de  l'intérieur  ne  sont  pas  mieux  partagées, 
malgré  les  facilités  que  donnent  pour  les  trans- 
ports ,  et  le  grand  canal  qui  traverse  le  Royaume 
depuis  la  capitale  jusqu'à  Limerick,  et  l'existence 
sur  cette  voie,  d'une  navigation  par  la  vapeur  dont 
l'origine  remonte  à  1829.  Ce  dernier  empêchement 
dérive  de  l'une  de  ces  perceptions  connues  sous  le 
nom  de  tolls  and  customs.  Celle-ci,  concédée  à  la 
compagnie  propriétaire  du  canal  à  titre  de  droit 
de  navigation,  est  réglée  d'après  un  tarif  qui  porte, 
entre  autres  articles,  sur  le  blé,  les  farines,  le  malt 
et  le  beurre,  La  taxe  sur  les  houilles  prises  dans  les 
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ports  équivaut  par  son  taux  excessif  à  une  prohi- 
bition. Moins  élevée  sur  les  charbons  irlandais, 
elle  égale  encore  les  deux  tiers  de  leur  valeur  d'a- 
chat primitif.  Ses  résultats  prouvés  ont  été  de  faire 
transporter  en  i83i,sur  le  grand  canal,  une  quan- 
tité bien  moindre  de  celle  qui  l'avait  été  en  1821  ; 
tandis  que  dans  la  même  période,  le  transport  des 
autres  marchandises  a  tellement  augmenté ,  que  le 
produit  total  des  droits  de  navigation  s'est  élevé  de 
moitié  en  sus.  L'exorbitance  de  droits  qui  excluent  de 
la  navigation  intérieure  les  houilles  importées  de 
la  Grande-Bretagne,  et  qui  arrêtent  la  consomma- 
tion des  charbons  indigènes,  n'est  ni  une  erreur, 
ni  une  faute  involontaire  :  elle  s'explique  par  la 
réunion,  dans  les  mains  des  concessionnaires  du 
canal,  de  houillères  considérables  en  Irlande.  Par 
vm  calcul  très-simple,  la  compagnie,  en  renonçant 
aux  produits  des  droits  dits  de  tonnage,  s'est  assuré 
le  bénéfice  bien  plus  grand  qu'elle  retire  du  mo- 
nopole des  houilles  extraites  de  ses  propres  mines. 
Contrairement  aux  principes  du  Gouvernement 
anglais ,  qui  sont  de  faire  céder  les  intérêts  privés 
au  bien  public,  la  concession  d'un  toll  a  ratifié  cette 
spéculation,  même  depuis  que,  par  un  acte  de  i83r , 
les  charbons  de  la  Grande-Bretagne  à  destination 
de  l'Irlande  ont  été  considérés  comme  article  de 
cabotage,  et  à  ce  titre,  exceptés  du  droit  de 
douane. 

Tant  qu'exista    à    l'importation   en    Irlande    le 
droit  perçu  pour  le   compte  du  Trésor,  le  prix 
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des  houilles,  quadruple  dans  le  port  de  Du- 
blin de  ce  qu'il  était  dans  la  Grande-Bretagne, 
rendit  non-seulement  toute  concurrence  impossi- 
ble de  la  part  des  Irlandais  sur  les  marchés  de  l'é- 
tranger pour  les  tissus  fabriqués  à  la  mécanique, 
mais  encore  l'Angleterre  et  l'Ecosse,  favorisées  par 
un  tarif  que  l'Irlande  attribuait  hautement  à  une 
injustice  de  la  législature  (  to  legislatwe  injustice)^ 
se  trouvaient  en  possession  d'approvisionner  ce 
Royaume  en  étoffes  de  coton ,  de  laine  et  de  lin, 
qu'ils  pouvaient  livrer  à  bon  marché.  Cependant 
l'Irlande,  recevant  annuellement  beaucoup  plus 
qu'elle  ne  pouvait  livrer,  se  voyait  encore  dépouil- 
lée presque  entièrement  des  bénéfices  et  du  tra- 
vail que  procuraient  à  sa  population  la  filature  à 
la  main  et  le  tissage  des  toiles  de  lin  qui,  depuis 
plusieurs  siècles,  formaient  sa  principale  indus- 
trie. 

Aussi  longtemps  que  se  maintint  le  haut  prix 
auquel  s'élevèrent  les  denrées  de  première  nécessité 
à  la  faveur,  tant  de  la  guerre  que  du  libre  com- 
merce des  grains  avec  l'Angleterre,  l'agriculture 
reçut  un  développement  rapide  ;  les  bras  devenant 
plus  recherchés ,  la  population  prit  un  accroisse- 
ment proportionné  à  celui  du  travail,  et  le  revenu 
des  terres  s'élevait  rapidement  d'année  en  année. 
Afin  d'étendre  sans  peine  leurs  bénéfices,  les  pos- 
sesseurs de  baux  à  vie  ou  à  long  terme  s'avisèrent 
de  diviser  leurs  fermes  entre  des  sous-fermiers. 
Revenant  à  un  usage  qui  avait  existé  précédem- 
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ment  et  qui  cette  fois  fut  généralisé,  un,  quelquefois 
même  plusieurs  sous-fermiers  s'interposèrent  ainsi 
entre  le  propriétaire  et  l'exploitant;  mais,  en  dé- 
finitive, ce  dernier  était  tenu  d'acquitter  les  fer- 
mages, et  pouvait  être  saisi  par  le  propriétaire  de 
la  terre  aussi  bien  que  par  chacun  des  sous-fer- 
miers. Il  n'était  pas  de  porteur  d'un  bail  qui  ne 
voulût  ou  sous-louer  à  un  tiers  ou  subdiviser  l'ex- 
ploitation entre  les  membres  de  sa  famille.  Dans 
le  premier  cas,  il  prenait  rang  parmi  les  middle  men^ 
ou  classe  intermédiaire  qui  s'établit  alors.  Le  mid- 
dle man  n'avait  pas  le  même  intérêt  que  le  pro- 
priétaire du  sol  à  assurer  une  certaine  aisance  à 
l'exploitant.  Dirigé  uniquement  par  un  esprit  mer- 
cantile ,  dans  la  vue  d'élever  son  bénéfice  il  portait 
la  location  au  plus  haut  degré  possible;  et  l'exi- 
gence plus  rigoureuse  des  termes,  le  refus  de  ré- 
duction des  fermages  en  cas  d'une  baisse  dans  les 
prix;  l'impossibihté ,  de  la  part  du  sous-locataire, 
de  se  livrer  à  des  améliorations  profitables ,  furent 
les  conséquences  du  système  de  sous-location.  Le 
mode  de  location  subdivisée  dans  les  familles  n'eut 
pas  des  effets  moins  fâcheux.  Des  fermes  furent 
morcelées  en  autant  de  champs  qu'il  était  survenu 
d'enfants.  Chacun  de  ces  petits  cultivateurs  aurait 
pu  subsister  séparément  sur  un  sol  qui  eut  été  sa 
propriété ,  mais,  soumis  au  payement  d'une  rede- 
vance élevée,  privés  et  d'engrais  suffisants  et  de  se- 
mences de  bonne  qualité,  renfermés  dans  des  réduits 
insalubres^  atteints  par  la  fièvre  ou  par  d'autres  ma- 
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ladies ,  ils  ne  cultivaient  bientôt  avec  peine  que 
des  terres  appauvries. 

Cette  population  languissante  se  multipliait  sans 
cesse  par  des  mariages  prématurés  que  favorisait 
la  facilité  de  se  procurer  pour  habitation  une  misé- 
rable hutte  (wretched  houel),  des  pommes  de  terre 
pour  nourriture,  et  qu'attendait  une  nouvelle  sub- 
division de  terres. 

Telle  était  la  condition  des  exploitants, lorsque, 
au  retour  de  la  paix,  une  baisse  subite  et  très-mar- 
quée dans  le  prix  des  céréales  réduisit  un  grand 
nombre  de  cultivateurs  et  de  midclle  men  à  l'impos- 
sibilité de  payer  les  fermages. 

«  L'inquiétude  s'empara  des  propriétaires.  Ils  se 
«persuadèrent  que  cette  classe  pauvre,  qui  cou- 
«  vrait  et  cultivait  le  pays,  irait  sans  cesse  en  aug- 
«  mentant ,  et  que  le  revenu  des  terres  diminuerait 
«  à  tel  point  que  les  produits  deviendraient  insuf^^ 
«  fisants  pour  la  population.»  Le  mal  était  grand  à 
la  vérité  :  les  propriétaires,  intéressés  à  y  porter 
remède ,  n'en  trouvèrent  pas  d'autres  que  de  réta- 
blir les  fermes  sur  l'ancien  pied  ;  et  la  législature , 
qui  avait  autorisé  les  sous-locations,  intervint 
aussi  dans  la  mesure  contraire.  Car,  dans  le 
Royaume-Uni,  la  loi  intervient  fréquemment  dans 
ce  qui  devrait  lui  être  étranger. 

Ainsi   allaient  se   trouver  écartés   les   intermé- 
diaires oisifs  et  dangereux  qui  s'étaient  introduits 
entre   l'exploitant  et    le  possesseur  du  domaine. 
Cette  révolution  promettait  le  rétablissement  de 
Tome  IL  27 
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ragricultiire  î  sons  d'autres  rapports  aussi,  elle 
devait  être  avantageuse  aux  propriétaires  et  à  ceux 
qui  allaient  devenir  les  fermiers  directs.  Mais,  en 
l'opérant,  on  ne  s'occupa  point  d'une  autre  classe 
plus  nombreuse,  de  celle  des  cultivateurs  évincés, 
de  ces  familles  qu'il  fallait  dépouiller  de  leurs  mo- 
destes exploitations  pour  recomposer  les  corps  de 
ferme.  Leur  condition  n'était  que  malheureuse,  elle 
allait  devenir  déplorable  :  on  ne  peut  la  peindre 
mieux  qu'en  empruntant  le  témoignage  des  faits 
recueillis  par  les  divers  comités  qui  depuis  i83o 
ont  reçu  la  pénible  mission  de  constater  l'état  des 
pauvres  en  Irlande  (i). 

«  Il  serait  impossible  au  langage  de  donner  une 
«  idée  de  la  détresse  dans  laquelle  les  cultivateurs 
«  expulsés  ont  été  réduits.  On  a  vu ,  sur  une  même 
«  propriété,  huit  ou  dix  familles  dépossédées,  sol- 
«  liciter  vainement  des  autres  exploitants  du  do- 
te maine  un  asile  que  le  propriétaire  avait  ordonné 
«  de  leur  refuser.  Après  avoir  erré  pendant  quel- 
ce  que  temps ,  un  propriétaire  plus  humain  leur 
«  accorda  des  secours  temporaires  et  un  coin  de 
«  terre  pour  se  bâtir  des  huttes.  »  Ailleurs  ces  fa- 
milles rodent  sans  demeures  fixes,  s'exposant  aux 


(i)  State  of  the  poor  in  Ireland.  —  Siirnmary  report ,  ordered 

by  the  House  of  Gommons  to  be  printed,  july  i83o Third 

report  of  the  Commissioners  for  inquiring  into  the  condition  of 
the  poorer  classés  in  Ireland,  ordered  by  the  House  of  Gom- 
mons to  be  printed,  i836. 
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peines  portées  contre  le  vagabondage  par  des  lois 
dignes  du  temps  de  barbarie  qui  lésa  vues  naître, 
et  que  l'on  croirait  tombées  en  désuétude ,  si  des 
sentences  fréquentes  ne  prouvaient  qu'elles  ne 
sont  pas  abandonnées,  a  Quelques  jeunes  gens 
((  cherchent  à  passer  dans  les  établissements  colo- 
«  niaux.  Le  plus  grand  nombre  portent  à  leur 
«  suite  les  maladies,  la  misère  et  les  vices  dans 
(c  les  villes  où  ils  viennent  s'établir.  Ceux  mêmes 
«qui  possèdent  une  vache  ou  un  cheVal,  en  ont 
«  bientôt  épuisé  la  valeur.  Dépendants  de  la  cha- 
«  rite,  ce  n'est  plus  une  chambre  qu'ils  occupent, 
«  mais  un  grenier  dans  les  rues  étroites  d'un  fau- 
c(  bourg.  Quatre,  cinq  et  jusqu'à  sept  familles  sont 
ce  entassées  dans  un  espace  de  vingt  pieds  de  long 
c(  sur  douze  de  large,  divisé  en  compartimentis. 
a  Leur  lit  n'est  qu'un  peu  de  paille  étendue  la  riuit 
«  sur  le  plancher,  et  qu'ils  enveloppent  pendant  le 
«  jour  dans  une  mauvaise  couverture  afin  de  se 
«  ménager  un  peu  de  place.  Le  vol,  la  prostitution, 
«tous  les  crimes  deviennent  leurs  ressources,  et 
«  beaucoup  d'entre  eux  périssent  victimes  de  ma- 
«  ladies  nées  soit  de  l'inconduite ,  soit  du  tnanque 
«  de  nourriture.  Une  rue  étroite  d'Lin  quartier  atte- 
«  naht  à  la  ville  que  j'habite,  ajoute  un  ecclésias- 
«  tique,  était  peuplée  par  trente  ou  quarante  de 
«  ces  familles  venues  de  la  campagne  :  à  la  fin  de 
«  l'année,  dix  de  ces  familles  n'existaient  plus.» 

Le  nombre  de  ceux  que  la  misère  enlève  ainsi 
n'est  pas    connu,   parce   que   dans  beaucoup  de 
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paroisses  on  ne  tient  registre  que  des  naissances 
et  (les  mariages.  Ce  n'est  pas  seulement  dans 
les  villes  que  la  misère  se  montre  avec  son  hideux 
cortège  :  dans  les  campagnes  le  tableau  tracé  tout 
récemment  ne  diffère  du  précédent  que  par  son 
étendue. 

a  Les  hommes  en  état  de  travailler  et  leurs  fa- 
ce milles  sont  dans  l'impuissance  de  se  procurer  les 
a  choses  les  plus  indispensables  à  leur  existence. 
«  De  misérables  huttes  leur  servent  d'habitation  : 
«la  plupart  couchent  pêle-mêle  sur  un  peu  de 
a  paille  ou  sur  le  sol  nuj  quelquefois  même  sans 
a  couverture.  Des  pommes  de  terre  sans  aucun 
«  assaisonnement  forment  leur  unique  nourriture  ; 
«  et  s'ils  veulent  faire  deux  repas,  ce  n'est  qu'en 
«  épargnant  sur  la  faible  portion  qu'ils  reçoivent. 
«  On  a  vu  même  des  individus  réduits  à  devoir 
a  leur  subsistance  aux  herbes  des  terrains  vagues. 
«  Rarement  ces  malheureux  peuvent  se  procurer 
«  un  hareng  ou  un  peu  de  lait;  et  jamais  ils  ne  tou- 
«  chent  de  viande,  si  ce  n'est  aux  grandes  fêtes  de 
«  Noël,  de  Pâques  et  de  la  veille  des  Cendres  [shro- 
«  vetide  ).  » 

Cette  population  pourtant  n'est  pas  naturelle- 
ment adonnée  à  l'oisiveté  ni  aux  vices  qu'elle 
entraîne.  L'auteur  de  l'une  des  dépositions,  placé 
par  ses  fonctions  dans  la  nécessité  d'étudier  et  de 
connaître  les  intérêts  et  les  habitudes  des  popula- 
tions, exprimait  cette  opinion  remarquable  que 
l'un  des  Comités  d'enquête  a  adoptée  ; 
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«  En  aucun  pays  je  n'ai  vu  les  habitants  des 
«  campagnes  aussi  empressés  que  ceux  de  l'Irlande 
«  à  rechercher  les  moyens  d'assurer  leur  existence 
«  par  le  travail.  S'il  était  possible  d'adoucir.la  con- 
«  dition  des  cultivateurs,  une  grande  partie,  la 
«  très-grande  majorité  de  la  population  indigente 
«  disparaîtrait  pour  faire  place  à  autant  d'agricul- 
«  teurs  dans  l'aisance.  Une  meilleure  direction 
«  donnée  à  l'administration  locale,  à  la  culture  des 
«  terres,  ouvrirait  aux  produits  des  fabriques  de 
«la  Grande-Bretagne  comme  à  ceux  du  sol  un 
«  nouveau  débouché  dont  je  n'aperçois  pas  les  li- 
ce mites.  Il  existe  en  Irlande  un  si  grand  nombre 
a  d'individus  sans  vêtements,  sans  nourriture  et 
«  sans  habitation,  qu'il  est  douteux  que  même  les 
cr  nouveaux  marchés  que  nous  avons  trouvés  dans 
«  l'Amérique  du  Sud  puissent  être  la  moitié  aussi 
«  profitables  que  celui  que  nous  possédons  à  nos 
«  portes. 

«  C'est  uniquement  des  améliorations  à  faire  sur 
«  ce  marché  que  j'attends  le  soulagement  matériel 
«  du  fardeau  des  taxes  accablantes  que  notre  sœur 
«  l'Irlande  doit  inévitablement  supporter,  en  atten- 
te dant  cette  heureuse  révolution.  » 

De  ce  qui  existe,  il  serait  injuste  de  conclure 
que  des  sacrifices  n^ont  pas  été  faits  par  le  pays  et 
par  le  Gouvernement  dans  l'intention  d'aider  celte 
popidation  laborieuse. 

Des  routes,  des  ponts,  des  canaux,  des  jetées, 
^    des  ports,  des  travaux  de  dessèchement  ont  été 
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ordonnés  et  entrepris  depuis  l'union,  dans  la  seule 
vue  de  procurer  de  Toccupation  à  la  classe  indi- 
gente. Pu  sait  que  de  ces  travaux ,  les  uns  sont  faits  i 
^^  compte  de  l'État,  d'autres  à  celui  des  provinces.  < 
En  outre,  iine  grande  ligne  de  communication 
ouverte  pour  le  transport  des  dépêches,  dont  le 
tracé  et  les  plans ,  exécutés  par  l'administration 
des  postes,  présument  une  dépense  de  5o  millions 
de  francs ,  a  répandu  depuis  douze  ans  la  moitié 
de  cette  somme.  Enfin,  les  fonds  que  l'État  a  ac-  .^ 
cordés,  depuis  le  commencement  du  siècle,  pour 
les  établissements  de  bienfaisance  ou  d'ensei- 
gnement ,  pour  encouragement  à  l'agriculture  et 
aux  fabriques,  et  pour  l'occupation  de  la  classe 
indigente,  réunis  aux  dépenses  analogues  des  pro- 
vinces de  l'Irlande,  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de 
800  millions  à  un  milliard  de  francs,  ou  de  2 5  à 
3o  millions  par  année. 

Ces  dép  anses,  il  est  vrai,  n'ont  pas  été  toutesinfruc? 
tueuses  :  des  contrées  où  l'on  ne  pouvait  pénétrer 
gu'à  cheval  se  servent  maintenant  de  canaux  ou 
de  routes  pour  le  transport ,  et  sont  traversées  par 
des  voitures  publiques;  les  denrées  précédemment 
sans  valeur  s'en  exportent  avantageusement;  le 
revenu  des  terres  augmente  sur  ces  points;  les  ha- 
bitants, mieux  logés,  mieux  nourris,  consomment 
du  vin,  de  la  bière  et  des  liqueurs  spiritueuses: 
le  thé  et  le  sucre  se  vendent  où  naguère  ils  étaient 
inconnus.  Là  où  ces  changements  se  sont  opérés, 
les  revenus  des  Douanes  et  de  l'Excise  s'élèvent 
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sensiblement,  et  les  produits  des  fabriques  de  l'An- 
gleterre trouvent  un  plus  grand  débit.  Mais  ces 
avantages  sont  bornés  à  quelques  localités  que  l'on 
cite  :  ils  devraient  s'étendre  à  plus  de  contrées, 
sans  les  vices  que  le  Comité  signale  dans  une  ob- 
servation qui  vient  confirmer  ce  qui  a  été  dit  pré- 
cédemment des  vices  inhérents  à  l'administration 
provinciale  de  l'Irlande.  «  L'exécution  des  ouvrages 
«  a  été  très-souvent  défectueuse,  et,  dans  beaucoup 
«  de  circonstances,  accompagnée  d'une  grande  im- 
cf  probité  {great  dishonestj).  Par  exemple,  pour  ce 
«  qui  concerne  les  routes  de  poste,  les  projets  et  les 
«  devis  dressés  sous  la  direction  d'une  administra- 
«  tion  permanente  et  responsable,  ont  été  bien 
«faits;  mais  l'exécution  des  travaux,  abandonnée  à 
«  l'autorité  précaire  et  non  responsable  des  grands 
a  jurys,  est  entachée  d'abus,  de  fraudes  et  d'im- 
«  perfections  {^abase  ^  fraud  and  imperfection).  Ces 
«  fâcheux  résultats  proviennent  de  ce  que  l'on  a 
«  négligé  tout  ce  qui  devait  assurer  le  bon  emploi 
«des  deniers,  notamment  les  garanties  à  obtenir 
a  des  entrepreneurs,  le  choix  des  matériaux,  la 
«c  surveillance  des  ouvrages,  la  reddition  des  comp- 
«  tes,  le  contrôle  des  payements,  et  l'entretien  des 
a  routes  après  leur  entier  achèvement. 

«La  Chambre  ne  perdra  pas  de  vue,  ajoute  le 
«  Comité,  que,  pendant  une  période  de  douze  ses- 
«  sions,  le  mode  d'exécution  des  travaux  publics 
«  en  Irlande  a  été  l'objet  des  représentations  les 
«  plus  sérieuses  de  la  part  des  délégués  du  Parle- 
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«ment;  qu'en  1819,  en  1822,  en  iSaS  et  en  1829, 
«  les  instances  les  plus  pressantes  ont  été  faites 
«  pour  qu'il  fût  porté  remède  à  ce  qui  était  encore 
«  réparable.  Pourtant,  bien  que  le  mal  soit  reconnu 
«  incontestable,  bien  qu'il  cause  la  dilapidation  des 
«  fonds  du  Trésor  et  d'autres  inconvénients  de  la 
«  nature  la  plus  grave,  la  loi  n'a  pas  été  modifiée, 
«  et  la  pratique  est  restée  la  même.  » 

Les  auteurs  du  rapport  s'exprimaient  ainsi  en 
i83o.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  chapitre  des  taxes 
provinciales,  c'est  seulement  en  i833  qu'il  a  été 
posé  quelques  limites  aux  attributions  des  grands 
jurys,  véritables  auteurs  de  ces  malversations. 
Ainsi  le  Parlement,  cet  administrateur  suprême  du 
Royaume-Uni  en  matière  d'impositions  locales,  est 
demeuré  pendant  quinze  années,  et  sciemment,  le 
témoin  impassible  de  la  misère  de  l'Irlande  et  du 
mauvais  emploi  des  crédits  ouverts  ou  des  taxes 
dont  le  montant  était  destiné  à  diminuer  par  d'u- 
tiles travaux  les  souffrances  de  la  population. 
Dans  un  pays  où  le  partage  des  pouvoirs  serait 
mieux  entendu  entre  les  divers  éléments  du  gou- 
vernement représentatif,  quelle  responsabilité  n'as- 
sumerait pas  sur  lui  un  ministre  qui,  après  tant 
d'avertissements  répétés,  aurait  poussé  aussi  loin 
l'oubli  de  ses  devoirs!  ou  plutôt,  partout  où  existe 
une  hiérarchie  administrative  réelle  et  responsable, 
de  tels  abus  auraient-ils  pu  se  perpétuer  impuné- 
ment, s'ils  s'y  étaient  introduits? 

Les  mesures  dont  le  Comité  de  i83o  réclamait 
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l'adoption  comme  préliminaire  indispensable  de  la 
régénération  morale,  matérielle,  fiscale  et  admi- 
nistrative de  l'Irlande,  devaient  faire  l'objet  de 
dix -neuf  projets  de  lois.  Tous  auraient  eu  pour 
résultat  de  substituer  à  la  législation  surannée  qui 
régit  l'Irlande,  des  dispositions  plus  en  harmonie 
avec  le  degré  actuel  de  la  civilisation  générale. 
Dans  cette  série  de  projets,  les  rapporteurs  ne 
comprenaient  pas  celui  qui  est  répété  chaque  année 
à  la  Chambre  des  Communes,  d'établir  en  Irlande 
une  taxe  des  pauvres,  à  l'instar  de  celle  que  sup- 
portent les  paroisses  de  l'Angleterre. 

«  Jusqu'à  quel  point  la  législature  qui  régit  le 
«paupérisme  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  ou  tout 
«  autre  système  d'impositions  pour  le  soulagement 
«  des  pauvres,  peut-il  être  utilement  appliqué  à 
«l'Irlande?  Votre  Comité  reconnaît  l'impossibilité 
«  de  porter  un  jugement  éclairé  sur  une  question 
«  de  cette  importance,  dont  la  solution,  si  elle  est 
«affirmative,  doit  apporter  un  changement  com» 
«  plet  dans  l'économie  domestique  de  plus  de  huit 
K  millions  d'individus.  Une  fausse  mesure  à  ce  sujet 
«  peut  avoir  des  conséquences  tellement  funestes, 
«  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  que  la  législature 
«  procède  avec  lenteur,  s'éclaire  en  secret  et  réflé- 
«  chisse  mûrement  avant  de  prendre  une  détermi- 
«  nation  définitive.  C'est  pourquoi  votre  Comité 
«  croit  devoir  se  borner  à  demander  que  la  discus- 
«  sion  de  cette  grande  question  soit  différée  jusqu'à 
«une  autre  session^  et  qu'en  attendant  la  Chara- 
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«  bre  apporte  l'attention  la  plus  scrupuleuse  à 
a  l'examen  des  faits  importants  qui  sont  mis  sous 
«  ses  yeux.  » 

La  continuation  de  l'enquête  fut  donc  décidée. 
Un  dernier  rapport  vient  d'être  livré  au  public, 
accompagné  de  toutes  les  preuves  d'une  profonde 
et  judicieuse  investigation  (i).  Dans  leur  résumé, 
les  commissaires  n'hésitent  pas  à  déclarer  que  l'Ir- 
lande est  encore  dans  un  état  de  demi -barbarie 
[m  a  State  qfsemi  harbarisni). 

Le  Comité  pourtant  se  prononce  contre  le  sys- 
tème des  maisons  de  travail  forcé.  Suivant  ses 
membres,  cette  partie  de  la  législation  anglaise 
n'est  nullement  applicable  à  l'Irlande.  Dans  ce  pays^ 
la  difficulté  n'est  pas  d'amener  la  population  valide 
aux  habitudes  du  travail ,  mais  seulement  d'assurer 
de  l'occupation  à  ses  inclinations  laborieuses.  Il  y 
aurait  d'ailleurs  impossibilité  morale  et  physique 
à  tenter  la  réalisation  d'un  semblable  projet.  D'a- 
bord il  n'en  coûterait  pas  moins  de  loo  millions 
dp  francs  pour  construire  et  mettre  en  état  les 
bâtiments  nécessaires  à  la  réclusion  de  i  millions 
385,000  individus.  Calculant  ensuite  la  dépense 
individuelle  seulement  à  i5  centimes  par  jour, 
pour  trente  semaines  il  ftuulrait  chaque  année 
aussi  plus  de  1^5  millions;  et  cela  dans  un  pays  où 

(i)  Tliird  Report  of  the  Commissioners  for  iriquiring  into 
ihe  condition  of  tlie  poorer  classes  in  Ireland ,  ordered  by  tlie 
Jiouse  of  Gommons   to  be  printed,  iS36. 
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le  revenu  brut  des  terres  en  culture  atteint  à  peine 
25o  millions  de  francs,  ci.  ......  .1  ^So millions. 

et  qui  ne  rend  à  l'État  que  loo  mil- 
lions en  contributions  et  droits  de 
toute  nature.  Du  revenu  brut  des 
terres,  il  faut  déduire, 

Pour  frais  et  non  valeurs,  au  moins 
un  dixième  ou 25  millions. 

Et  pour  les  rentes  et 
les  intérêts  des*  enga- 
gements hypothécaires 
dont  la  propriété  est 
grevée 75  millions. 

Ensemble.  . 


100  millions. 
En  sorte  qu'il  ne  reste  en  produit 
net  que 


100  millions. 


i5o  millions. 


Dans  l'opinion  des  commissaires ,  au  lieu  d'ou- 
vrir un  asile  à  l'oisiveté  et  à  l'imprévoyance,  il  est 
préférable,  en  profitant  de  la  répugnance  manifeste 
pour  les  maisons  de  travail  et  en  multipliant  l'oc- 
cupation libre,  d'avoir  des  hospices  réservés  uni- 
quement aux  journaliers  que  la  maladie  ou  des 
malheurs  imprévus  viennent  atteindre.  Si  Ton 
adoptait  les  maisons  de  travail  enfin,  des  rigueurs 
inséparables  de  la  discipline,  de  la  séparation  des 
membres  d'une  même  famille  et  des  autres  consé- 
quences du  régime,  naîtraient  inévitablement  la 
résistance,  puis  des  soulèvements  dont  le  pays  n'î^ 
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que  trop  souffert;  et  après  beaucoup  de  soins,  4e 
dépenses  et  d'embarras,  il  faudrait  abandonner  un 
système  reconnu  d'avance  inapplicable. 

Créer  des  travaux  pour  les  habitants  de  la  cam- 
pagne; améliorer  l'agriculture  encore  dans  l'en- 
fance sous  beaucoup  de  points  ;  relever  pour  les 
manouvriers  le  taux  des  salaires  tombés  en  moyenne 
à  2  fr.  5o  ou  3  fr.  par  semaine,  lorsqu'ils  sont 
dans  la  Grande-Bretagne  de  lo  à  i3  fr. ;  propager 
l'enseignement,  tels  sont  les  moyens  que  le  Comité 
indique  comme  pouvant  ramener  la  population 
irlandaise  à  la  civilisation  dont  elle  est  susceptible, 
et  à  l'aisance  que  promet  la  fertilité  de  son  sol. 

Parmi  les  mesures  proposées  pour  atteindre  ce 
but  si  éloigné,  les  unes  touchent  à  l'organisation 
ou  plus  exactement  aux  habitudes  administratives 
du  pays  ainsi  qu'au  mode  d'imposition,  de  répar- 
tition et  d'emploi  des  contributions  locales  ;  d'au- 
tres disposent  de  la  propriété  :  toutes  doivent  être 
coûteuses  ;  et  si  l'efficacité  de  plusieurs  peut  être 
immédiate ,  il  en  est  dont  les  avantages  ne  seront 
recueillis  que  tardivement.  Exposer  les  remèdes 
offerts  sera  indiquer  la  nature  du  mal  et  celles  de 
ses  causes  qui  tiennent  à  la  localité. 

Suivant  le  plan  du  Comité  d'enquête,  une  Com* 
mission  centrale  et  permanente  d'amélioration 
{Board  of  improvemenl)  serait  instituée  en  Irlande, 
et  revêtue  de  tous  les  pouvoirs  administratifs  et 
judiciaires  nécessaires  pour  mettre  en  pratique  un 
système  obligatoire  d'amélioration  nationale.  Cette 
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Commission  serait  composée  d'un  président,  d'un 
vice-président  et  de  commissaires  convenablement 
rétribués. 

Le  président  et  le  vice-président,  réunis  à  deux 
magistrats  composant  une  cour  de  révision  {Court 
ofreview)^  prononceraient  dans  toutes  les  questions 
contentieuses  qui  se  présenteraient  par  suite  des 
décisions  de  la  Commission,  et  dans  certaines  af- 
faires litigieuses  nées  des  opérations  mêmes. 

La  Commission  déléguerait  à  des  commissaires 
spéciaux  la  mission  de  lever  le  plan,  de  faire  l'es- 
timation et  la  distribution  de  toutes  les  terres  in- 
cultes de  l'Irlande,  dont  la  superficie  est  d'environ 
2  millions  200,000  hectares. 

Des  mesures  seraient  prises  par  la  Commission 
pour  que  ces  terres  fussent  mises  en  culture;  mais, 
eu  égard  aux  charges  dont  sont  grevées  les  pro- 
priétés foncières,  presque  toutes  sous  la  main  de 
créanciers  ou  de  Cours  de  justice,  et  aux  difficultés 
qui  naîtraient  de  la  confusion  des  droits,  la  Com- 
mission recevrait  de  la  loi  le  pouvoir  de  régler  les 
partages,  après  avis  donné  aux  intéressés,  lesquels 
pourraient  en  appeler  à  la  Cour  de  révision. 

Le  conseil  ou  la  direction  des  travaux  publics 
existant  en  Irlande  serait  maintenu. 

Les  commissaires  répartiteurs  lui  indiqueraient 
les  travaux  de  dessèchement  ou  les  routes  dont 
les  terrains  répartis  exigeraient  l'exécution ,  pour 
qu'ils  puissent  être  livrés  promptement  à  la  cul- 
tiire.  Dans  ce  cas ,  le  conseil  des  travaux  devien- 
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drait  concessionnaire  ,  à  titre  de  dépôt  et  pour  le 
compte  du  pays,  d'une  étendue  de  terrain  équiva- 
lente aux  frais  résultants  du  lever  des  plans  de 
répartition  ,  de  dessèchement  ou  de  construction 
de  routes.  Aussitôt  que  ces  concessions  auraient 
été  encloses  et  desséchées  par  les  soins  du  conseil 
des  travaux,  elles  seraient  louées  ou  vendues  en 
totalité  ou  en  partie,  suivant  ce  qui  serait  décidé, 
et  suivant  les  clauses  qui  seraient  arrêtées  par  la 
Commission  d'amélioration.  Toutes  les  fois  encore 
que  cette  Commission  le  jugerait  convenable,  le 
Cornité  des  travaux  ferait  construire  des  habita- 
tions en  forme  de  hameaux  modèles ,  ou  exécuter 
tous  les  autres  travaux  utiles. 

A  l'égard  des  autres  terrains  dont  la  division  au- 
rait été  faite  par  les  commissaires  répartiteurs  ,  ils 
en  détermineraient  le  revenu  à-  rendre  annuelle- 
ment par  acre  :  le  concessionnaire  aurait  la  fa- 
culté d'en  donner  tout  ou  partie  à  bail,  sans  excé- 
der la  valeur  estimative  annuelle,  et  pour  un  terme 
de  soixante  et  un  ans,  avec  l'obligation  pour  le  pre- 
neur d'exécuter  les  travaux  de  clôture  et  de  culti- 
ver suivant  les  clauses  réglées  par  la  Commission 
d'amélioration.  Aux  mêmes  conditions,  le  conces- 
sionnaire pourrait  encore  céder  à  vie  la  totalité  ou 
portion  de  la  terre  à  une  personne  ou  à  une  com- 
pagnie. 

Des  ingénieurs  nommés  pour  chaque  district 
visiteraient  le  pays  formant  leur  circonscription,  à 
l'effet  de  reconnaître  les  travaux  de  dessèchement 


DU    ROYAUME-UNI.  1^3  t 

à  exécuter  dans  les  propriétés  en  valeur,  ainsi  que 
les  travaux  de  nivellement  et  de  redressement  né- 
cessaires pour  rendre  navigables  les  rivières  qui 
les  traversent.  L'exécution  de  ces  travaux  serait 
rendue  obligatoire.  A  cet  effet,  pour  tous  les  dis- 
tricts où  elle  le  jugerait  utile,  la  Commission 
d'amélioration  créerait  des  commissaires  locaux,  in- 
vestis d'attributions  judiciaires  dans  certaines  limi- 
tes, tenus  à  des  réunions  périodiques,  et  auxquels 
les  ingénieurs  remettraient  leurs  rapports  qui  se- 
raient imprimés  et  répandus  dans  le  district.  La 
Commission  locale,  assistée  du  jury,  et  en  séance 
publique,  imposerait  sur  les  propriétés  la  somme 
nécessaire,  après  toutefois  avoir  entendu  les  objec- 
tions contre  les  propositions  faites.  Si  la  somme 
imposée  ne  pouvait  être  levée  en  une  seule  fois,  la 
perception  en  serait  divisée;  et  des  mesures  seraient 
prises  pour  que  le  Comité  des  travaux  pût  faire 
les  avances  sur  les  fonds  dont  la  Commission  d'a- 
mélioration devrait  être  pourvue.  Le  recouvre- 
ment de  cette  imposition  serait  poursuivi  par  saisie 
et  expropriation. 

Attendu  que  toute  levée  de  deniers  dont  l'objet 
a  été  la  facilité  des  relations  et  l'ouverture  de  com- 
munications avec  les  districts  éloignés  de  l'Irlande, 
a  eu  pour  résultat  non-seulement  des  avantages  de 
localité,  mais  encore,  en  améliorant  la  condition 
des  peuples,  d'augmenter  sensiblement  le  revenu 
public,  le  Comité  d'enquête  insiste  pour  que  les 
fonds  mis  à  la  disposition  du  Conseil  des  travaux 
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publics    soient    portés    aussi  haut  que    possible. 

Ces  fonds,  obtenus  au  moyen  de  contributions 
provinciales,  cesseraient  d'être  imposés  par  les 
grands  jurys.  Le  pouvoir  dont  ces  administrateurs- 
juges  disposent  d'une  manière  si  funeste,  serait  at- 
tribué dans  chacun  des  comtés  à  une  institution 
nouvelle  sous  le  nom  de  Conseil  des  finances  (^fiscal 
Board).  Ce  conseil,  dont  les  membres  n'excéde- 
raient pas  trente  et  un,  serait  formé  d'habitants 
choisis  par  élection  dans  les  districts ,  et  remplacés 
annuellement  de  la  même  manière  dans  une  pro- 
portion déterminée.  Pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
contributions  à  imposer  comme  au  mode  de  recou- 
vrement, les  décisions  du  conseil  de  finances  de- 
vraient être  subordonnées  à  l'approbation  du  con- 
seil de  révision  ;  et,  à  chaque  session,  les  conseils 
présenteraient  au  Parlement  le  compte  de  leurs  tra- 
vaux. 

D'un  autre  côté ,  les  commissions  locales  d'amé- 
lioration sous  la  direction  de  l'administration  cen-  . 
traie,  et  toujours  avec  l'assistance  du  jury,  après 
s'être  fait  désigner  les  cabanes  reconnues  insalu- 
bres ou  capables  d'entretenir  les  maladies,  impo- 
seraient la  somme  requise  pour  la  construction 
d'habitations  nouvelles  ,  partie  sur  le  propriétaire 
immédiat  du  domaine,  le  reste  sur  tout  le  district. 
Le  produit  de  l'imposition  serait  remis  au  comité 
des  travaux  :  celui-ci,  sous  la  direction  de  la  Com- 
mission centrale,  donnerait  à  loyer  à  chaque  tenan- 
cier dont  la  cabane  devrait  être  remplacée ,  une 
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certaine  étendue  des  terrains  à  répartir,  et  ferait 
élever  une  habitation  commode  {a  cottage)  à  la- 
quelle il  emploierait  la  somme  imposée. 

Une  école  modèle  centrale  d'agriculture  serait 
établie  pour  l'Irlande;  et,  sur  la  proposition  du  jury 
et  de  la  commission  locale ,  dans  chaque  district 
ou  dans  chaque  paroisse  une  certaine  étendue  de 
terrain  serait  affectée  à  autant  d'écoles  succursales. 

Les  possesseurs  à  vie  de  domaines  auraient  la 
faculté  de  consentir  des  baux  de  fermage  pour 
trente  et  un  ans,  mais  sans  pot-de-vin,  et  toujours 
avec  l'assentiment  de  la  commission  d'amélioration. 
Ils  pourraient  aussi  faire  des  emprunts  dont  le  pro- 
duit serait  affecté  aux  améliorations  approuvées, 
sans  toutefois  que  la  somme  empruntée  puisse  ex- 
céder le  revenu  de  trois  années.  Sont  exclus  des 
travaux  à  exécuter  tous  les  embellissements  et 
même  les  constructions,  à  moins  que  celles-ci 
n'aient  pour  objet  la  maison  de  ferme  ou  les  bâti- 
ments d'exploitation. 

Appropriés  aux  habitudes  administratives  et  aux 
mœurs  du  pays  auquel  ils  sont  destinés,  ces  pro- 
jets tendent  incontestablement  à  préparer  pour 
l'avenir  une  condition  matérielle  meilleure  à  la  po- 
pulation agricole  de  l'Irlande.  L'amélioration  mo- 
rale doit  être  moins  facile  à  obtenir.  C'est  un  objet 
que  n'ont  pas  omis  de  traiter  les  commissaires 
chargés  de  l'enquête. 

D'accord  sur  la  nécessité  de  s'occuper  de  l'éduca- 
tion des  classes  pauvres,  et  d'autoriser  la  construc- 
TOME  IL  28 
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tion  d'écoles  paroissiales,  ils  reconnaissent  qu'il 
est  en  Irlande  des  habitudes  contre  lesquelles  l'in- 
tervention législative  est  impuissante.  En  première 
ligne  doit  être  placé  l'usage  excessif  des  boissons 
spiritueuses.  Là  est  le  plus  grand  obstacle  à  toute 
amélioration  morale  et  physique;  et  c'est  unique- 
ment dans  le  retour  à  des  goûts  moins  abrutissants 
que  l'on  trouvera  des  garanties  de  la  prospérité  fu- 
ture d'une  population  dégradée  par  tant  d'années 
de  misère. 

La  partie  du  plan  dont  on  vient  de  présenter 
l'esquisse  ne  s'adresse  encore  qu'à  l'avenir.  Un  soin 
plus  urgent  restait  au  dernier  comité,  celui  de 
pourvoir  aux  besoins  actuels  d'un  peuple ,  qui 
multiplie,  végète  et  s'éteint  dans  la  privation  de 
toutes  choses.  Cette  partie  de  la  mission  n'était  pas 
la  moins  difficile  à  remplir. 

En  tête  des  moyens  proposés  à  la  Chambre  des 
Communes,  ses  commissaires  placent  : 

1°  L'émigration,  encouragée  d'abord  par  l'éta- 
blissement de  dépôts  destinés  à  recueillir  les  émi- 
grants  volontaires  jusqu'au  temps  de  l'embarque- 
ment, en  second  lieu  parleur  passage  franc,  et  aussi 
par  des  moyens  d'établissement  dans  les  colonies 
britanniques  autres  que  celles  où  sont  conduits  les 
condamnés  à  la  déportation. 

2°  Le  transport  dans  les  mêmes  colonies  des 
vagabonds  valides,  non  comme  déportés,  mais  ea 
qualité  de  cultivateurs  libres  travaillant  à  gages 
fixes   pour  le  compte  de  l'établissement  colonial, 
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jusqu'au  parfait  remboursement  de  leurs  frais  de 
passage. 

En  considération ,  d'abord  des  grands  avantages 
que  l'émigration  procure  au  Royaume-Unî  en  géné- 
ral par  l'augmentation  de  ses  revenus,  en  second 
lieu  du  soulagement  que  l'Irlande  et  ses  grands 
propriétaires  éprouveraient  de  l'éloignement  d'une 
population  qui  végète  dans  une  misère  alarmante 
pour  tous,  le  budget  de  l'État  supporterait  la  moi- 
tié des  frais  d'émigration  :  les  fonds  de  l'autre  moi- 
tié seraient  faits  en  partie  au  moyen  d'une  con- 
tribution générale  sur  le  pays,  et  complétée  par  des 
taxes  sur  les  propriétaires  des  domaines  auxquels 
appartiendraient  les  émigrants  ou  dont  ils  auraient 
été  renvoyés  dans  le  courant  de  l'année,  pourvu 
toutefois  qu'ils  y  aient  eu  leur  résidence  pendant 
trois  ans. 

Des  avances  en  billets  de  l'Ecbiquier  pourraient 
être  faites  à  l'Irlande ,  dans  la  vue  de  faciliter  les 
dépenses  de  l'émigration. 

Les  comtés  et  les  districts  auraient  à  assurer  en 
outre,  dans  des  établissements  appropriés  à  leur 
destination,  l'existence  et  le  traitement  de  tous 
les  indigents  affectés  de  maladies  ou  d'affections 
curables  et  incurables. 

Des  secours  enniédican^entset  en  nourriture  se- 
raient distribués  à  domicile  aux  malades  hors  d'état 
d'être  déplacés. 

11  serait  pourvu  encore  à  l'entretien  des  enfants 
abandonnés,  des  orphelins,  des  veuves  sans  res- 

28. 
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source  et  de  leurs  enfants;  des  personnes  âgées  in- 
firmes et  de  la  famille  des  malades;  au  secours  des 
individus  tombés  accidentellement  dans  l'indigence, 
et  de  tous  les  nécessiteux  en  général. 

Les  établissements  dont  le  comité  d'enquête  re- 
commande la  création ,  sont  distingués  en  établis- 
sements nationaux  et  en  établissements  de  districts. 

Les  maisons- pour  le  traitement  des  aliénés  et 
des  insensés ,  pour  l'entretien  et  l'éducation  des 
sourds,  des  muets  et  des  aveugles;  les  dépôts  ou- 
verts aux  émigrants  volontaires,  et  les  maisons  de 
correction  destinées  à  la  réclusion  des  vagabonds  , 
appartiennent  à  la  première  catégorie.  Les  frais 
de  construction  et  d'entretien  devraient  être  assurés 
par  une  imposition  générale  sur  l'Irlande  et  par 
des  contributions  de  district. 

Dans  la  seconde  catégorie  sont  rangés  les  hos- 
pices pour  les  infirmes ,  les  épileptiques  et  les  per- 
sonnes affectées  de  maladies  incurables;  les  hôpi- 
taux, les  infirmeries  et  les  maisons  de  convales- 
cence ainsi  que  les  dispensaires.  Des  impositions 
sur  chaque  district  pourvoiraient  exclusivement 
aux  frais  de  construction  et  aux  dépenses  courantes 
de  ces  établissements  de  charité. 

La  haute  surveillance  et  la  direction  de  ce  qui 
concerne  les  pauvres  appartiendrait  à  une  commis- 
sion ou  administration  centrale. 

Dans  chaque  district,  un  comité  ou  conseil  de 
curateurs  (  local  Board  of  guardians  )  élus  par 
les  contribuables ,  dont  les  membres  seraient  rem- 
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placés  partiellement  chaque  année ,  aurait  la  sur- 
veillance des  établissements  de  charité.  A  ces  at- 
tributions, le  comité  réunirait  le  pouvoir  de  déter- 
miner la  somme  d'impositions  qu'exigeraient  les 
diverses  dépenses  du  paupérisme,  et  le  soin  de 
prévenir  les  contagions  et  les  épidémies  si  fréquen- 
tes dans  le  pays.  Pour  être  aidé  dans  l'accomplis- 
sement de  ses  obligations,  îe  comité  nommerait 
dans  chaque  paroisse  un  officier  de  santé. 

La  mission  de  ces  officiers  de  santé  serait  de 
délivrer  aux  émigrants  volontaires  des  billets  d'ad- 
mission dans  les  dépôts  coloniaux  ;  de  faire  ar- 
rêter et  conduire  les  vagabonds  dans  les  maisons 
de  correction  ;  d'envoyer  les  enfants  en  nourrice 
dans  des  lieux  éloignés  de  celui  de  leur  naissance , 
et,  plus  tard,  d'assurer  le  passage  de  ces  enfants 
et  des  autres  orphelins  aux  colonies,  où  on  les  re- 
cevrait en  qualité  d'apprentis  dans  le  commerce  et 
dans  des  professions  industrielles. 

Il  entrerait  encore  dans  les  attributions  de  l'of- 
ficier de  santé  d'assurer  la  répartition  et  la  rentrée 
de  la  taxe  des  pauvres  établie  sur  la  paroisse.  A 
l'exception  des  sommes  affectées  aux  dépenses  de 
l'émigration  ,  ou  à  moins  de  dispositions  spéciales 
du  Parlement,  cette  contribution  ne  serait  exigible 
que  par  cinquième.  Répartie  d'après  une  évaluation 
préliminaire  du  revenu  des  terres  et  des  propriétés 
bâties,  la  quote  afférente  à  chaque  propriété  se- 
rait supportée  pour  un  tiers  par  le  locataire  ou  ex- 
ploitant; pour  le  restant  par  les  autres  intéressés 
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à  la  propriété,  proportionnellement  au  profit  de 
chaGun,  à  titre  soit  de  propriétaire ,  soit  de  premier 
locataire  ou  même  de  préteur.  A  l'égard  de  ces 
derniers,  le  comité  d'enquête  émet  l'opinion  que, 
«  la  sécurité  de  leurs  avances  étant  subordonnée 
«  aux  produits  du  domaine  et  au  bien-être  des  ex- 
ce  ploitants ,  il  est  conforme  aux  lois  de  l'équité 
«  qu'ils  concourent  à  l'acquittement  de  l'impôt  dont 
«  la  propriété  est  grevée.  » 

Ne  serait  pas  soumise  à  la  taxe  des  pauvres,  la 
propriété  dont  le  revenu  n'excéderait  pas  i  aS  francs. 

Afin  de  compléter  l'œuvre  de  politique  et  de 
philanthropie  qui  devrait  s'accomplir  au  moyen  des 
mesures  et  des  rouages  comphqués  qu'il  a  fallu  ana- 
lyser, le  comité  d'enquête  propose  encore  la  for- 
mation d'un  fonds  destiné  à  faire  des  avances  aux 
ouvriers  nécessiteux.  Il  n'en  serait  disposé  qu'en 
vertu  d'autorisations  spéciales  de  la  commission 
centrale  des  pauvres.  Réparti  avec  discernement , 
ce  fonds  aurait  pour  la  classe  laborieuse  le  grand 
avantage  de  lui  éviter  de  payer  au  double  des  prix 
courants  les  objets  de  première  nécessité,  ce  qui 
arrive  toutes  les  fois  qu'elle  est  réduite  à  les  ache- 
ter à  crédit. 

Considéré  uniquement  dans  son  ensemble,  le 
système  de  secours  pour  les  pauvres  de  l'Irlande 
n'est  autre  que  l'application  à  ce  pays  de  la  légis^ 
lation  anglaise ,  moins  les  maisons  de  travail  forcé, 
c'est-à-dire,  telle  qu'elle  était  avant  l'acte  de  i834, 
jDais  avec  une  émigration  encouragée ,  et  dont  l'ef- 
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fet  pourrait  compenser  très-heureusement  celui  des 
maisons  de  travail. 

Le  comité  d'enquête  ne  s'est  pas  fait  illusion 
toutefois  sur  i'énormité  des  impôts  qu'aurait  à 
supporter,  pour  l'accomplissement  du  projet  sou- 
mis à  la  législature,  un  territoire  où  plusieurs  mil- 
lions d'indigents  couvrent  des  propriétés  embar- 
rassées pour  la  plupart  d'engagements  onéreux,  et 
que  gèrent  des  intendants  ou  des  hommes  d'affaires, 
bien  plus  occupés  d'exiger  le  prix  des  fermages 
que  de  savoir  si  l'exploitant  est  en  état  de  l'acquit- 
ter. Cette  considération  conduit  les  commissaires 
à  proposer  une  opération  d'une  autre  nature,  dont 
l'exécution  est  subordonnée  à  la  question  du  ra- 
chat des  dîmes  de  l'Irlande ,  question  qui  va  oc- 
cuper la  législature  dans  le  cours  de  la  session  de 
1837.  Il  serait  prématuré  d'en  parler  ici. 

Dans  les  dernières  pages  du  rapport  d'enquête , 
les  commissaires  onjt  consigné  ce  passage  remar- 
quable: 

«  Nous  avons  réunidans  nos  propositions  toutes 
«  les  mesures  qui  peuvent  tendre  à  améliorer  le 
a  sort  de  la  population  pauvre  de  l'Irlande  ;  mais 
«  quel  que  soit  le  but  des  dispositions  qui  seront 
a  arrêtées,  leur  efficacité,  avec  l'aide  de  la  Provi- 
«dence,  doit  dépendre  uniquement  d^  ceux  qui 
a  dans  ce  pays  exercent  le  pouvoir  et  l'influence. 
«  Eux  seuls  peuvent  ouvrir  à  la  classe  indigente  la 
a  voie  d'une  profitable  industrie,  leur  enseigner 
«  le  prix  des  douceurs  de  la  vie ,  et  les  exciter  à  3e 
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a  les  procurer.  Plus  ces  personnes  sont  haut  pla- 
te cées,  et  plus  sont  grands  les  devoirs  qu'elles  ont 
«à  remplir.  Les  richesses,  l'intelligence  qu'elles 
«  ont  en  partage  ,  ne  sont  pas  des  moyens  de  satis- 
«  faire  aux  jouissances  de  l'égoïsme  ou  de  réaliser 
«  les  projets  d'une  ambition  insatiable  :  ce  sont  des 
«  dépôts  dont  elles  doivent  disposer  pour  le  bien- 
«  être  de  leurs  semblables,  dont  l'administration 
«  leur  est  dévolue  sous  une  grande  responsabilité, 
a  Nous  souhaitons  vivement  que  tous  ceux  que  le 
«  sort  a  placés  au-dessus  du  pauvre  soient  frappés 
«  de  nos  paroles  ;  qu'ils  se  les  rappellent ,  et  qu'ils 
«  agissent  en  conséquence.  Des  hommes  au-des- 
«  sous  de  la  civilisation  ne  peuvent  se  civiliser  eux- 
«  mêmes:  une  assistance  leur  est  indispensable  pour 
«  qu'ils   deviennent  meilleurs. 

«  En  résumé ,  un  esprit  d'amélioration  se  mani- 
«  feste  en  Irlande  ;  mais  il  a  besoin  d'être  stimulé 
«  par  une  législation  forte  et  protectrice.  Autre- 
«  ment,  il  lui  sera  impossible  de  tirer  promptement 
«  le  pays  de  l'état  de  langueur  où  il  est  réduit  par 
«  l'effet  du  mauvais  système  des  temps  passés. 
«  Tout  ce  qui  devra  être  fait  le  sera,  nous  en  avons 
«la  confiance;  car  l'amélioration  de  l'Irlande  est 
«  du  plus  haut  intérêt  pour  chacune  des  parties  du 
«  Royaume-Uni.  Aujourd'hui,  avec  une  population 
«  presque  égale  à  la  moitié  de  la  Grande-Bretagne, 
«  elle  rend  à  peine  à  l'État  un  douzième  du  revenu 
«de  la  Grande-Bretagne,  et  elle  ne  pourra  payer 
«  davantage  tant  qu'elle  ne  produira  pas  plus.  L'aug- 
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«  meiitalion  de  richesse  doit  précéder  l'élévation 
«  des  impots.  Doter  l'Irlande  de  cette  richesse  est 
«  le  grand  objet  de  nos  propositions.  Nous  espérons 
«qu'elles  atteindront  le  but  proposé,  et  que  l'Ir- 
«  lande  deviendra  enfin  ce  que  sir  William  Tem- 
«  ple(i)a  annoncé  depuis  si  longtemps,  qu'elle  peut 
a  être  sous  un  bon  gouvernement  :  l'un  des  pays 
«  les  plus  riches  de  l'Europe,  et  un  puissant  moyen 
«  d'accroître  la  force  et  le  revenu  de  la  Couronne 
«  d'Angleterre.  » 

L'accomplissement  désirable  de  cette  prophétie 
est  subordonné  aux  délibérations  des  deux  Cham- 
bres. Tant  qu'elles  n'auront  pas  statué  par  des 
lois  générales, et  de  concert  avec  le  Gouvernement, 
sur  le  sort  de  la  population  irlandaise,  les  cultiva- 
teurs, les  journaliers  valides  n'auront  pour  secours 
dans  leur  détresse  que  les  travaux  publics  exécutés 
avec  le  produit  si  mal  employé  des  crédits  légis- 
latifs ou  des  impositions  établies  par  les  grands 
jurys,  et  que  onze  maisons  d'industrie  dont  le  ré- 
gime vicieux  égale  ce  que  l'Angleterre  avait  de  plus 
défectueux  en  ce  genre. 

A  l'égard  des  pauvres  âgés  ou  infirmes ,  le  Gou- 
vernement et  la  législature  n'avaient  pas  omis  de 
s'en  occuper.  En  suite  d'une  série  d'actes  rendussous 


(i)  Sir  William  Temple,  élu  membre  du  Parlement  par  le 
comté  de  Carlow  en  1661 ,  après  la  restauration  de  Charles  II, 
a  vécu  jusqu'en  1698.  Chargé  de  plusieurs  ambassades,  les  prin- 
cipaux États  de  l'Europe  lui  étaient  connus. 
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le  règne  de  Georges  III,  avant  et  depuis  l'union, 
l'Irlande  possédait  en  i83o  sept  hospices  pour  les 
aliénés,  trente  et  un  hôpitaux  ou  infirmeries  dont 
la  population  habituelle  n'atteint  pas  huit  mille 
individus,  et  environ  quatre  cents  dispensaires  dis- 
tribuant à  domicile  les  secours  de  la  médecine  et 
de  la  chirurgie  à  5oo,ooo  pauvres.  Dans  deux  des 
quatre  grandes  provinces ,  chaque  comté  possédait 
encore  tin  ou  plusieurs  hôpitaux  pour  le  traite- 
ment des  fiévreux.  Les  administrateurs-juges  des 
deux  autres  provinces  avaient  négligé  d'exécuter  à 
cet  égard  les  prescriptions  de  la  loi.  Où  ils  existent 
et  malgré  leur  vaste  étendue,  ces  hôpitaux  ont  été 
plusieurs  fois  insuffisants  pour  une  maladie  domi- 
nante qui  prend  un  caractère  contagieux  lorsque 
la  récolte  des  pommes  de  terre  manque  à  la  classe 
indigente.  En  1817,  ces  fièvres  ont  enlevé  65,ooo 
individus  sur  un  million  et  demi  qui  en  furent  at- 
teints. 

On  sait  que  la  formation  de  ces  établissements 
est  due  aux  impositions  levées  sur  les  comtés,  sur 
les  cités  et  dans  les  juridictions  locales.  À  l'égard 
des  dépenses  annuelles,  il  y  est  pourvu  sur  les  pro- 
duits combinés  des  impositions  établies  par  le  grand 
jury  et  des  cotisations  privées.  La  loi  ne  s'est  pas 
bornée  à  prescrire  cette  combinaison  pour  les  in- 
firmeries ou  hospices  de  comté,  pour  les  hôpitaux 
des  fiévreux  et  poui>  les  dispensaires  ;  elle  a  pour 
ces  deux  établissements  déterminé  la  proportion 
dans  laquelle  les  cotisations  privées  ou  locales  doi- 
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vent  être  avec  les  taxes.  Ainsi,  pour  les  hôpitaux 
des  fiévreux,  le  grand  jury  n'est  pas  autorisé  à  dé- 
passer le  double  du  montant  des  cotisations  parti- 
culières. Quant  aux  dispensaires,  l'imposition  doit 
égaler  seulement  les  cotisations. 

Ces  dernières   appartiennent   évidemment  à  la 
classe  des  impôts  de  localité.  Provoquées  par  la 
loi  dans  une  certaine  proportion  avec  les  imposi- 
tions assises  par  le  grand  jury  ^  elles  n'en  diffèrent 
que  par  les  formes  de  répartition  et  de  perception. 
Les  taxes  provinciales  ,  réparties  et  perçues  sous 
l'autorité  des  magistrats  administrateurs,  sont  exi- 
gibles  par    contrainte   (^compalsory  assessment); 
tandis   que  par  les  cotisations  privées,  le  législa- 
teur laisse  aux  habitants  la  faculté  de  régler  et  de 
recueillir  entre  eux  une  contribution  dont  le  taux 
sert  à  déterminer  la  part  qu'eux-mêmes  et  les  non 
souscripteurs  doivent  prendre  à  titre  de  taxe  dans 
des  dépenses  qui  sont  obligatoires»  Cette  analogie 
a  été  très-bien  sentie  par  le  comité  de  la  Chambre 
des  Communes.  Dans  son  rapport  il  distingue  les 
taxes    ou   les  contributions  tant  provinciales  que 
locales,  des  secours  qui  sont  dus  aux  impulsions 
d'une   charité   personnelle    et  spontanée  (priwate 
benevolence). 

Sur  plusieurs  points  de  l'Irlande,  des  associa- 
tions charitables  se  sont  forméeâ  dans  la  vue  de 
délivrer  les  habitants  des  ennuis  du  spectacle  hi- 
deux de  la  mendicité  dans  les  rues.  A  l'aide  de 
souscriptions  purement  volontaires,  qui,  pour  Du- 
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blin,  montent  à  175,000  francs,  les  mendiants  ont 
été  renfermés;  et  s'ils  n'ont  pas  disparu  tous,  le 
nombre  en  a  beaucoup  diminué.  Dans  les  villes, 
les  autres  ressources  obtenues  de  la  charité  s'ap- 
pliquent à  des  écoles,  à  des  hospices,  à  des  maisons 
de  refuge ,  à  des  établissements  pour  les  orphelins. 
Là  elles  proviennent  tant  de  collectes  obtenues  à 
la  suite  de  sermons  faits  par  le  clergé  de  toutes  les 
communions,  que  d'associations  secourables.  Les 
personnes  qui  appartiennent  à  la  classe  élevée  de  la 
société  [gejitty)  prennent  une  part  active  à  ces  as- 
sociations, en  qualité  de  membres  des  comités 
d'administration.  Mais,  d'après  les  enquêtes,  c'est 
surtout  dans  les  campagnes  que  les  sentiments  de 
la  charité  envers  les  malheureux  se  manifestent 
de  la  manière  la  plus  efficace,  a  Bien  que  les  habi- 
«  tants  aisés  n'y  soient  pas  les  plus  nombreux,  et 
a  qu'ils  soient  plus  exposés  aux  exigences  de  la 
«fiscalité  locale,  c'est  à  peu  près  exclusivement 
«  par  eux  que  les  indigents  se  voient  secourus.  De 
«  40  à  5o  millions  de  francs  auxquels  s'élèvent  au- 
«jourd'hui  les  secours  accordés  à  la  misère,  la 
«  presque  totalité  pèse  sur  les  fermiers  et  sur  la 
(c  classe  industrieuse.  En  un  mot ,  le  pauvre  vit  des 
«  charités  du  pauvre.  » 

Le  comité  qui  donne  cette  évaluation  générale 
des  œuvres  de  la  bienfaisance,  n'a  pu  estimer  le 
montant  des  cotisations  que  la  loi  a  rendues  obliga- 
toires ,  en  faisant  de  leur  quotité  la  condition  et  la 
base  des  allocations  des  grands  jurys.  Le  produit 
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de  ces  cotisations  a  bien  été  indiqué  pour  quelques 
localités,  mais  il  n'a  pu  être  connu  pour  beaucoup 
d'autres;  et  le  total  des  fonds  alloués  proportion- 
nellement sur  les  impositions  provinciales  n'est 
pas  même  établi ,  parce  que  trois  comtés  n'ont  pas 
fourni  les  relevés.  Tels  qu'ils  sont,  ces  documents 
portent  la  part  contributive  des  fonds  provinciaux 
à  I  million  750,000  francs  pour  l'année  1829:  on 
sait  avec  précision  qu'en  i833  cette  subvention  a 
été  de  2  millions  i  t 0,000  francs.  D'un  autre  côté, 
on  vient  de  voir  que  les  allocations  du  grand  jury, 
indéterminées  pour  les  infirmeries,  sont  du  tiers 
seulement  de  la  dépense  pour  les  hôpitaux  de  fié- 
vreux ,  et  de  moitié  pour  les  dispensaires.  Ces  der- 
niers établissements,  les  plus  multipliés,  sont  aussi 
ceux  dont  les  frais  sont  le  plus  considérables.  D'a- 
près ces  données,  les  cotisations  légales  ou  contri- 
butions auxquelles  les  fonds  provinciaux  servent 
de  complément  pour  les  secours  administrés  aux 
indigents  souffrants  ou  malades,  doivent  être  su- 
périeures plutôt  qu'inférieures  à  la  moitié  du  con- 
tingent fourni  par  les  grands  jurys.  On  ne  peut ,  par 
conséquent,  les  porter  pour  moins  d'un  million  de 
francs.  Ci 1,000,000  fr. 
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SECTION  II. 


Émoluments  servant  de  rétribution  aux  secrétaires 

des  assemblées  ou  des  comités  de  paroisses 

(Vestry  çlerks.) 

Au  commencement  de  cette  troisième  partie ,  on 
a  parlé  de  l'institution  de  ces  secrétaires,  de  leurs 
obligations  et  du  droit  qu'ils  s'attribuent  à  desémo- 
luments payés  parceux  des  habitants  auxquels  sont 
délivrés  ou  des  expéditions  des  actes  et  ordres  du 
vestry,  ou  des  extraits  du  rôle  de  la  taxe  des  pau- 
vres. L'impôt  qui  résultait  de  ces  émoluments  est 
devenu  plus  considérable  encore  partout  où  ces 
fonctions  sont  confiées  à  des  hommes  de  loi  [attor- 
neys).  Les  inconvénients  de  ce  changement  ont  été 
signalés  dans  un  traité  des  taxes  paroissiales,  pu- 
blié récemment  par  deux  légistes  ,  et  auquel  le 
passage  suivant  est  emprunté  littéralement  (i). 

ce  L'usage  a  prévalu  dans  ces  derniers  temps  de 
«  choisir  pour  vestry  clerks  des  hommes  de  loi. 
«  Ce  changement  semble  justifié  par  le  nombre 
a  infini  de  statuts  dans  lesquels  sont  épars  les  règle- 
tt  ments  concernant  les  affaires  paroissiales  ;  et  les 


(i)  APopular  Dictionary  of  parochial  Law  and  taxation,  etc., 
by  Brady,  aiithor  of  plain  instructions  to  executors  and  admi- 
nistrators,  revised  by  James  N.  Mahon,  esq.,  of  the  Middie 
Temple,  barrister  at  law.  i834. 


I 
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«  décisions  contradictoires  des  Cours  de  justice  dans 
«  les  questions  d'intérêt  paroissial  portent  à  croire 
«  qu'il  n'est  qu'un  légiste  qui  puisse  remplir  conve- 
«  nablement  cet  office.  Mais  quelle  que  soit  la  cause 
a  des  changements,  il  est  démontré  évidemment 
«  par  les  faits  que  les  choix  qui  en  ont  été  la  con- 
«  séquence  ont  grandement  concouru  à  l'augmen- 
«  tation  des  dépenses  paroissiales.  En  effet ,  les 
«  légistes  appelés  à  l'office  de  vestrf  clerks ,  sans 
«  prétendre  leur  attribuer  des  moyens  détournés, 
«  de  honteuses  manœuvres  ou  de  mauvaises  inten- 
«  tions,  ce  qui  serait  injuste,  apportent  natu- 
«  rellement  dans  leurs  fonctions  une  sorte  d'es- 
d^  prit  de  corps  qui  les  entraîne  à  former  des  appels 
«  aux  sessions  de  trimestre,  à  provoquer  des 
«  expulsions  vexatoires,  a  multiplier  les  conlesta- 
«  tions  litigieuses,  à  entreprendre  des  voyages 
ic  dans  la  moitié  du  royaume;  toutes  circonstan- 
ce ces  desquelles  résulte  chaque  année  une  dé- 
«  pense  énorme  montant,  dit-on,  à  quelque  chose 
«  d'approchant  un  tiers  du  total  de  la  taxe  des 
«  pauvres!  On  en  a  fait  la  remarque  judicieuse  : 
<(  la  nature  humaine  est  rarement  composée  d'élé- 
«  ments  assez  purs  pour  qu'elle  puisse  se  mainte- 
«  nir  sans  déviation  dans  la  ligne  de  l'honneur  et 
«  des  devoirs  envers  le  public,  surtout  lorsqu'elle 
«  échange  les  avantages  et  l'avenir  d'une  carrière 
«  contre  les  profits  de  l'office  de  vestrj  clerk,  dont 
«  le  titulaire  peut  sans  contrôle  céder  aux  entraî- 
«  nemtnts  de  la  séduction.  » 
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A  combien  s'élèvent  les  profits  que  procurent  à 
ces  légistes  et  aux  autres  vestry  clerks  des  provin- 
ces de  l'Angleterre  ,  les  émoluments  qu'ils  obtien- 
nent du  public  ?  Sans  base  aucune  pour  une  appré- 
ciation, ce  que  l'on  pourrait  présenter  à  cet  égard 
serait  entièrement  conjectural.  L'évaluation  la  plus 
modérée  pourrait  être  contestée,  lorsqu'une  éva- 
luation supérieure  serait  peut-être  encore  au-des- 
sous de  la  réalité.  Cet  article  d'impôt  est  un  de 
ceux  dont  la  quotité  doit  rester  inconnue.  Cet  in- 
convénient n'est  pas  le  plus  grave  des  perceptions 
occultes Mémoire. 


SECTION  III. 


Taxes  et  rétributions  ayant  pour  objet  renseigne^ 
ment  primaire, 

§1". 

État   de   renseignement    et  impositions  pour   les 
écoles  paroissiales  en  Ecosse. 

En  tête  des  moyens  les  plus  propres  à  améliorer 
le  sort  des  classes  inférieures  de  la  société  et  d'ar- 
rêter les  progrès  du  paupérisme,  les  comités  d'en- 
quête appelés  depuis  trente  années  en  Angleterre 
à  rechercher  l'origine  de  ce  mal,  ont  placé  l'adop- 
tion d'un  systèuje  d'enseignement  primaire  dirigé 
dans  le  but  de  développer  les  facultés  intellectuelles 
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du  peuple  et  de  lui  donner  des  principes  de  morale 
et  de  religion.  Cette  vérité  non  contestée,  mais 
demeurée  sans  application  dans  les  parties  les  plus 
populeuses  du  Royaume-Uni  jusqu'à  l'adoption  du 
bill  de  réforme,  était  depuis  longtemps  mise  en 
pratique  en  Ecosse,  celui  des  trois  royaumes  qui 
mérite  d'occuper  le  premier  rang  sous  le  rapport 
de  l'éducation  populaire,  la  seule  dont  il  soit  ques- 
tion ici. 

C'est  vers  le  milieu  du  seizième  siècle,  lorsque 
l'Ecosse  était  agitée  par  la  réforme  religieuse  dont 
John  Rnox  fut  l'un  des  plus  ardents  promo- 
teurs, que  furent  posées  dans  ce  royaume  les 
bases  de  l'organisation  scolaire  qui  s'y  est  propa- 
gée depuis. 

Dans  les  highlands  et  dans  les  îles  comme  dans 
les  basses  terres ,  chaque  paroisse,  quelque  bornées 
que  soient  ses  limites,  a  son  école  et  son  institu- 
teur; d'autres,  d'une  population  nombreuse  et 
d'une  grande  étendue,  possèdent  quatre  et  cinq  de 
ces  établissements. 

Lorsqu'une  place  d'instituteur  paroissial  est  va- 
cante, au  jour  qui  a  été  annoncé  à  l'avance  pour 
l'examen  des  candidats,  ils  se  présentent  accom- 
pagnés de  leurs  répondants  devant  une  assemblée 
composée  des  propriétaires  et  du  ministre  de  la 
paroisse.  L'examen  a  lieu  publiquement  par  les  mem- 
bres du  clergé.  L'instruction  des  enfants  embrasse 
la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique,  et,  dans  un 
assez  grand  nombre  de  localités,  l'étude  du  latin, 
Tome  IL  29 
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du  grec  et  du  français  pour  ceux  qui  veulent  s'y 
livrer.  Dans  les  highlands,  l'enseignement  du  gaëJic 
ou  dialecte  écossais  et  celui  de  la  langue  anglaise 
marchent  simultanément,  et  parfois  avec  eux  celui 
de  la  géographie.  Lorsqu'un  élève  en  a  rintep|:ion 
et  l'aptitude,  il  peut,  au  sortir  de  ^école  paroissiale, 
entrer  à  l'université. 

Les  préceptes  de  la  religion  sont  encore  ensei- 
gnés par  le  maître  d'école:  sur  cet  objet  com^ie 
sur  les  autres,  le  ministre  est  en  droit  d'exercer 
une  surveillance  habituelle.  S'il  arrive  que ,  daç^ 
l'accomplissement  de  ses  devoirs  ou  pour  sa  con- 
duite privée,  l'instituteur  encoure  quelque  repro- 
che, l'examen  du  fait  est  dévolu  aux  Cours  ecclé- 
siastiques connues  sous  le  nom  de  Presbytères , 
lesquelles  peuvent  prononcer  suivant  le  cas ,  ou  la 
suspension,  ou  la  révocation  de  l'instituteur.  Cette 
décision  est  sans  appel. 

La  loi  qui  a  soumis  les  instituteurs  à  ces  obli- 
gations et  à  une  discipline  conforme  aux  princi- 
pes austères  de  la  religion  presbytérienne,  a  voulu 
aussi  que  leur  existence  fût  assurée  d  une  manière 
indépendante.  Dans  chaque  paroisse,  les  proprié- 
tjaires  fonciers  sont  tenus  de  construire  et  d'entre- 
tenir une  école  et  une  maison  d'habitation  avec 
un  jardin  pour  l'instituteur  :  ils  lui  doivent  assu- 
rer encore  un  revenu,  dont  tous  les  vingt-cinq  ans 
un  acte  du  Parlement  fixe  les  bases,  d'après  une 
certaine  quantité  de  farine  d'avoine  payable  en 
argent,  au  prix  des  mercuriales  arrêtées  par   les 
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autorités.  Suivant  la  dernière  fixation  légale  réglée 
en  1828,  ce  revenu  doit  être  au  minimum  de  65o 
et  au  maximum  àQ  85o  francs.  Il  est  garanti  par 
la  paroisse  et  réalisable  au  moyen  d'une  contribu- 
tion répartie  sur  toutes  les  propriétés  foncières. 
L'imposition  n'a  pour  objet  que  d'assurer  l'existence 
de  l'instituteur.  Les  parents  des  enfants  qui  fré- 
quentent les  écoles  acquittent  en  outre  une  rétri- 
bution dont  le  taux  est  déterminé  par  les  proprié- 
taires ,  de  concert  avec  le  ministre,  en  raison  des 
études  que  chaque  élève  a  l'intention  de  suivre. 
Cette  rétribution  n'est  que  le  prix  des  soins  donnés 
à  renseignement.  Ce  serait  une  erreur  que  de  la 
faire  figurer  parmi  les  impôts,  auxquels  appartient 
au  contraire  la  répartition  dont  le  produit  compose 
le  traitement  fixe. 

Suivant  un  ouvrage  de  statistique  récent  (i),  ce 
traitement  ne  dépasse  pas  en  moyenne  680  francs  ; 
et  pour  les  1 162  écoles  paroissiales  de  l'Ecosse,  il 
représente  un  impôt  annuel,  en  somme  ronde, 
de 800,000  fr. 

Des  indications  consignées  dans  le 
rapport  d'un  comité  de  la  Chambre 
des  Communes  (2),   apprennent  que 

A  reporter 800,000  fr. 


(i)  S.  p..  M'CuUoch.  —  S.tatistical  account  of  the  British  Em- 
pire ,  published  1837  ,  vol.  II,  p.  486. 

(2)  State  of  the  poqr  in  Ireland.— Repor,t  oi;cl,ered  to  be  prin- 
ted  by  the  House  of  Gommons,  i6july  i83o. 

2Q. 
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Report 800,000  fr. 

dans  les  paroisses  qui  ont  augmenté 
leurs  moyens  d'enseignement,  chaque 
bâtiment  destiné  à  l'école  coûte,  avec 
le  logement  de  l'instituteur  et  son 
jardin,  une  somme  de  25,ooo  francs, 
qui  est  obtenue  aussi  par  des  contri- 
butions. Mais  cette  dépense  aujour- 
d'hui n'est  plus  qu'accidentelle.  Il  en 
est  une  autre,  au  contraire,  qui  est 
permanente  :  c'est  celle  qu'occasion- 
nent l'entretien  et  la  réparation  de  ces 
bâtiments.  En  l'évaluant  à  5o  francs 
par  école  et  par  année ,  on  sera  pro- 
bablement au-dessous  de  la  somme  ré- 
partie à  cet  effet.  Ci ,  en  somme  ronde,     60,000  fr. 

Ensemble 860,000  fr. 


De  cette  organisation  scolaire  introduite  de- 
puis trois  siècles  dans  l'Ecosse,  adoptée  par  sa 
population,  et  surveillée  dans  ses  moyens  d'appli- 
cation par  un  clergé  rigoureux  observateur  de  ses 
devoirs,  sont  nés  pour  les  habitants  des  campagnes 
une  habitude  et  un  besoin  de  l'enseignement  pri- 
maire qui  se  transmettent  de  génération  en  géné- 
ration. D'après  le  témoignage  du  docteur  Chalmers 
devant  le  comité  d'enquête,  témoignage  auquel  se 
sont  réunies  d'autres  déclarations  non  moins  re- 
commandables,  on  voit  peu  d'exemples,  dans  les 
campagnes  de  l'Ecosse,  de  parents  assez  ignorant^ 
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OU  assez  dépravés  pour  ne  pas  assurer  à  leurs  en- 
fants les  avantages  de  l'enseignement  paroissial. 
«Le  grand  bienfait  de  ce  système,  dit  le  docteur, 
«  est  d'exciter  et  d'étendre  autour  de  lui  un  besoin 
«d'instruction  qui  crée  lui-même  les  moyens  de  se 
«  satisfaire.  » 

Des  faits  justifient  cette  observation.  Les  moyens 
d'enseignement  eussent  été  insuffisants  à  l'Ecosse, 
si  elle  n'eût  possédé  dans  chaque  paroisse  qu'une 
école  et  qu'un  instituteur  rétribué  par  le  produit 
des  impositions;  mais,  ainsi  que  le  voulait  la  loi, 
les  pensées  et  les  actes  de  la  bienfaisance  se  sont 
dirigés  vers  cet  objet;  et  aujourd'hui,  dans  ses 
mille  paroisses,  ce  pays  possède  près  de  4jOOO 
écoles,  dont  huit  cents  écoles  du  dimanche  pour 
les  enfants  en  apprentissage. 

§n. 

État  et  dépenses  de  renseignement  primaire 
en  Angleterre, 

Si  l'on  excepte  les  comtés  du  nord  de  l'Angle- 
terre, où  l'enseignement  primaire  a  été  le  plus 
utilement  appliqué,  l'éducation  des  classes  infé- 
rieures est  généralement  peu  répandue  dans  ce 
royaume,  surtout  dans  les  campagnes  et  dans  les 
villes  de  grandes  fabriques.  Depuis  vingt  années 
pourtant,  le  nombre  des  écoles  est  grandement 
augmenté  par  le  zèle  de  plusieurs  sociétés  dont  les 
membres  se  livrent  aux  soins  de    propager  les 
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moyens  d'enseignement.  Car,  ce  qui  est  remar- 
(^uable,  c'est  que  ce  n'est  qu'en  i833  que  le  Gou- 
vernement est  intervenu  pour  la  première  fois 
dans  les  mesures  concernant  l'éducation  générale. 

Dans  la  vue  d'améliorer  en  l'éclairant  la  classe 
laborieuse,  et  de  prévenir  les  funestes  effets,  pour 
la  jeunesse,  de  l'excès  des  travaux  trop  prolongés 
auxquels  elle  était  soumise  par  les  fabricants,  une 
loi  régla  le  maximum  du  temps  que  chaque  enfant 
donnerait  au  travail  dans  les  ateliers  où  sont  mis 
en  œuvre  le  coton  et  la  laine  bruts  ou  filés,  le 
lin ,  le  chanvre  et  la  soie.  Le  même  acte  régla  qu'au- 
cun enfant  ne  serait  ou  ne  continuerait  d'être  admis 
dans  une  de  ces  manufactures,  s'il  ne  justifiait 
avoir  passé  dans  une  école  au  moins  deux  heures 
de  chacun  des  jours  de  la  semaine  précédente. 
Une  retenue  faite  sur  le  salaire  de  chaque  enfant 
est  affectée  au  payement  de  l'instituteur;  et  si  les 
établissements  scolaires  sont  reconnus  insuffi- 
sants, des  inspecteurs  ont  le  droit  d'en  faire  établir 
de  nouveaux. 

Au  budget  de  la  même  année,  le  Parlement 
comprit  ime  somme  de  5oo,ooo  francs,  comme 
supplément  aux  souscriptions  et  cotisations  volon- 
taires ayant  pour  objet  la  construction,  dans 
l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  d'écoles  desti- 
nées à  l'éducation  des  enfants  des  classes  malaisées. 
Les  budgets  suivants  contiennent  de  semblables 
allocations. 

Pour  assurer  l'emploi  de  ces  fonds  conformé- 
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ment  au  vœu  de  la  loi,  le  Chancelier  de  FÉchi- 
quier  adopta  les  règles  suivantes ,  dont  la  Trésorerie 
assure  rexécution  : 

«  Le  crédit  accordé  sera  appliqué  exclasivement 
ic  à  l'érection  de  nouvelles  écoles  :  dans  cette  ex- 
«  pression  n'est  pas  comprise  la  maison  d'hâbi- 
«  tation  de  l'instituteur. 

«  Aucune  demande  ne  sera  admise  si  une  con- 
«  tribution  volontaire  n'assure  une  somrne  égale 
«  au  moins  à  la  moitié  de  la  dépense  estimative. 

«  Le  montant  de  cette  cotisation  sera  ï'eçu  et 
«  dépensé,  et  l'emploi  en  devra  être  prouvé  avant 
«  qu'aucun  ordre  de  payement  soit  délivré. 

«  Il  ne  sera  fait  droit  à  aucune  demande  en  allo- 
«  cation  de  fonds  pour  une  école  nouvelle,  qu'il 
«  n'ait  été  justifié  des  moyens  d'y  assurer  l'ensei- 
«  gnement. 

«  Ceux  qui  obtiendront  des  allocations  de  fonds 
«  s'engageront  à  soumettre  le  compte  d'emploi  à 
«une  vérification,  et  à  fournir,  toutes  les  fois 
«qu'ils  en  seront  requis,  un  rapport  sur  l'état  des 
«  écoles  et  sur  le  tiômbre  des  élèves  qui  les  fré- 
«  quentent. 

«  Eu  égard  aux  nombreuses  demandes  parvenues 
«  à  la  Trésorerie,  la  préférence  devra  être  donnée 
«  à  celles  des  grandes  villes  dans  lesquelles  la  né- 
«  cessité  de  construire  des  écoles  est  la  plus  ur- 
«  gente.  Avant  de  faire  droit  à  une  réclamation , 
«  il  pourra  être  procédé  à  une  enquête,  à  l'effet  de 
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«  connaître  s'il  n'existe  pas  de  fondation  charitable 
«  ou  quelque  dotation  qui  rendrait  surabondante 
«  une  application  des  fonds  du  Trésor.  » 

La  participation  du  Trésor  dans  les  frais  de 
construction  des  bâtiments  destinés  aux  écoles, 
était  une  conséquence  de  la  loi  qui  rendait  l'ensei- 
gnement obligatoire  pour  la  jeunesse  des  classes 
inférieures.  Cette  mesure  devenait  en  même  temps 
un  moyen  d'associer  la  classe  aisée  aux  efforts  du 
Gouvernement ,  pour  propager  l'éducation  popu- 
laire ,  en  appelant  et  en  dirigeant  vers  ce  but  les 
cotisations.  Mais  une  autre  difficulté  restait  à  ré- 
soudre, celle  de  généraliser  l'éducation.  Alors  se 
présentèrent  plusieurs  questions  d'un  haut  intérêt, 
sous  le  double  rapport  de  l'enseignement  et  de 
l'impôt.  Elles  peuvent  se  réduire  à  ces  termes  : 

1°  L'intervention  ou  l'assistance  pécuniaire  de 
la  législature  est-elle  nécessaire  pour  propager  l'é- 
ducation générale? 

1^  Un  système  d'éducation  primaire  établi  par 
la  loi  serait-il  avantageux? 

3^  L'Ecosse  n'est-elle  pas  redevable  de  grands 
avantages  à  son  système  d'écoles  paroissiales,  et, 
par  son  adoption,  l'Angleterre  n'en  obtiendrait- 
elle  pas  de  semblables? 

Voici  quelle  a  été  à  ce  sujet  l'opinion  exprimée 
par  le  Chancelier  d'Angleterre,  lord  Brougham, 
en  réponse  aux  questions  qui  lui  furent  adressées 
par  le  président  du  comité  chargé  par  la  Chambre 
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des  Communes  de  faire  une  enquête  sur  l'éduca- 
tion du  peuple  (i). 

«  Je  suis  d'avis  que  des  secours  accordés  avec 
«  discernement  par  l'administration  peuvent  pro- 
«  duire  un  très-grand  bien  ;  mais  je  pense  aussi 
«  qu'en  matière  d'éducation  la  législature  doit  s'abs- 
«  tenir  de  toute  intervention ,  ou  n'en  user  qu'avec 
«les  plus  grands  ménagements,  parce  qu'autre- 
«  ment  elle  produirait  les  plus  fâcheux  effets. 

«  Je  crois  encore  qu'un  système  d'éducation  pri- 
«  maire  organisé  par  une  loi  ne  serait  nullement 
«  applicable  à  la  condition  du  pays  et  à  l'état  pré- 
«  sent  de  l'éducation.  Ceux  qui  s'en  déclarent  les 
«  promoteurs  en  raison  des  heureux  succès  qu'il 
«  a  obtenus  sur  le  continent,  ne  réfléchissent  pas 
«  aux  fonds  que  le  Gouvernement  aurait  à  fournir, 
«  ni  aux  efforts  déjà  faits  dans  notre  pays  par  la 
«  générosité  privée.  En  1 8 1 8, 5oo,ooo  enfants  étaient 
«  instruits  dans  des  écoles  entretenues  sur  le  pro- 
«  duit  de  cotisations  volontaires;  et,  si  je  puis 
«croire  à  l'exactitude  de  renseignements  qui  m'ont 
«été  adressés  en  1828  par  environ  5oo  paroisses 
«prises  au  hasard,  ce  nombre  a  plus  que  doublé. 
«  Il  est  probable  qu'aujourd'hui  i  million  200,000 
«  élèves  sont  instruits  dans  des  écoles  sans  dotation 
«  permanente ,  et  que  les  écoles  dotées  procurent 

(i)  Report  of  the  sélect  Committeeappointed  to  inquire  into 
the  présent  state  of  the  éducation  of  the  people  in  England  and 
.Wales,  ï834. 
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«l'éducation  à  190,000  autres  enfants  :  ce  qui  fait 
«  un  total  d'un  million  400,000  élèves.  Si  l'État  in- 
«  tervenait  et  qu'il  obligeât  chaque  paroisse  à  entre- 
ce  tenir  une  ou  plusieurs  écoles  suffisantes  pour 
«l'instruction  de  la  jeunesse,  cette  mesure  aurait 
«  inévitablement  les  conséquences  que  je  vais  indi- 
«  quer. 

«  La  plus  grande  partie  des  fonds  affectés  aujour- 
«  d'hui  à  l'éducation  disparaîtrait  avec  les  cotisa- 
«  tions  volontaires  qui  les  procurent;  alors  la  classe 
«  des  contribuables  dans  les  paroisses  aurait  à  pour- 
«  voir  aux  frais  d'éducation  de  deux  millions  d'en- 
«  fants;  car  une  intervention  de  la  loi  serait  inutile 
«  si  elle  n'avait  pour  objet  de  remplir  le  déficit  ac- 
«  tuel ,  c'est-à-dire,  de  combler  la  différence  'entre 
«  les  écoles  existantes  et  celles  qui  sont  nécessaires 
«  pour  offrir  l'enseignement  à  toute  la  jeunesse. 
«  Or,  la  création  et  l'entretien  d'un  aussi  grand 
«  nombre  d'établissements  scolaires  serait  l'objet 
«  d'une  dépense  énorme.  En  effet,  d'après  des  caî- 
«  culs  basés  sur  ce  qui  existe  maintenant,  il  ne 
«  faudrait  pas  moins  de  4O5OOO  écoles,  qui,  àraisoii 
«  de  cinquante  livres  chacune  pour  toute  dépense, 
«  coûteraient  annuellement  deux  millions  (  5o  mil- 
«  lions  de  francs  ).  En  admettant  que  cette  dépense 
a  fût  assurée,  l'on  perdraif  encore  bien  certainement 
«  l'un  des  grands  moyens  de  propager  l'éducation;  je 
«  veux  parler  de  l'intérêt  qu'y  portent  les  fondateurs 
«  des  écoles  entretenues  par  contribution  volontaire. 
«  Maintenant,  lorsque  des  personnes  animées  d'un 
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«  zèle  honorable ,  souscrivent  pour  l'entretien 
«  d'une  école,  elles  usent  de  toute  leur  influence 
«  sur  les  pauvres  pour  qu'ils  y  envoient  leurs  en- 
te fants;  et,  malheureusement  dans  notre  pays, 
«  l'empressement  pour  l'instruction  n'est  pas  porté 
«  assez  loin  pour  que  ce  moyen  soit  superflu!  Il 
«  faut  en  convenir  cependant,  l'empressement  va 
«  plutôt  en  augmentant  ;  et  avec  le  temps ,  à  me- 
«  sure  que  les  parents  seront  mieux  élevés,  on 
a  verra  disparaître  l'indifférence  qu'ils  ont  pour  les 
«  avantages  que  leurs  enfants  doivent  recueillir  de 
«  l'instruction.  La  conséquence  inévitable  d'une 
«  taxe  pour  les  écoles,  sera  donc  l'anéantissement 
a  total  des  fonds  obtenus  aujourd'hui  par  les  sous- 
«  criptions  volontaires,  souscriptions  qui  s'élèvent 
«  par  an  à  un  million  environ  (  25  millions  de 
«  francs). 

«  Lorsque  cette  taxe  sera  établie ,  tous  les  sous- 
«  cripteurs  penseront  qu'ils  ont  assez  fait  en  l'acquit- 
«  tant  :  ils  seront  tout  disposés  à  se  débarrasser 
«  de  soins  et  de  dépenses  aussitôt  que  le  Gouver- 
«  nement  aura  pris  le  tout  sous  sa  responsabilité.  A 
a  cela  j'ajouterai  que  le  moyen  le  plus  sur,  à  mon 
«  avis,  de  rendre  l'éducation  impopulaire  et  par 
«  conséquent  d'en  arrêter  les  progrès,  est  bien 
«  certainement  d'en  faire  l'objet  ou  d'une  imposi- 
«  tion  générale ,  ou  d'une  addition  aux  taxes  pa- 
«  roissiales.  » 

En  1820,  professant  une  opinion  favorable  à  ce 
qui  existe  en  Ecosse ,  le   même  Chancelier  avait 
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été  jusqu'à  proposer  un  bill  pour  l'application  à 
l'Angleterre  d'un  système  d'éducation  paroissiale 
garanti  au  moyen  d'une  contribution  imposée  sur 
les  propriétaires.  Lord  Brougham  explique  ainsi  au 
comité  les  motifs  de  sa  nouvelle  manière  de  voir  : 

«  En  1820,  je  pensais  que  l'adoption  de  l'ensei- 
«  gnement  paroissial  serait  un  bienfait  pour  l'An- 
«  gleterre  ;  mon  opinion,  et  la  mesure  que  je  pré- 
ce  sentais  alors  au  Parlement,  avaient  pour  motif 
«  l'insuffisance  des  moyens  que  les  contributions 
«  volontaires  procuraient  à  l'éducation,  et  surtout 
«  la  crainte  de  voir  tomber  les  écoles  déjà  existan- 
«  tes,  si  l'esprit  qui  les  avait  fondées  venait  à  se 
«  ralentir.  L'événement  a  démontré  heureusement 
H  que  mes  appréhensions  étaient  vaines;  car,  loin 
a  de  décliner,  le  nombre  des  écoles  a  plus  que 
«  doublé  depuis  cette  époque;  et  rien  ne  prouve 
«  mieux  l'excellent  esprit  qui  continue  d'animer  la 
«  société,  que  les  nombreuses  demandes  dont  ont 
«  été  suivis  les  crédits  de  vingt  mille  livres  votés 
a  dans  les  deux  dernières  sessions  pour  la  cons- 
«  truction  d'écoles.  En  continuant  pendant  peu 
«  d'années  encore  cette  judicieuse  assistance ,  le 
a  Gouvernement  complétera  les  éléments  de  l'é- 
«  ducation  élémentaire  pour  toute  la  population.  » 

Après  avoir  exprimé  le  vœu  de  voir  agrandir  le 
cercle  de  l'enseignement  primaire  qu'il  considère 
comme  restreint  à  un  trop  petit  nombre  de  con- 
naissances, le  Chancelier  d'Angleterre  insiste  sur  la 
nécessité  de  créer  des  écoles  pour  l'instruction  dçs 
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professeurs,  «telles,  dit-il,  que  les  a  instituées 
a  M.  Fallemberg  en  1 809 ,  sous  le  nom  'à' écoles 
«  normales:^  et  que  la  Prusse  et  la  France  les  ont 
«  adoptées.  Les  allocations  qui  auraient  pour  objet 
«  une  semblable  dépense  seraient  complètement  à 
«  l'abri  des  objections  que  j'ai  élevées  contre  un 
«  système  général  d'enseignement  national  ;  et  l'in- 
«  tervention  du  Gouvernement  à  cet  égard  ne  pou- 
«  vant  avoir  aucun  inconvénient,  l'un  de  ses  plus 
«importants  devoirs,  dans  mon  opinion,  est  de 
«  faire  les  fonds  nécessaires  pour  la  création 
«  d'écoles  normales.  Il  est  difficile  de  ne  pas 
«  éprouver  un  sentiment  pénible  en  considérant  le 
«  mauvais  emploi  (  silly  use  )  que  des  personnes 
«bien  intentionnées,  mais  bien  mal  instruites, 
«  donnent  aux  revenus  des  fondations  charitables. 

^  a  Plus  de  DOO,ooo  livres  sterling  (12  millions 
«  5oo,ooo  francs  )  provenant  de  dotations  ,  sont  af- 
«  fectées  chaque  année  à  des  écoles;  mais  une  grande 
«  partie  de  cette  somme  est  très-mal  dépensée.  Par 
«  exemple,  dans  beaucoup  d'endroits  où  manquent 
«  les  éléments  de  l'instruction  primaire ,  il  existe 
«  des  écoles  de  grammaire ,  qui ,  en  raison  des  ha- 
«  bitudes  de  la  population,  n'ont  pas  un  seul  éco- 
«  lier.  Je  puis  dire  avec  confiance  qu'un  cinquième 
«  de  ce  revenu,  s'il  était  appliqué  à  l'entretien  d'é- 

il  «  coles  normales ,  procurerait  en  cinq  années  des 
«  instituteurs  en  état  de  donner  au  peuple  une  ins- 
«  truction  réelle.  Néanmoins,  comme  les  donateurs 
a  ont  spécifié  l'objet  de  leur  bienfaisance,  ce  serait 
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a  une  affaire  délicate  que  de  changer  la  destina- 
«  tion  de  biens  qu'ils  auraient  peut-être  affectés 
«  à  d'autres  œuvres  de  charité,  s'ils  avaient  pu 
«  penser  que  leur  intention  ne  fût  pas  respectée. 
«  Dans  le  cas  pourtant  où  le  revenu  d'une  dota- 
<.<  tion  laisserait  un  excédant  après  avoir  rempli 
a  l'objet  du  fondateur  tel,  par  exemple  que  celui 
a  d'une  école  de  grammaire,  je  ne  vois  pas  ce  qui 
«  s'opposerait  à  ce  que  la  législature  engageât  et  obli- 
«  geât  même  les  administrateurs  à  employer  cet 
(c  excédant  à  une  chose  aussi  rapprochée  des  inten- 
«  tions  du  donateur  que  le  serait  une  bonne  école 
«primaire.  En  jBao,  j'ai  mis  sous  les  yeux  de 
«  la  Chambre  des  Communes  un  dill  ayant  pour 
«  objet  de  donner  une  destination  utile  aux  fonds 
a  dont  il  s'agit;  et  j'ai  la  confiance  que  cette  ques- 
«  tion  se  présentera  de  nouveau  aux  méditations 
«  du  Parlement.  » 

De  ces  explications ,  qui  tirent  une  grande  au- 
torité de  la  position  éminente  de  celui  qui  les  a 
données,  reprenant  ce  qui  est  relatif  aux  contri- 
butions et  aux  dépenses  ayant  pour  objet  l'ensei- 
gnement primaire  en  Angleterre,  on  a  les  résultats 
suivants  : 

L'éducation  du  peuple ,  moins  avancée  dans  ce 
royaume  qu'en  Ecosse,  surtout  dans  les  campagnes, 
est  partagée,  depuis  vingt  années  environ,  par  un 
bien  plus  grand  nombre  d'enfants  qu'à  une  épo- 
que antérieure.  Ce  progrès  est  dû  aux  soins  de  plu- 
sieurs sociétés  qui  dirigent  vers  ce  but  utilelepro- 


DU    ROYAUME-UNI.  463 

duit  de  cotisations  volontaires,  et  qui  concourent 
au  bon  emploi  des  fonds  recueillis  pour  la  cons- 
truction des  bâtiments  d'écoles;  dépense  dans  la- 
quelle le  Gouvernement  entre  pour  la  moitié,  au 
moyen  de  sommes  dont  la  première  a  été  accordée 
en  j833.  Les  cotisations  s'élèvent  annuellement  à 
un  million  sterling;  en  francs  à.  .  .    25,ooo,ooo  fr. 

A  ce  produit  se  réunit  le  revenu 
de  dotations  faites  en  faveur  de 
l'enseignement;  revenu  placé  en- 
tre les  mains  du  clergé,  et  qui  s'é- 
lève à  cinq  cent  mille  livres  sterling 
ou j  2,5oo,ooo 

De  sorte  que  l'éducation  primaire 
en  Angleterre  dépense  annuelle- 
ment     37,500,000  fr. 


non  compris  encore  le  montant  des  rétributions 
acquittées  par  les  parents. 

L'inexpérience  ou  l'incurie  des  administrateurs 
du  revenu  des  donations,  d'une  part;  d'un  autre 
côté,  l'inhabileté  d'une  partie  des  instituteurs  ac- 
tuels, et  le  manque  d'une  école  normale,  font  que 
l'éducation  élémentaire,  nonobstant  les  ressources 
dont  elle  dispose  ,  est  incomplète ,  souvent  ineffi- 
cace et  encore  insuffisante  pour  la  population. 

Si  les  isi  millions  5oo,ooo  francs  dus  à  la  cha- 
rité de  fondateurs  ne  sauraient  entrer  dans  la  ca- 
tégorie des  impôts,  on  peut  y  ranger  le  million 
sterling  que  produisent  les  cotisations  volontaires. 
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Ces  cotisations  ou  souscriptions,  il  est  vrai,  ne  sont 
ni  établies  en  vertu  d'une  loi,  ni  levées  par  Tin- 
termédiaire  d'un  collecteur;  mais,  de  même  que 
les  cotisations  que  s'imposent  les  dissidents  pour 
leur  culte ,  celles  qui  ont  en  vue  l'enseignement 
élémentaire  sont  la  conséquence  d'une  nécessité , 
d'un  besoin  de  la  société;  elles  ont  pour  objet  une 
dépense  d'utilité  générale ,  à  laquelle  l'État  aurait 
à  pourvoir  soit  par  prélèvement  sur  les  revenus 
généraux,  soit  par  addition  aux  taxes  des  paroisses. 
Enfin ,  si  les  cotisations  pour  l'enseignement  ne 
sont  pas  ordonnées  par  des  actes  de  la  législature  , 
on  a  du  Gouvernement  l'aveu  que  le  vote  annuel 
de  5oo,ooofrai)Csa  pour  but  de  les  exciter.  Si  donc 
ces  cotisations  ne  sont  pas  une  taxe  imposée  d'a- 
près des  règles  déterminées,  elles  forment  du  moins 
une    contribution,    inégalement   répartie,    il   est 
vrai,  mais  en  cela  même  peu  différente  des  autres 
taxes  locales.  Le  montant  en  sera  compris  dans  la 
somme  des  tributs  publics  pour. .    25,ooo,ooo  fr. 

§  III. 

État  et  dépenses  de  renseignement  primaire  en 
Irlande. 

Tandis  que  la  législature  gardait  le  silence  et 
observait  une  économie  absolue  à  l'égard  de  l'en- 
seignement public  en  Angleterre,  elle  faisait  l'essai 
de  divers  systèmes,  procédait  à  des  enquêtes  aussi 


I 
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nombreuses  que  prolongées ,  et  consacrait  chaque 
année  de  fortes  sommes  à  l'éducation  de  la  po- 
pulation irlandaise.  Mais  les  mesures  ordonnées 
comme  les  sacrifices  faits  ont  été  et  devaient  être 
sans  succès,  parce  que,  d'une  part,  durant  plusieurs 
siècles,  si  le  but  patent  du  Gouvernement  était 
d'instruire,  son  intention  vraie  était  de  convertir 
à  la  religion  de  l'État  une  population  composée  aux 
quatre  cinquièmes  de  catholiques  romains ,  et  parce 
que,  de  leur  côté,  ceux-ci  s'abstenaient  d'envoyer 
leurs  enfants  à  des  écoles  dans  lesquelles  la  Bible 
était  le  seul  livre  en  usage. 

C'est  ainsi  que  furent  instituées  successivement, 
dans  le  seizième  siècle,  les  écoles  paroissiales  pour 
l'enseignement  de  la  langue  anglaise ,  puis,  dans 
l'année  1731  ,  les  écoles  selon  la  Charte  {^Charter 
schooîs)^  destinées  de  plus  à  instruire  la  jeunesse 
dans  les  principes  fondamentaux  de  la  vraie  reli- 
gion. Au  bout  d'un  demi-siècle  d'existence,  et  après 
avoir  obtenu  du  Parlement  plus  de  9.5  millions  de 
francs,  celles-ci  réunissaient  à  peine  deux  mille 
élèves  dans  5o  écoles.  Vint  ensuite  l'hôpital  des 
enfants  trouvés  ,  donnant  une  mauvaise  éduca- 
tion à  1,200  enfants,  et  qui  n'a  pas  coûté  à  l'É- 
tat moins  de  20  millions  de  francs.  En  ]8i4, 
enfin,  d'après  les  représentations  faites  par  l'une  des 
Commissions  d'enquête,  sur  la  nécessité  et  l'équité 
de  ne  plus  soumettre  la  jeunesse  irlandaise  à  une 
éducation  exclusive  et  contraire  aux  principes  re- 
ligieux du  plus  grand  nombre,  on  confia  à  une 
Tome  Iï.  3o 
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nouvelle  société  {Kildare  place  socielj)  la  mission 
d'appliquer  une  partie  du  vote  annuel  à  la  propa- 
gation de  l'enseignement. 

Ne  s'immiscer  en  rien  dans  la  croyance  reli- 
gieuse des  élèves,  les  appeler  tous ,  comme  un 
seul  individu,  à  profiter  des  bienfaits  de  l'éduca- 
tion dans  un  même  lieu  et  d'après  un  même  sys- 
tème, telles  furent  les  règles  tracées  à  la  société. 
En  i83r,  elle  possédait  1,620  écoles,  fréquentées 
par  i32,ooo  enfants.  Mais  ces  établissements ,  pla- 
cés comme  les  précédents  sous  la  direction  et  l'in- 
fluence du  clergé  irlandais,  ne  purent  se  défendre 
de  l'esprit  de  prosélytisme  qui  les  dominait  :  ils  ne 
tardèrent  pas  à  perdre  de  la  confiance  qu'ils  avaient 
d'abord  inspirée.  On  essaya  alors  d'un  moyen  de 
conciliation;  il  consista  à  placer  dans  chaque  école 
deux  instituteurs,  l'un  anglican  et  l'autre  catholi- 
que, s'occupant  chacun  de  l'éducation  religieuse 
des  enfants  de  sa  croyance  :  ce  moyen  fut  bientôt 
reconnu  impraticable. 

Les  succès  qu'avait  obtenus  d'abord  la  société 
instituée  en  i8i4  servaient  du  moins  à  prouver 
que  la  population  irlandaise,  catholique  ou  protes- 
tante, était  loin  d'être  rebelle  à  l'enseignement.  Il 
était  bien  démontré  d'ailleurs  que  le  manque  d'ins- 
truction entrait  pour  une  forte  part  dans  cet  es- 
prit d'intolérance,  de  résistance  et  de  révolte,  qui 
dans  ce  royaume  trouble  l'industrie,  attaque  et 
viole  la  propriété ,  augmente  le  nombre  des  crimi- 
nels, ajoute  à  la  misère,  et  motive  enfin  les  pou- 
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voirs  extraordinaires  que  chaque  année  la  législa- 
ture accorde  au  gouvernement. 

Fixé  sur  ces  deux  points  essentiels,  et  dirigé  en 
i83i  par  des  vues  plus  libérales  que  celles  qui 
avaient  présidé  jusqu'alors  à  l'administration  de 
l'Irlande,  le  Parlement  adopta  les  propositions  d'un 
Comité  de  la  Chambre  des  Communes ,  auquel 
avait  été  remis  l'examen  de  vingt  et  un  rapports 
publiés  par  deux  Commissions  d'enquête,  dont  les 
travaux  avaient  duré  dix  ans  à  différents  inter- 
valles. 

Une  somme  de  700,000  fr.  que  Ton  distribuait 
chaque  année  entre  les  associations  de  l'Eglise 
Établie  qui  avaient  la  direction  de  l'enseignement, 
cessa  de  leur  être  accordée  :  ce  même  fonds  fut 
mis  à  la  disposition  d'une  Commission  nationale 
d'éducation,  qui  fut  composée  d'anglicans,  de  dis- 
sidents et  de  catholiques  romains.  La  somme  al- 
louée doit  être  employée  par  la  Commission  tant 
à  la  construction  des  écoles  qu'aux  autres  frais 
d'enseignement ,  tels  que  traitement  des  institu- 
teurs et  achat  de  livres.  Parmi  les  conditions  à  rem- 
plir pour  participer  à  la  distribution  du  fonds,  on 
remarque  celles-ci  : 

Les  élèves  ne  recevront  en  commun  qu'une 
éducation  littéraire  et  morale  ;  un  jour  ou  deux 
par  semaine  seront  désignés  pour  donner  séparé- 
ment des  enseignements  religieux  aux  enfants  de 
croyances  différentes,  suivant  le  mode  qui  aura  été 
approuvé  par  les  prêtres  de  chaque  religion. 

3o. 
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Chaque  localité  concourra  par  une  contribua 
tion  aux  frais  d'enseignement ,  dans  une  propor- 
tion égale  au  tiers  de  ce  que  peut  coûter  la  cons- 
truction d'une  école. 

Nonobstant  les  difficultés  suscitées  à  la  Com- 
mission, et  les  moyens  mis  en  usage  pour  détour- 
ner les  enfants  de  fréquenter  les  écoles  nouvelles, 
celles  qui,  ayant  accepté  les  conditions  offertes, 
avaient  part  au  fonds  accordé  par  l'État,  s'élevaient 
en  i834  à  près  de  i,5oo  et  comptaient  112,600 
élèves. 

En  i835,  les  écoles  de  toutes  les  sectes  ouvertes 
à  l'enseignement  quotidien ,  au  nombre  de  9,667  , 
étaient  fréquentées  par  634,000  élèves  représentant 
le  trente-huitième  de  la  population  totale.  De  ces 
écoles,  4>oo4  sont  entretenues  en  tout  ou  en  par- 
tie, soit  par  la  Commission  nationale  de  l'instruc- 
tion, soit  sur  le  produit  de  souscriptions  ou  co- 
tisations. Les  5,653  autres  sont  entièrement  à  la 
charge  des  parents  des  enfants  qui  les  fréquentent. 
Là  s'arrêtent  les  renseignements  officiels  ;  et  ce 
que  coûtent  à  la  population  ces  écoles  paraît  n'a- 
voir pas  été  établi.  Pour  remplir  cette  lacune  et  res- 
ter toujours  au-dessous  de  la  réalité ,  on  ne  s'oc- 
cupera ni  des  écoles  subventionnées  en  totalité  ou 
en  partie,  ni  de  celles  à  l'entretien  desquelles  con- 
courent les  cotisations  volontaires.  Quant  aux  5,653 
écoles  dont  les  instituteurs  sont  complètement  à  la 
charge  des  parents,  ayant  égard  au  peu  d'aisance 
des  habitants,  ainsi  qu'au  bas  prix  des  denrées  de 
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première  nécessité  dans  les  campagnes  de  l'Irlande, 
on  admettra  que  le  traitement  fixe  et  le  logement 
de  chaque  instituteur,  non  compris  les  rétributions, 
ne  coûte  pas  plus  de  aSo  fr.  par  an.  Ce  sera  pour 
cette  partie  des  contributions  de  l'Irlande  une 
somme  ronde  de i,4oo,ooo  fr. 


SECTION  lY. 


t 


Impositions  directes  pour  le  pavage  ,  V éclairage , 
le  balayage^  V écoulement  des  eauXj  la  police  des 
rues,  et  V embellissement  des  villes. 

§  I". 

Évaluation  pour  la  Grande-Bretagne. 

C'est  ajuste  titre  que  la  Grande-Bretagne  est  ci- 
tée comme  ayant  su  réunir  sur  les  grands  chemins, 
comme  dans  les  rues  de  ses  cités  et  de  ses  bourgs, 
les  combinaisons  les  plus  propres  à  assurer  aux 
voyageurs  et  aux  habitants  de  toutes  les  classes  la 
sécurité  et  le  degré  de  commodité  qui  sont  conci- 
liables  avec  la  position  sociale  de  chacun.  Depuis 
la  métropole  jusqu'aux  points  les  plus  éloignés  de 
l'Angleterre  et  de  l'Ecosse ,  d'un  côté  au  moins  de 
chaque  route,  règne  un  trottoir  d'une  terre  battue 
et  soigneusement  entretenu,  sur  la  largeur  duquel 
deux  ou  trois  personnes  peuvent  marcher  commo- 
dément et  sans  danger.  Dans  les  lieux  où  la  popu- 
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lation  est  agglomérée,  c'est  surtout  vers  les  moyens 
de  procurer  la  sécurité  et  la  salubrité  que  les  amé- 
liorations et  les  embellissements  ont  été  dirigés 
depuis  une  vingtaine  d'années.  Là,  de  larges  trot- 
toirs en  pierre  ou  en  granit ,  régnant  sans  inter- 
ruption autour  des  places  et  le  long  de  toutes  les 
rues  accessibles  aux  attelages ,  offrent  partout  aux 
piétons  un  chemin  commode,  hors  de  l'atteinte  des 
voitures  de  charge,  des  voitures  publiques  ou  des 
équipages  qui  se  pressent  et  roulent  sans  bruit 
sur  une  chaussée  macadamisée.  Le  soir,  des  can- 
délabres en  fonte  d'une  forme  élégante ,  placés  à 
des  distances  très-rapprochées ,  répandent  avec 
profusion  la  clarté  brillante  d'un  gaz  inodore,  et 
dispensent  les  voitures  d'un  éclairage  vacillant  et 
parfois  trompeur  pour  les  passants.  Chaque  mai- 
son est  abondamment  pourvue,  à  un  prix  modéré, 
d'une  quantité  d'eau  suffisante  pour  tous  les  be- 
soins domestiques,  et,  dans  toutes  les  directions, 
des  conduits  souterrains  sont  destinés  à  entraîner 
au  loin  les  immondices  des  habitations  et  l'eau 
surabondante  des  rues. 

La  métropole  et  les  autres  grandes  villes  ne  sont 
pas  les  seules  qui  possèdent  ces  avantages:  ils  sont 
communs  à  la  phipart  des  cités,  des  bourgs  et  des 
paroisses  d'un  ordre  même  très-secondaire.  Partout 
où  ils  existent ,  des  impositions  directes  subvien- 
nent à  ces  dépenses  que,  dans  plusieurs  États  du 
continent ,  les  habitants  assurent  soit  avec  les  re- 
>'enus  patrimoniaux  y  soit  sur  le  produit  des  droits 
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auxquels  sont  soumis  les  denrées,  les  boissons  et 
les  autres  objets  destinés  à  la  consommation  locale. 
Tl  en  est  ainsi  dans  quelques  bourgs  de  l'Ecosse. 
Beaucoup  de  villes  en  Angleterre  et  en  Irlande  au- 
raient pu  faire  de  même,  si  leurs  revenus  ou  les 
droits  locaux  n'avaient  été  livrés  à  l'administra- 
tion occulte  et  désordonnée  de  corporations  affran- 
chies de  toute  dépendance  :  partout,  au  contraire, 
les  habitants  n'ont  obtenu  la  propreté  et  la  sécurité 
qu'en  ajoutant  des  taxes  spéciales  aux  autres  im- 
positions directes  que  supportent  les  paroisses. 

Des  actes  du  Parlement  sont  intervenus  sur  ces 
matières.  De  ces  lois  d'intérêt  local ,  les  unes  déjà 
anciennes,  mais  toujours  en  vigueur,  rendent  les 
taxes  obligatoires  pour  les  habitants  sans  discus- 
sion de  leur  part.  Tels  sont  les  statuts  de  Henri  VIII, 
d'Elisabeth  et  de  la  reine  Anne,  qui,  ayant  institué 
des  commissaires  pour  veiller  à  la  police  des  eaux 
souterraines  {commis s ioners  of  sewers) ,  ont  fait 
de  ces  officiers  les  arbitres  absolus  de  la  quotité 
des  sommes  à  imposer  dans  l'étendue  de  leur  ju- 
ridiction, sans  même  les  soumettre  à  la  produc- 
tion des  comptes  justificatifs  de  leur  gestion.  Les 
actes  récents,  au  contraire,  portent  l'empreinte  du 
progrès  des  idées  municipales  ,  notamment  ceux 
qui  concernent  l'éclairage,  le  nettoyage  et  la  police 
des  rues.  Ils  consacrent  le  droit  appartenant  à  tout 
contribuable,  de  délibérer  préalablement  sur  l'op- 
portunité d'une  dépense  dont  il  fournit  les  fonds, 
et  d'en  connaître  l'emploi.  Ces  derniers  actes  sont 
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moins  des  lois  que  des  instruction*^  réglementai- 
res rédigées  par  la  législature  pour  l'usage  géné- 
ral des  paroisses.  Leur  objet  a  été  évidemment 
de  propager  partout  l'adoption  de  moyens  dont 
l'expérience  a  démontré  ailleurs  l'utilité,  et  d'en 
soumettre  l'application  à  un  mode  uniforme  et  ré- 
gulier ,  sans  que  chaque  localité  soit  dans  l'obliga- 
tion de  solliciter  du  Parlement  un  bill  d'autorisa- 
tion ,  et  de  supporter  les  frais  exorbitants  qui  sont 
inhérents  à  l'obtention  de  lois  d'intérêt  particulier. 
Sous  ces  divers  rapports,  les  règlements  dont  il 
s'agit  ont  marqué  une  amélioration  réelle  dans  les 
habitudes  législatives,  relativement  à  une  branche 
intéressante  de  l'administration  paroissiale. 

Le  premier  de  ces  règlements  d'application  géné- 
rale, rendu  en  i83o,  a  été  suivi  en  i833  d'un  se- 
cond ayant  pour  objet  d'expliquer  les  dispositions 
peu  intelligibles  du  précédent,  qui  a  été  abrogé. 
Le  dernier,  en  le  dégageant  des  répétitions  et  des 
redondances  habituelles  à  la  législation  anglaise , 
peut  se  réduire  à  ce  qui  suit,  quant  aux  disposi- 
tions essentielles  : 

Sur  la  demande  de  trois  habitants  imposés  aux 
taxes  locales,  les  churchwardens  doivent  convo- 
quer dans  un  délai  déterminé,  au  jour  et  dans  un 
lieu  indiqués  à  l'avance,  une  assemblée  des  contri- 
buables, à  l'effet  de  discuter  s'il  y  a  lieu  d'adopter 
les  dispositions  de  l'acte. 

La  majorité  des  deux  tiers  des  contribuables 
présents  décide  la  questipn,  soit  par  l'épreuve  des 
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mains,  soit  au  scrutin,  si  ce  dernier  mode  a  été 
demandé  au  nom  de  cinq  contribuables  et  par 
écrit  au  président,  lequel,  dans  ce  cas,  convoque 
une  nouvelle  réunion.  Personne  n'est  admis  à  voter 
s'il  n'a  été  imposé  pour  l'année  précédente  à  la  taxe 
des  pauvres ,  et  s'il  n'a  satisfait  au  payement  des 
contributions  paroissiales.  La  police  de  l'élection  et 
le  dépouillement  du  scrutin  sont  conférés  aux 
churchwardeiis  ;  mais  cinq  des  contribuables  dési- 
gnés à  cet  effet  ont  droit  d'inspection  sur  les  votes. 

Dans  le  cas  où  l'adoption  des  dispositions  de 
l'acte  serait  rejetée,  une  nouvelle  assemblée  ne 
pourrait  être  proposée  pour  le  même  objet  avant 
une  année  révolue. 

Il  est  permis  à  une  paroisse  de  n'adopter  qu'une 
partie  des  dispositions  du  règlement;  et  une  ou 
plusieurs  sections  d'une  paroisse  ont  la  faculté 
d'admettre  celles  de  ces  dispositions  que  la  paroisse 
aurait  rejetées. 

Lorsque  tout  ou  partie  du  règlement  a  été  ac- 
cepté à  la  majorité  des  deux  tiers  par  une  paroisse 
ou  par  une  section ,  les  dispositions  admises  devien- 
nent obligatoires  pour  les  habitants  qui  ont  été 
représentés.  Avis  leur  en  est  donné  ;  et  il  est  procédé 
au  choix  d'inspecteurs  ou  commissaires  chargés  des 
intérêts  de  la  paroisse  pour  tout  ce  qui  a  rapport 
à  Taccomplissement  des  dispositions  arrêtées. 

Le  nombre  de  ces  officiers  doit  être  de  trois  au 
moins,  etnepeutdépasserdouze.  Ils  sont  renouvelés 
par  tiers  chaque  année  ;  mais  ceux  qui  sont  appelés  à 
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sortir  peuvent  être  réélus.  Est  admissible  comme 
candidat  tout  habitant  de  la  paroisse  dont  la  dernière 
taxe  pour  les  pauvres  a  été  au  moins  de  3'jd  francs. 
Le  mode  de  présentation  et  d'élection  est  le  même 
que  pour  les  membres  du  Parlement,  si  ce  n'est 
que  les  dépenses  préparatoires  sont  avancées  par 
les  churchwardens^  auxquels  la  paroisse  en  fait  le 
remboursement.  Il  est  pourvu  de  la  même  manière 
au  remplacement  toutes  les  fois  que,  par  suite  de 
révocation,  d'incurie,  ou  pour  tout  autre  motif,  le 
nombre  des  inspecteurs  se  trouve  réduit  à  moins  de 
trois. 

Après  trois  années,  les  habitants  peuvent,  par 
délibération  publique,  renoncer  aux  dispositions 
qu'ils  ont  admises  :  dans  ce  cas,  à  l'époque  fixée 
par  eux ,  l'acte  cesse  d'être  obligatoire. 

A  la  suite  de  ces  dispositions,  le  règlement  dé- 
termine les  attributions  des  inspecteurs  ou  com- 
missaires-voyers.  Leur  analyse  est  nécessaire  pour 
faire  connaître  de  quelle  nature  sont  les  obligations 
que  contractent  les  habitants  des  paroisses. 

Les  inspecteurs-voyers  ont  une  fois  par  mois, 
dans  un  lieu  et  à  des  jours  indiqués,  une  réunion 
publique,  à  laquelle  tout  habitant  imposable  est 
admis  à  présenter  ses  observations  ou  ses  plaintes 
en  ce  qui  concerne  l'exécution  du  règlement. 

Les  inspecteurs  se  réunissent  en  outre  en  assem- 
blée particulière;  et  un  ou  plusieurs  d'entre  eux 
peuvent  encore  convoquer  leurs  collègues,  en  in- 
diquant l'objet  de  la  convocation.  Le  tiers  au  moins 
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des  inspecteurs  nommés  est  nécessaire  pour  que 
la  délibération  soit  régulière,  et  le  résultat  de 
leurs  délibérations  doit  être  consigné  sur  des  re- 
gistres qui  sont  admis  à  faire  preuve  suffisante  de- 
vant les  Cours  et  les  tribunaux. 

Ces  officiers  ont  le  droit  de  louer  ou  d'acquérir 
soit  un  local,  soit  une  maison  convenable  pour 
leurs  assemblées  et  pour  l'expédition  des  affaires. 
Ils  sont  tenus  de  nommer  un  trésorier  duquel  ils 
exigent  une  garantie  cautionnée  égale  à  la  somme 
dont  ce  comptable  devra  être  dépositaire ,  et  qu'il 
doit  fournir  dans  les  trois  semaines  de  sa  nomina- 
tion, sous  peine  de  remplacement.  Ils  choisissent 
les  divers  officiers  et  employés,  les  agents  ou  ser- 
gents de  police  {watchmen)^  les  balayeurs  et  autres 
préposés  dont  ils  jugent  le  concours  nécessaire  pour 
la  bonne  exécution  du  règlement.  Ils  fixent  les  trai- 
tements ,  gages  ou  salaires  ;  pourvoient  à  Thabille- 
ment  des  agents  de  surveillance,  déterminent  les 
devoirs  de  chacun  d'eux;  en  surveillent  l'exécution; 
exigent  la  production  des  comptes  de  tous  ceux 
qui  ont  un  maniement  de  deniers;  appliquent,  en 
cas  d'infraction ,  les  peines  établies ,  et  provoquent, 
s'il  y  a  lieu ,  la  révocation.  La  loi  veut  notamment 
que  tout  officier ,  employé  ou  préposé  subalterne 
qui  demanderait,  recevrait  ou  accepterait  un  émo- 
lument ou  une  rétribution  autre  que  ce  qui  lui  a 
été  attribué,  ou  qui  prendrait  un  intérêt  soit  di- 
rect soit  indirect  dans  quelqu'un  des  marchés  à 
passer  par  les  inspecteurs-voyers,  soit  déclaré  pour 
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toujours  incapable  de  concourir  ou  d'être  employé 
à  l'exécution  du  règlement,  et  que,  de  plus,  il 
soit  condamné  à  une  amende  de  i,2  5o  francs  au 
profit  de  la  personne  qui  le  poursuivra  pour  ce 
fait. 

Les  inspecteurs-voyers  doivent  pourvoir  la  pa- 
roisse de  pompes  à  incendie  tenues  en  bon  état  : 
ils  forment  et  répartissent  dans  les  différents  quar- 
tiers tous  les  établissements  ou  postes  nécessaires 
pour  assurer  une  bonne  surveillance;  ils  font  éri- 
ger sur  les  chemins,  dans  les  rues,  sur  les  places, 
devant  les  maisons,  le  long  des  nuirs,  des  palissa- 
des ou  des  enclos,  le  nombre  de  réverbères  qu'ils 
jugent  convenables  pour  assurer  l'éclairage  ;  et  trai- 
tent soit  avec  des  compagnies,  soit  avec  des  parti- 
culiers. Toutefois,  aucun  marché  dépassant  une 
somme  de  5oo  francs  ne  peut  être  conclu  sans  que, 
quatorze  jours  auparavant,  l'avis  en  ait  été  inséré 
dans  un  ou  plusieurs  journaux  du  comté,  afin  que 
les  prétendants  à  l'entreprise  puissent  présenter 
leurs  propositions  dans  un  temps  donné.  Si  pour- 
tant les  inspecteurs  jugent  qu'il  ne  serait  pas  avan- 
tageux de  traiter  avec  la  personne  qui  offrirait  le 
prix  le  plus  bas,  la  loi  leur  laisse  la  faculté  de 
choisir  celui  des  entrepreneurs  qui  leur  paraît  pré- 
férable. 

Dans  le  cas  d'inexécution  des  clauses  d'un  mar- 
ché ,  les  inspecteurs  peuvent  ou  poursuivre  l'entre- 
preneur devant  les  tribunaux  pour  l'obtention 
des  dommages  qui  sont  stipulés  dans  le  traité,  ou 
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transiger  avec  lui,  ou  bien  encore  résilier  le  bail 
par  consentement  mutuel. 

Ces  officiers  sont  mis  en  possession  de  tous  les 
instruments,  matériaux,  ustensiles  et  autres  objets 
acquis  ou  fournis  à  la  paroisse.  Ils  en  sont  consi- 
dérés comme  les  propriétaires;  ils  peuvent  les  ven- 
dre lorsqu'ils  le  jugent  convenable,  et  en  appliquer 
le  produit  au  service  qui  leur  est  confié.  Représen- 
tants perpétuels  des  intérêts  de  la  communauté 
paroissiale  dans  le  cercle  de  leurs  attributions,  ils 
peuvent  seuls  poursuivre  ou  être  poursuivis  devant 
les  tribunaux  ;  et  tout  habitant  doit  être  entendu 
comme  témoin  dans  une  action  intentée  pour  ou 
contre  les  inspecteurs-voyers. 

La  personne  qui  se  considère  comme  lésée  par 
les  demandes  ou  les  ordres  des  inspecteurs  ou  par 
les  décisions  des  juges  de  paix,  a  le  droit  d'appel 
aux  sessions  de  trimestre. 

11  appartient  encore  aux  inspecteurs-voyers  de 
proposer  à  une  assemblée  des  contribuables  réunis 
sur  leur  proposition,  la  somme  à  imposer  pour 
les  dépenses  de  l'année  :  la  quotité  de  l'imposi- 
tion demandée  est  votée  de  la  même  manière  et  avec 
les  mêmes  formalités  que  l'a  été  l'adoption  de  l'acte 
réglementaire.  C'est  aux  ouerseers ,  sur  l'ordre  qu'ils 
en  reçoivent  des  inspecteurs,  qu'est  remis  le  soin 
de  répartir  et  de  recouvrer  la  somme  assise.  Le  rè- 
glement leur  accorde  à  cet  effet  les  pouvoirs,  les 
privilèges  et  les  facultés  qui  leur  sont  attribués  pour 
la  taxe  des  pauvres.  La  base  de  cette  imposition 
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est  commune  aux  autres  contributions  paroissiales, 
avec  cette  différence  toutefois  que,  pour  les  dé- 
penses votées  sur  la  proposition  des  inspecteurs- 
voyers ,  les  terres  doivent  être  imposées  seulement 
au  quart  de  ce  que  supporteront  les  propriétés 
bâties  et  leurs  dépendances.  Toutefois,  la  taxe  ap- 
plicable aux  maisons  ne  peut  dépasser  la  somme 
imposée  pour  les  pauvres  sur  les  mêmes  propriétés. 

Le  montant  des  sommes  perçues  est  versé  par 
les  overseers  au  trésorier  qui  en  donne  décharge. 
Dans  le  cas  où  ces  officiers  négligeraient  ou  refu- 
seraient de  rendre  compte  du  produit  des  taxes, 
et  sur  la  sentence  de  deux  juges  de  paix,  ils  sont 
poursuivis  par  saisie  et  vente  de  leurs  biens: 
si  la  valeur  Réalisée  est  insuffisante  pour  couvrir 
la  somme  détournée,  le  déficit  restant  est  couvert 
par  réimposilion  sur  la  prochaine  répartition. 

C'est  encore  par  le  soin  des  overseers  que  doi- 
vent être  effectués  les  payements,  mais  en  vertu 
d'autorisations  que  leur  donnent  les  inspecteurs- 
voyers. 

Nonobstant  cette  disposition  du  règlement,  l'u- 
sage a  prévalu  dans  beaucoup  de  localités  de  re- 
mettre à  des  commissaires  spéciaux  le  soin  de 
répartir  et  d'employer  l'impôt  que  recouvrent  des 
collecteurs  dont  la  remise  varie  de  4  à  5  pour 
loo.  Ces  commissaires,  désignés  dans  plusieurs 
villes  sous  la  dénomination  de  trustées  ou  police 
commis sioners  ^  prennent  à  Londres  le  titre  de  op- 
tional  Street  commis sioners y 
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Les  inspecteurs-voyers  doivent  veiller  à  ce  qu'il 
soit  tenu  écriture  des  recettes,  des  dépenses  et 
des  payements,  ainsi  qu'une  comptabilité  en  ma- 
tière de  tous  les  objets  achetés:  ils  vérifient  de  temps 
à  autre  ces  livres;  et  tout  habitant  imposé  à  la 
taxe  des  pauvres  a  pareillement  le  droit  d'en  faire 
l'examen  et  d'en  prendre  extrait  ou  copie,  sans  payer 
aucune  rétribution.  S'il  arrivait  que  les  inspecteurs- 
voyers  refusassent  ou  ne  voulussent  pas  permettre 
de  laisser  prendre  connaissance,  extrait  ou  copie 
des  registres ,  ils  encourraient  une  amende  fixée 
au  maximum  k  ii5  francs  pour  chaque  refus,  et 
dont  le  produit  serait  appliqué  au  service. 

Il  n'est  pas  accordé  de  traitement  aux  inspec- 
teurs-voyers, et,  à  part  les  peines  qu'ils  encou- 
rent en  cas  de  violation  du  règlement,  aucune 
responsabilité  ne  peut  leur  être  imposée  pour  les 
actes  de  leur  administration;  mais  ils  sont  tenus  de 
produire  à  l'assemblée  annuelle  des  actionnaires 
un  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  Tannée 
écoulée,  appuyé  de  pièces  justificatives.  Une  copie 
de  ce  compte,  certifié  sous  serment  devant  deux 
juges  de  paix ,  est  déposée  au  bureau  des  inspec- 
teurs-voyers,  où  il  est  ouvert  pendant  un  temps 
suffisant  à  l'examen  des  contribuables. 

A  part  les  formes  qui  sont  inséparables  des  vieil- 
les institutions  de  l'Angleterre ,  l'acte  parlementaire 
dont  on  vient  de  voir  une  analyse  aussi  abrégée 
que  possible,  est  remarquable  surtout  par  l'adop- 
tion des  règles  de  comptabilité  qui  manquaient  à 
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la  gestion  des  taxes  paroissiales,  et  par  le  contrôle 
résultant  d'une  publicité  qui,  bien  que  dans  les 
mœurs  du  pays ,  était  fréquemment  éludée  par  les 
officiers  et  négligée  par  les  magistrats,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  au  chapitre  des  taxes  provinciales. 

A  côté  de  cette  législation  nouvelle,  uniforme  et 
d'application  générale,  dans  laquelle  les  contri- 
buables peuvent  trouver  la  garantie  d'un  emploi 
régulier  des  impositions  qu'ils  ont  consenties,  dans 
plusieurs  villes,  pour  les  mêmes  quartiers,  une 
partie  complémentaire  du  service  de  la  voirie 
confiée  à  d'autres  administrateurs,  est  encore  aban- 
donnée à  des  inconvénients  et  à  des  désordres  qui 
ont  été  signalés  pour  la  métropole  par  un  Comité 
nommé  par  la  Chambres  des  Communes  pendant 
la  session  de  i834  (i). 

La  surveillance ,  les  opérations  et  les  travaux 
concernant  l'écoulement  des  eaux  de  Londres  et 
des  districts  environnants,  dans  un  rayon  de  seize 
kilomètres  de  la  métropole  à  partir  du  centre  de 
la  cité,  sont  divisés  en  sept  commissions,  ayant 
chacune  une  juridiction  séparée  et  indépendante. 
Cinq  de  ces  commissions  ont  pour  règle  des  actes 
spéciaux  :  les  deux  autres  se  dirigent  d'après  un 
statut  de  l'année  i53î2,  qui,  entre  autres  disposi- 
tions,  accorde   5    francs  par  jour   à  chacun  des 


(i)  Report  of  the  sélect  Committee  on  the  sewers  of  tlie  Me- 
trçpolis,  ordered  l)y  the  Hoiise  of  Gommons  to  be  printed  , 
1834.* 
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Commissaires.  Leur  nombre  illimité  dépasse  cent 
et  même  deux  cents  dans  tel  arrondissement  où 
six  seraient  suffisants,  et  où  jamais  plus  de  quinze 
ou  vingt  n'ont  été  réunis  pour  la  discussion  des 
affaires.  La  rétribution  n'est  pas  touchée  en  argent, 
mais,  à  chaque  assemblée  générale  de  trimestre, 
les  Commissaires  la  transforment  en  un  dîner  dont 
le  produit  des  taxes  supporte  les  frais. 

Toute  maison  qui  tire  un  avantage  ou  qui 
évite  un  dommage  de  l'existence  des  égouts,  est 
sujette  à  l'imposition  dont  les  Commissaires  déter- 
minent à  leur  gré  la  quotité.  Cette  règle,  bien  sim- 
ple et  très-commode  surtout  pour  ceux  qui  en 
font  l'application,  est  souvent  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  justice  distributive.  Dans  plusieurs  quar- 
tiers, en  effet,  la  dépense  n'a  pour  objet  que  l'é- 
coulement des  eaux  souterraines  :  là,  les  proprié- 
taires payent  pour  des  égouts  ou  qui  n'existent 
pas,  ou  dont  ils  ne  profitent  ni  directement  ni 
indirectement,  et  dont  le  défaut  ou  le  mauvais  état 
a  plus  d'une  fois  été  funeste  à  la  santé  publique 
dans  les  districts  les  plus  anciens  et  les  plus  popu- 
leux de  la  métropole. 

L'isolement  dans  lequel  chaque  Commission  se 
tient  des  autres  n'a  pas  seulement  pour  effet  de 
soumettre  les  habitants  à  des  obligations  différen- 
tes quant  à  la  police  des  eaux  :  de  l'absence  de  con- 
cert qui  en  est  la  conséquence  naissent  des  incon- 
vénients encore  plus  graves,  qui  se  sont  plusieurs 
fois  renouvelés.  Il  est  arrivé,  par  exemple,  que  les 
To3fE  IL  3i 
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égouts  d'une  partie  supérieure  de  la  ville  ayant  été 
élargis,  le  nouveau  volume  d'eau  qu'ils  devaient 
conduire  à  la  Tamise  ne  put  trouver  place  dans  les 
égouts  du  district  inférieur  auxquels  l'amélioration 
n'avait  pas  été  étendue.  Il  s'ensuivit  des  inonda- 
tions et  des  dommages  habituels,  dont  les  habitants 
de  la  partie  exposée  ne  se  délivrèrent  qu'en  rache- 
tant à  grands  frais  les  torts  de  voisins  imprévoyants. 

Là  ne  se  bornent  pas  les  plaintes  élevées  contre 
cette  administration.  «  Aucun  fait  de  malversation, 
«  dit  le  Comité,  n'a  été  prouvé  dans  l'emploi  des 
a  fonds  pendant  les  dernières  années.  »  Mais  le 
laisser-aller  et  l'oubli  des  intérêts  des  contribuables 
sont  portés  à  tel  point  que,  dans  certains  districts, 
les  traitements  des  inspecteurs,  des  surveillants  et 
autres  employés,  les  loyers  de  bureaux,  les  dé- 
penses de  taverne ,  et  les  frais  de  perception  réu- 
nis, se  sont  élevés  en  i833  à  quarante  pour  cent 
d'impositions  dont  la  totalité  aurait  du  être  ap- 
pliquée à  des  travaux  profitables  aux  habitants. 

Le  Comité ,  qui.  a  réuni  les  preuves  nombreuses 
de  ces  désordres  et  du  mécontentement  qu'excite 
surtout  le  mystère  dont  les  Commissaires  envi- 
ronnent leur  gestion,  hésite  à  proposer  la  remise 
de  leurs  attributions  à  une  administration  unique 
et  centrale  pour  la  métropole.  Il  pense  du  moins 
que  l'adoption  de  cette  mesure  a  besoin  d'être 
précédée  d'un  examen  approfondi.  En  attendant, 
le  Comité  demande  que  les  interprétations  variées 
et  souvent  contradictoires  qui  ont  été  données 
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aux  dispositions  législatives,  soient  ramenées  à  un 
mode  uniforme  ;  que  le  nombre  des  Commissaires 
soit  réduit  et  les  vacances  remplies  dans  la  Cité 
par  le  Conseil  municipal,  et  dans  les  autres  quar- 
tiers de  la  métropole  par  les  assemblées  parois-r 
siales;  que  les  travaux  soient  exécutés  en  vertu  de 
contrats  publics,  sous  la  direction  d'officiers  res- 
ponsables; enfin ,  que  les  comptes,  discutés  en 
assemblée  publique,  soient  soumis  à  l'inspection 
des  contribuables  et  mis  chaque  année  sous  les 
yeux  du  Parlf^ment. 

Ces  dispositions,  purement  d'ordre,  sont  con- 
formes d'ailleurs  aux  principes  généraux  des  lois 
sur  la  matière.  Dans  d'autres  États,  qui  jouissent 
aufesi  du  gouvernement  représentatif,  il  suffirait 
d'une  décision  de  l'autorité  administrative  pour 
procurer  aux  populations  les  avantages  que  les 
rapporteurs  en  espèrent.  En  Angleterre,  elles  at- 
tendront pour  être  adoptées  que  d'autres  ques- 
tions d'une  plus  haute  importance  laissent  quelque 
loisir  au  Parlement.  Jusque-là  les  habitants  de  la 
métropole,  et  ceux  des  villes,  des  cités  et  des 
bourgs  à  corporations,  qui  sont  pour  la  taxe  des 
égouts  sous  l'empire  des  statuts  surannés  du  sei- 
zième siècle,  continueront  à  subir  les  conséquences 
d'un  régime  dont  une  enquêté  a  signalé  les  vices. 
Telle  est  du  moins  la  marche  ordinaire  des  choses. 
Les  lenteurs  dans  la  réforme  des  abus  les  plus  pal- 
pables sont  l'un  des  nombreux  inconvénients  qui 

3i. 
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naissent  de  la  confusion  des  pouvoirs  administratifs 
et  législatifs. 

Rien  encore  de  certain  n'a  été  recueilli  sur  ce 
que  coûtent  dans  leur  ensemble  les  taxes  directes 
ayant  pour  objet  la  sûreté,  la  salubrité  et  les  tra- 
vaux d'embellissement  dans  les  cités,  les  villes  et 
les  bourgs  du  Royaume-Uni.  C'est  un  de  ces  im- 
pôts qui  attendent  une  enquête  parlementaire  pour 
que  le  montant  en  soit  connu.  Cette  fois  encore 
il  faut  procéder  par  appréciation  ;  et  des  détails 
deviennent  nécessaires  pour  en  établir  les  bases 
autant  que  pour  démontrer  qu'elle  sera  modérée. 

A  Londres,  comme  il  vient  d'être  expliqué,  le 
pavage,  l'éclairage  et  le  nettoyage  des  rues  font  dans 
chaque  paroisse  une  gestion  distincte,  et  la  police 
des  eaux  appartient  à  une  administration  de  dis- 
trict. L'on  va  suivre  cette  disposition,  en  commen- 
çant par  ce  qui  a  rapport  aux  rues. 

La  taxe  de  pavage,  d^éclairage,  etc.,  non  moins 
remarquable  que  celle  des  pauvres  par  son  inéga- 
lité proportionnelle ,  varie  suivant  les  quartiers  de 
6  trois  quarts  à  7  et  à  10  pour  cent  du  revenu  brut 
des  maisons.  En  moyenne,  elle  s'élève  à  8  pour  cent 
de  la  masse  du  revenu  imposable  à  la  métro- 
pole, qu'un  document  parlementaire  porte  pour 
i833  à  i4o  millions  926,000  francs.  En  affaiblis- 
sant ce  chiffre  d'un  dixième  pour  les  maisons  inha- 
bitées qui  sont  exceptées  de  la  taxe  des  pauvres , 
et  en  descendant  le  prorata  moyen  de  l'impôt  de 
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8  à  6  pour  cent ,  on  devra  être  très-rapproché ,  si- 
non au-dessous  de  la  réalité.  On  obtient  ainsi  pour 
l'impôt  affecté  aux  dépenses  du  pavage ,  de  l'éclai- 
rage et  du  balayage  dans  la  métropole  une  somme 
totale  de 7,600,000  fr. 

Quant  aux  taxes  que  des  Commissaires  spéciaux 
imposent  pour  l'établissement  ou  la  réparation  des 
égouts,  le  montant  en  a  été  constaté  :  le  Comité 
d'enquête  le  porte  pour  l'année  i833à  2,920,000  fr. 

Dans  cette  somme  n'est  point  comprise  l'im- 
position de  Régent  street,  l'une  des  rues  les  plus 
longues  et  les  plus  fréquentées  de  la  métropole. 

Il  est  une  autre  taxe  qui ,  se  rapportant  par  son 
objet  à  la  police  de  la  voirie  municipale ,  doit  être 
réunie  aux  précédentes.  Celle-ci  consiste  dans  les 
émoluments  on  fées  que  les  propriétaires  sont  te- 
nus d'acquitter  à  des  inspecteurs  de  districts  (  dis- 
trict-survejors),  La  mission  de  ces  officiers  est  de 
surveiller  la  construction  des  édifices ,  et  de  citer 
devant  les  tribunaux  compétents  les  personnes 
qui  s'écartent  des  règles  qu!une  loi  a  tracées.  Ils 
sont  au  nombre  de  trente  :  les  émoluments  qu'ils 
ont  toucbés  dans  une  année,  s'élèvent,  d'après  leur 
déclaration  ,    au  total  de 172,000  fr. 

En  réunissant  ce  que  coûte  dans  la  métropole 
la  police    des  rués ,    on   trouve  : 
pour  le  pavage,  l'éclairage  et  le  ba-  ^ 

layage 7,600,000  fr. 

A  reporter.,.     7,600,000  fr. 
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Report ....     7,600,000  fr. 

pour  les  égouts 2,920,000 

pour  les  rétributions  acquittées  di- 
rectemeiil  par  les  propriétaires  aux 
trente  inspecteurs-voyers 172,000 

En  totalité 10,692,000  fr. 

C'est  pareillement  à  des  éléments  isolés  et  moins 
complets  encore  que, ceux  dont  on  vient  de  faire 
usage ,  qu'il  faut  recourir  pour  évaluer  ce  que  le 
reste  de  la  Grande-Bretagne  supporte  en  imposi- 
tions directes  affectées  à  la  salubrité  de  ses  villes. 

A  Manchester,  la  taxe  dite  de  police  (^police  raté) 
dont  le  produit  est  destiné  à  l'éclairage,  au  pavage, 
au  balayage,  aux  dépenses  des  pompes  à  incendie 
et  des  égouts,  a  produit  en  i833  pour  la  ville  et 
pour  le  bourg  de  Charlton-Rov^  qui  en  dépend, 
d'après  les  comptes  publiés  par  les  administra- 
teurs, 697,500  francs. 

Le  même  impôt  a  procuré  à  Liverpool ,  non  com- 
pris une  somme  de  i43,ooo  francs  pour  laquelle 
la  corporation  municipale  contribue  à  ces  dé- 
penses, I  million  177,600  francs. 

Dans  la  capitale  de  l'Ecosse,  en  y  comprenant  un 
impôt  de  45,ooo  francs  mis  en  remplacement  d'un 
droit  indirect  sur  le  vin,  les  taxes  de  réparti- 
tion appliquées  à  la  police  des  rues  s'élèvent 
à  557,500  francs. 

Mais  à  Edimbourg  le  pavage  ne  fait  pas  partie 
des  dépenses  assurées  par  les  commissaires-voyers, 
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Il  est  pourvu  à  ce  dernier  objet  au  moyen  d'un 
droit  sur  les  consommations  que  le  conseil  de  la 
cité  applique  à  sa  destination,  et  dont  le  produit 
figurera  à  l'article  des  corporations  municipales. 
Par  exception  à  ce  qui  a  lieu  généralement  dans 
la  Grande-Bretagne ,  à  Edimbourg  la  communauté 
n'est  tenue  qu'à  Tentretien  de  la  chaussée  servant 
d'ordinaire  aux  voilures;  et  les  trottoirs  sont  à  la 
charge  des  propriétaires.  Aussi  cette  partie  des  rues 
est-elle  dans  un  état  qui  contraste  avec  ce  que  Ton 
remarque  partout  ailleurs ,  bien  que  la  police  soit 
en  droit  de  faire  exécuter  les  travaux  de  répara- 
tions pour  le  compte  de  ceux  qui  négligent  de  se 
conformer  à  la  règle. 

Les  taxes  commandées  par  la  salubrité  et  la  sûreté 
ne  sont  pas  les  seules  de  ce  genre  que  supporte  la 
capitale  de  l'Ecosse.  Animés  du  désir  d'ajouter  aux 
édifices  qui  ornent  les  sites  remarquables  de  leur 
cité,  peut-être  aussi  entraînés  par  la  facilité  que 
procurent  les  avances  accordées  par  le  gouverne- 
ment ,  ses  administrateurs  ont  entrepris  des  monu- 
ments  dignes  des  beaux  temps  et  du  beau  ciel  de 
la  Grèce,  et  dont  la  réunion  a  confirmé  à  Edim- 
bourg le  surnom  de  la  Nouvelle  Athènes,  déjà  dû 
à  l'instruction  non  moins  qu'à  l'urbanité  de  ses 
habitants.  Ces  constructions  superbes,  que  plu- 
sieurs générations  ne  verront  pas  toutes  achevées  , 
ont  légué  à  la  ville  qui  les  a  entreprises  une  dette 
dont  le  capital  dépasse  17  millions  de  francs;  et, 
dans  l'année  échue  au  5  juillet  i834,  elle  a  du  s'in^^ 
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poser,  pour  la  continuation  des  embellissements 
entrepris,  plus  de  5oo,ooo  francs,  dont  une  forte 
partie  sera  absorbée  par  les  intérêts. 

Les  taxes  directes  que  la  ville  d'Edimbourg  sup- 
porte pour  ses  travaux  publics  et  pour  la  police 
des  rues,  non  compris  le  pavage,  sont  donc  d'un 
million  57,000  francs. 

Une  administration  plus  sage,  plus  économe, 
qui  n'a  pas  négligé  les  embellissements  conciliables 
avec  l'utilité,  a  garanti  Glascow^  de  l'entraînement 
dont  Edimbourg  subira  longtemps  les  conséquen- 
ces onéreuses  avant  d'en  recueillir  les  fruits.  A  Glas- 
cow  (i),  que  sa  population,  un  grand  commerce 
maritime  et  son  industrie  manufacturière  élèvent 
au  premier  rang  des  villes  de  la  Grande-Bretagne, 
toutes  les  dépenses  de  la  voirie ,  sans  exception 
du  pavage,  ne  donnent  lieu  qu'à  une  taxe  de 
4i3,5oo  francs. 

Pour  les  mêmes  objets  le  bourg  de  Greenock, 
situé  à  l'embouchure  de  la  Clyde ,  dont  la  popu- 


(î)  La  sage  économie  et  la  bonne  direction  des  travaux  et  des 
embellissements  exécutés  dans  la  ville  de  Glascow,  sont  dus  au 
I)'"  Cleland,  ingénieur  civil,  connu  par  plusieurs  ouvrages  de 
statistique  estimés ,  et  surintendant  des  travaux  publics  de  cette 
ville.  Au  moment  où ,  en  i834 ,  le  D""  Cleland  quittait  des  fonc- 
tions remplies  d'une  manière  si  utile,  une  preuve  de  la  recon- 
naissance de  ses  concitoyens  lui  fut  donnée  par  une  souscrip- 
tion spontanée  dont  le  produit  s'éleva  à  cinq  mille  livres  ster- 
ling, ou  j 25,000  francs. 
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lation  ne  dépasse  pas  28,000  habitants,  paye  une 
taxe  de  63,5oo  francs. 

Afin  de  donner  une  juste  idée  de  l'importance 
de  ces  impositions  prises  sur  des  points  éloignés 
de  la  Grande-Bretagne ,  on  va  les  rapprocher  des 
valeurs  imposables  qui  les  supportent,  autant  que 
le  permettent  les  documents  qu'il  a  été  possible  de 
recueillir. 


Manchester , 
Liverpool.. , 
Édiinbour», . 
Glascow. .  . , 
Greenock. . , 


R  E  V  E  N  US 
iinpoïiablcs 
des  villes. 


fr. 

Inconnu. 

20,000.000 
9,975,900 
11,565,000 
Inconnu. 


Total  des  sommes  imposées. 


MONTANT 

des 
impositions. 


597,000 
1,177,300 
1,057,500 

41.3,500 
63,500 


3,309,000 


PRORATA 

de  la  taxe  avec 

les  revenus 

imposables. 


Inconnu. 
5  2/3 
10  1/2 
3  2/5 
Inconnu. 


Entre  des  prorata  aussi  éloignés  que  ceux  de 
Glascow  et  d'Edimbourg,  celui  de  Liverpool ,  en  le 
réduisant  à  5  pour  0/0,  parait  pouvoir  être  adopté 
comme  moyenne  de  la  taxe  que  supportent  pour 
le  même  objet  les  autres  cités,  villes  et  bourgs  de 
la  Grande-Bretagne.  Cet  alivrèment  une  fois  admis, 
l'on  arriverait  aisément  à  une  estimation  approxi- 
mative du  montant  de  l'imposition ,  si  l'on  possé- 
dait le  revenu  actuel  sur  lequel  elle  est  assise, 
revenu  qui,  en  se  reportant  à  la  loi,  doit  se  com- 
poser de  la  valeur  locative  des  maisons  apgmenté^ 
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d'un  quart  du  produit  des  terres.  Cette  base  d'ap- 
préciation manque  :  pour  la  créer  on  n'aurait  que 
des  documents  tellement  incomplets  sur  le  revenu 
des  propriétés  rurales  qu'il  serait  téméraire  de  ten- 
ter d'obtenir  ce  que  le  Parlement  lui-même  n'a  pu 
savoir  par  ses  moyens  d'enquête. 

Une  autre  indication  peut  combler  cette  lacune, 
du  moins  pour  l'Angleterre,  c'est  celle  que  donne 
le  relevé  des  impositions  paroissiales  établies  et 
perçues  pour  des  dépenses  autres  que  celles  que 
les  pampres  occasionnent.  D'après  les  documents 
officiels  ,  ces  impositions  ont  produit  en  i835  une 
somme  de  23  millions  385,ooo  francs,  non  compris 
jes  frais  de  perception  qui  n'ont  pu  ajouter  moins 
d'un  million  2  ou  3oo,ooo  francs;  ce  qui  porte 
l'imposition  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles 
à  environ  24  millions  de  francs. 

On  n'a  pu  obtenir  relativement  aux  taxes  de 
même  nature  en  Ecosse,  des  renseignements  précis 
que  pour  les  deux  villes  de  Glascow  et  d'Edimbourg 
et  pour  le  port  de  Greenock.  Ces  trois  villes  seules 
É^çquittent  en  impôts  de  cette  nature  plus  d'un 
million  535,ooo  francs.  Sans  prétendre  compléter 
ce  que  supportent  les  autres  villes  et  bourgs  de 
l'Ecosse,  on  peut  arbitrer  à  26  millions  de  francs  le 
minimum  des  impositions  dont  le  produit  est  affecté 
à  l'éclairage,  au  pavage  et  aux  autres  dépenses  de 
salubrité,  de  police  et  de  voierie  municipale  dans 
Ips  paroisses  de  la  Grande-Bretagne,  non  compris 
1^  métropole.  Ci .  ♦ 26,000,000  fr. 
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Du  reste,  pour  cet  impôt  comme  pour  tous  ceux 
dont  la  somme  n'a  pu  être  donnée  que  par  évaluation, 
Je  montant  ne  sera  connu  qu'après  qiio  des  plaintes, 
nées  de  l'excès  ou  des  abus,  auront  éveillé  la  solli- 
citude et  appelé  les  investigations  du  Parlement. 
Telle  a  été,  du  moins  jusqu'à  ce  moment,  la  mar- 
che habituelle  des  choses,  pour  tout  ce  qui  tient  à 
l'administration  des  provinces  et  des  paroisses  dans 
le  Royaume-Uni. 

Évaluation  pour  F  Irlande. 

L'on  doit  à  une  enquête  récente  sur  les  corpo- 
rations municipales  en  Irlande,  les  renseignements 
que  l'on  possède  sur  les  produits  des  impositions 
affectées  à  l'éclairage ,  au  pavage  et  au  nettoyage 
des  villes  de  ce  pays;  mais  ces  renseignements  ne 
sont  complets  qu'en  ce  qui  concerne  la  ville  de 
Dublin.  Cette  partie  du  service  municipal  y  est 
dans  les  attributions  de  Commissaires  spéciaux, 
dont  la  réunion  prend  le  titre  de  corporation  du 
pavage  {paving  house  or  corporation).  Ces  Com- 
missaires, dont  l'administration  adonné  lieu  à 
plus  d'une  critique,  ont  du  moins  commis  la  faute 
de  dépenser  chaque  année  bien  plus  qu'ils  ne  peu- 
vent réaliser  par  des  impositions  d'une  rentrée 
difficile,  sujettes  à  de  fortes  non  valeurs,  ce  qui 
a  produit  une  dette  considérable.  Les  derniers 
comptes  recueillis  par  l'enquête  établissent  que  1q 
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montant  des  contributions  directes ,  dont  le  pro- 
duit est  affecté  au  pavage,  à  l'éclairage  et  au  net- 
toyage des  rues  ainsi  qu'aux  égouts,  atteint  cha- 
que année 1,000,000  fr. 

Trois  autres  répartitions  ayant 
pour  objet,  l'une,  les  grandes  rues 
i^wide  streets^\  l'autre,  les  grands 
conduits  en  fonte  [pietal  main)\  et 
la  dernière ,  le  service  voyer ,  pro- 
duisent aussi  annuellement .      676,000 

Un  document  parlementaire  a  fait 
connaître  quels  sont  les  frais  d'admi- 
nistration de  la  commission  du  pa- 
vage de  Dublin  pour  l'année  i83a. 
Dans  cette  pièce ,  on  trouve  la  preuve 
qu'indépendamment  de  sommes  con- 
sidérables qui  sont  employées  en 
retraites  et  en  autres  pensions,  les 
Commissaires  à  fonctions  gratuites 
ont  des  bureaux  composés  de  seize  * 

personnes  et  qu'ils  occupent  huit 
collecteurs  dont  les  traitements  et 
les  remises,  qui  sont  pris  en  dehors 
des   sommes    précédentes,    coûtent 

aux  contribuables 95,< 

La  ville  de  Dublin  paye  donc  pour 
l'éclairage ,  le  pavage  et  le  nettoyage  _ 


,000 


de  ses  rues,  au  moins 1,760,000  fr 


y\  n'çxiste  rien  de  complet  quant  au  montant 
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des  impositions  de  même  nature  dans  le  reste  de 
l'Irlande.  On  sait  seulement  par  ce  que  la  Commis- 
sion a  recueilli ,  qu'un  petit  nombre  de  localités 
sont  comprises  pour  les  dépenses  de  la  voirie  dans 
les  contributions  autorisées  par  les  grands  jurys; 
que  dans  certains  bourgs  les  dispositions  législa- 
tives pour  l'éclairage  et  la  garde  nocturne  sont  en- 
core sans  application;  mais  que,  dans  les  villes  de 
quelque  importance, et  même  dans  des  petits  bourgs, 
il  est  établi  chaque  année  des  impositions  répar- 
ties proportionnellement  au  revenu  présumé  des 
propriétés  bâties.  Les  villes  et  les  bourgs  de  cette 
catégorie  sur  lesquels  la  commission  a  donné  des 
renseignements,  présentent  les  faits  suivants  : 


Ville  de  Drogheda 

—  de  Duiidalk   

—  de  Newry 

Bourg  rural  de  Monagban 


Ensemble  pour  3  villes 
et  uu  bours  rural.. . 


POFBI.ATIOK. 

SOMiMES 
imposées. 

hiibitants. 

francs. 

17,300 

:i2,600 

10,100 

20,000 

13,100 

28,000         1 

3,800 

I,O0O 

44,300 

81,600  fr. 

OBJET 
des  impositions. 


Garde  de  nuit,  éclairage  et 
|)ompes  à  feu. 
Eclairage  et  balayage  des 
rues;  garde  de  nuit. 
,    Pavage,  éclairage,  balaya 
(  ge  et  garde  de  nuit. 

Dépenses  locales  {Jocal pur- 
poses). 


On  sait  qu'il  existe  en  Irlande  1^5  villes  incor- 
porées, c'est-à-dire  qui  jouissent  de  prérogatives 
municipales  accordées  par  d'anciennes  chartes. 
Parmi  ces  villes,  il  en  est  un  assez  grand  nombre 
déplus  considérables  que  celles  dont  les  noms  pré- 
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cèdent;  et  beaucoup  d'entre  elles  s'imposent  pour 
subvenir  les  unes  à  toutes,  les  autres  à  une  partie 
des  dépenses  municipales  qui  ont  pour  but  d'as- 
surer la  sûreté  et  la  salubrité.  Procéder,  pour  éva- 
luer ces  contributions,  d'après  une  moyenne  tirée 
des  quatre  exemples  qui  précèdent,  serait  peut-être 
s'exposer  à  une  surévaluation.  Afin  d'éviter  cet  in- 
convénient, on  admettra  d'abord  que  chacune  des 
1^5  villes  incorporées  ne  lève,  pour  les  dépenses 
dont  il  est  question j  que  6,000  francs  par  an;  en 
second  lieu,  que  parmi  les  villes  et  bourgs  qui 
n'ont  pas  de  constitution  municipale,  il  n'en  est 
pas  qui  aient  obtenu  l'autorisation  d'établii*  de  sem- 
blables impositions.  Par  cette  hypothèse,  sans 
doute  bien  modérée,  on  trouve  que  dans  les  villes 
incorporées,  Dublin  non  compris,  les  impositions 
de  sûreté  et  de  salubrité  ne  doivent  pas  être  au- 
dessous  de 750,000  fr. 

ce  qui  donne,  pour  toute  l'Irlande, 
moins  de  la  moitié  de  ce  qui  occa- 
sionne dans  la  capitale  de  ce  Royaume 
une  dépense  de i,75o,ooo 

et  conduit  à  un  total  de 2,5oo,ooo  fr. 


I 


DU   ROYAUME-UNr.  /^qS 

SECTION  T. 

Taxe  pour  Feau  nécessaire  à  r approvisionnement 
des  maisons,  (  Water  daty  or  water  tax.  ) 

Dans  un  grand  nombre  de  villes  et  de  bourgs  du 
Royaume-Uni,  les  maisons  particulières  sont  abon- 
damment approvisionnées  de  l'eau  nécessaire  à 
tous  les  usages  de  l'économie  domestique  ou  des 
fabriques.  Des  compagnies  autorisées  par  acte  du 
Parlement  font  ces  entreprises  dans  lesquelles  des 
corporations  municipales  prennent  un  intérêt,  et 
que  parfois  des  villes  font  pour  leur  propre 
compte. 

L'acte  impose  ordinairement  au  concession- 
naire l'obligation  de  distribuer  gratuitement  l'eau 
dans  les  habitations  des  pauvres,  et  il  détermine 
la  somme  imposable  sur  les  propriétaires  des  au- 
tres maisons  proportionnellement  au  revenu.  Bien 
qu'établie  par  la  loi  qui  intervient  dans  tout ,  cette 
taxe  est  loin  d'être  un  impôt  :  elle  ne  représente 
pour  celui  qui  la  paye,  que  le  prix  d'un  objet  de 
consommation  indispensable,  augmenté  du  béné- 
fice que  doit  faire  tout  marchand.  Celui-ci  ne  sau- 
rait abuser  longtemps  de  l'espèce  de  privilège  que 
l'acte  lui  confère;  car  si  ses  bénéfices  devenaient 
trop  considérables,  l'esprit  de  spéculation  toujours 
attentif  Jui  susciterait  bientôt  un  concurrent  qui, 
en  solljjpitant  l'exploitation  à  un  taux  plus  modéré, 
obligerait  l'ancien  concessionnaire  à  réduire  son 
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taux  primitif.  C'est  ce  qui  s'est  vu  plusieurs  fois. 
Aussr^'eau  est-elle  à  très-bon  compte  dans  le 
Eoyaume-Uni.  A  Edimbourg,  par  exemple,  une 
maison  d'un  loyer  de  i,5oo  livres  est  complètement 
approvisionnée  moyennant  5o  francs  par  an.  Et 
dans  Londres,  où  huit  compagnies  se  partagent  la 
distribution  d'un  million  d'hectolitres  entre  un  mil- 
lion 800,000  habitants  et  191,000  maisons,  les 
taxes  varient  depuis  18  francs  jusqu'au  maximum 
de  70  francs,  y  compris  les  établissements  de  grande 
consommation. 

Malheureusement,  et  surtout  dans  la  métropole, 
la  qualité  n'est  pas  à  beaucoup  près  en  rapport 
avec  l'abondance  et  le  bon  marché: dans  plusieurs 
quartiers ,  l'eau  distribuée  dans  les  maisons  est 
d'une  malpropreté  repoussante.  Cette  assertion 
pourrait  paraître  suspecte  sous  la  plume  d'un  étran- 
ger, si  un  Comité  de  la  Chambre  des  Communes, 
nommé  en  1828 ,  n'avait,  à  la  suite  de  son  enquête, 
porté  le  jugement  dont  voici  la  substance  : 

«  L'eau  qui  est  fournie  aux  habitants  de  la  capi- 
ft  taie  justifie  les  plaintes  portées  dans  les  pétitions 
«  qui  ont  été  présentées  au  Parlement  contre  la 
«  qualité  de  cet  objet  de  première  nécessité.  Cette 
«  eau  devrait  être  prise  à  des  sources  autres  que 
«  celles  où  on  l'a  puisée  jusqu'ici,  et  des  dispositions 
«  devront  être  ordonnées  pour  qu'elle  puisse  con- 
«  server  sa  propreté  et  sa  pureté,  w  • 

L'insalubrité  des  eaux  actuellement  eiWusagp  à 
Londres  se  conçoit  aisément  d'ailleurs,  lorsqu'on 
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sait  que  des  huit  compagnies  autorisées,  deux  seu- 
lement, qui  ont  l'entreprise  des  quartiers  nord, 
sont  alimentées  par  la  rivière  de  Lee,  et  que  les  six 
autres  puisent  dans  la  Tamise  dont  les  eaux,  re- , 
muées  par  les  marées,  sont  encore  souillées  par 
les  immondices  qu'y  amènent  les  égouts  des  diffé- 
rents districts. 

Nonobstant  les  conclusions  explicites  du  Comité, 
et  les  témoignages  répétés  du  mécontentement  des 
habitants,  trois  années  s'écoulèrent  sans  qu'aucune 
mesure  fût  prise  pour  remédier  au  mal  existant. 
Ces  lenteurs  inaccoutumées  dans  l'exécution  pro- 
venaient de  l'incertitude  où  l'on  était  de  savoir  par 
qui  seraient  supportés  les  frais  d'expertise,  et 
ceux  des  plans  et  devis  dont  un  ingénieur  habile 
avait  été  chargé.  Enfin,  les  Commissaires  de  la 
Trésorerie  décidèrent  que  l'État  supporterait  la 
dépense,  par  ce  motif  «  qu'il  était  du  devoir  du 
«  gouvernement  d'assurer  l'exécution  des  recom- 
«  mandations  faites  par  le  Comité  de  la  Chambre 
«  des  Communes.  » 

.  Au  commencement  de  i834,  dans  un  rapport 
dont  les  détails  donnent  l'idée  de  grandes  connais- 
sances et  des  recherches  les  plus  attentives^  l'ingé- 
nieur ,  M.  Telfort ,  a  présenté  son  projet.  Il  consiste 
à  faire  arriver  dans  la  métropole  les  eaux  limpides 
et  pures  de  la  Vereslone  et  de  la  Wandle ,  au  moyen 
de  deux  aqueducs  couverts  ayant  l'un  et  l'autre 
lui  double  canal,  d'une  capacité  suffisante  chacun 
pour  transporter  l'eau  nécessaire  à  la  consomma- 
ToME  IL  3a 
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tion,  afin  qu'elle  ne  souffre  pas  des  interruptions 
commandées  par  le  curage  et  les  réparations  iné- 
vitables surtout  dans  les  constructions  hydrauli- 
ques. 

Pour  commencer  les  travaux ,  dont  le  devis  esti- 
matif de  l'ingénieur  porte  la  dépense  à  un  million 
177,840  livres,  ou  à  vingt-neuf  millions  446,ooo 
francs,  l'une  des  sociétés  concessionnaires  a  pro- 
posé ce  plan  : 

Le  gouvernement  ferait  les  fonds.  A  partir  du  point 
où  les  eaux  arriveraient  dans  les  ouvrages  des  diffé- 
rentes compagnies,  chacune  d'elles  paierait  une 
somme  d'intérêt  proportionnelle  à  la  quantité  d'eau 
qu'elle  emploierait.  Les  taxes  à  percevoir  sur  les 
propriétaires  seraient  affectées  à  la  garantie  de  ce 
payement.  D'un  autre  côté,  les  compagnies  obtien- 
draient l'autorisation  d'imposer  sur  les  consomma- 
teurs une  taxe  additionnelle  égale  à  la  somme 
d'intérêts  à  payer.  Cette  addition ,  suivant  l'auteur 
du  plan,  serait  grandement  compensée  pour  les 
consommateurs  par  la  réduction  des  frais  de  pompes, 
de  filtres,  et  que  procurerait  l'exécution  des  travaux 
projetés. 

La  proposition  n'a  pu  encore  être  l'objet  des  déli- 
bérations du  Parlement.  On  peut  la  réduire  à  ces  ter- 
mes :  Les  contribuables  des  trois  royaumes  suppor- 
teront la  dépense  des  travaux  à  faire  pour  améliorer 
l'eau  à  l'usage  des  habitants  de  la  métropole  ;  et 
ceux-ci  payeront  les  intérêts  au  gouvernement,  qui 
servira  de  banquier  aux  compagnies  exploitantes. 
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CHAPITRE  VL 

ÉTAT  CIVIL  DANS  LE  ROYAUME -UNL 


SECTION  PREMIERE. 


Rétributions  pour  la  constatation  civile  des  nais- 
sances^ des  mariages  et  des  décès. 

L'ÉTAT  civil  des  individus  dans  le  Royaume-Uni 
n'est  ni  complètement,  ni  régulièrement  constaté, 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  pays  qui  a  devancé  de  plu-? 
sieurs  siècles  les  peuples  les  plus  civilisés  de  l'Eu- 
rope dans  la  conquête  des  droits  politiques  sqr 
les  envahissements  du  pouvoir  féodal ,  pour  ne  pas 
paraître  hasardée  une  semblable  assertion  a  besoin 
d'être  environnée  de  preuves  incontestables.  On 
les  trouvera  non  dans  la  législation,  si  souvent  en 
opposition  avec  la  pratique,  mais  dans  les  faits  éta- 
bhs  par  les  témoignages  les  plus  recommandables 
qu'a  recueillis  un  Comité  chargé  en  j833  pap  Ja 
Chambre  des  Communes  de  procéder  à  une  en- 
quête sur  cet  important  objet.  L'auteur  de  la  pro- 
position qui  a  obtenu  l'enquête  s'exprimait  en  ces 
termes  : 

32. 
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ce  Une  chose  étrange,  qui  n'excite  pas  moins  le 
«  regret  que  la  surprise  ,  c'est  de  voir  que  dans  ce 
«  pays  le  mode  de  constatation  des  naissances,  des 
«  mariages  et  des  décès  dans  les  paroisses ,  soit 
«  resté  en  arrière  des  développements  de  l'intelli- 
«  gence  et  de  la  richesse,  et  que  jamais  on  ne  lui 
«  ait  accordé  l'attention  que  mérite  son  importance.^ 
K  L'acte  de  la  cinquante-deuxième  année  de  Geor- 
(cges  III  (1812),  qui  a  déterminé  le  mode  d'après 
a  lequel  les  registres  des  paroisses  sont  tenus  au- 
«  jourd'hui,  ajoute  incontestablement  aux  preuves 
c(  déjà  si  nombreuses  de  l'état  déplorable  de  notre 
«législation,  de  l'absence  de  dispositions  philo- 
«  sophiques  :et  d'attention  dans  la  rédaction  de 
c<  ces  lois  que  nous  multiplions  à  l'infini,  sans  en- 
ce  semble  ,  sans  but  comme  sans  prévoyance  de 
«  leurs  effets  ^  » 

Des  médecins,  des  membres  du  clergé ,  des  éco- 
nomistes, des  financiers,  et  aussi  le  correspondant 
des  secrétaires  des  paroisses  dans  la  métropole, 
tous  ceux  enfin  qu'entendit  le  Comité,  vinrent 
confirmer  cette  opinion  par  des  dépositions  dont 
on  ne  reproduira  que  les  principales  circonstances. 
L'acte  de  1812  ,  le  dernier  de  ceux  qui  sont  in- 
tervenus sur  la  matière,  est  relatif,  d'après  son  in- 
titulé, aux  naissances ,  aux  baptêmes,  aux  mariages 


(i)  Report  from  the  sclect  Committee  on  parochal  registra- 
tion,  ordered  by  of  the  House  of  Gommons  to  be  printed ,  i833, 
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et   aux  décès  :  il  règle,  dans  les  plus  minutieux 
détails,  tout  ce  qui  concerne  ces  derniers  objets; 
mais,   par  une   omission   bien  remarquable,    pas 
une  de  ses  dispositions  ne  traite  ni  des  naissances, 
ni  des  règles  à  suivre  pour   leur  constatation  sur 
les  registres  de  la  paroisse;  de  sorte  que  rien  n'est 
légal  à  ce  sujet.  Pour  les  naissances,  les  baptêmes 
et  les  décès ,  ces  registres  ne  sont  pas  tenus  dans 
les  églises  des  différentes  sectes.  Il  n'en  existe  ni 
dans  les  hôpitaux,  ni  dans  les  hospices  qui  n'ont 
pas  leur  cimetière  particulier.  Il  n'est  pas  fait  men- 
tion sur  les  registres  des  enfants  qui  meurent  sans 
baptême  :   on  n'y  indique  le  plus  souvent  ni   la 
date,  ni  le  lieu  de  la  naissance.  Lu  rétribution  dont 
l'usage  a  fait  un  droit,  et  à  laquelle  prennent  part 
sinon  le  ministre,  au  moins  le  secrétaire  de  la  pa- 
roisse (paris h  clerk)  et  l'employé  chargé  de   faire 
l'enregistrement  (  rei>istrar),  contribuent  encore  à 
diminuer  le  nombre  des  baptêmes.  Suivant  les  pa- 
roisses, ces   rétributions  varient  depuis  un  franc 
25   centimes  jusqu'à  3.   Pour  épargner  cette  dé- 
pense,   les    pauvres    néghgent  de    faire  baptiser 
leurs  enfants  dont  la  naissance,  par  conséquent, 
n'est  pas  constatée.  D'autres  demandent  un  demi- 
baptéme,  c'est-à-dire  un  baptême  sans  parrain  ni 
marraine,  que  le  prêtre   doit  faire  gratuitement, 
lorsque  le  nouveau-né  n'est  pas  bien  portant.  Très- 
souvent  ,  la  mauvaise  santé  de  l'enfant  n'est  qu'un 
prétexte  :  les  parents  annoncent  l'intention  de  re- 
venir le  dimanche  suivant  avec  les  parrain  et  mar- 
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raine,  mais  ils  ne  reparaissent  plus;  et  cette  classe 
de  naissances  encore  n'est  pas  constatée.  Dans  Lon- 
dres, on  présume  que  les  demi-baptémes  repré- 
sentent le  dixième  des  enfants  nouveau-nés. 

Sur  les  registres  destinés  à  constater  les  inhu- 
mations ,  rarement  on  indique  la  demeure  du  dé- 
cédé, sa  profession,  s'il  était  célibataire,  marié  ou 
veuf;  aucun  acte,  aucun  certificat  n'établit  ni  son 
âge,  ni  la  nature  de  la  maladie  dont  il  est  mort. 
Voici  comment  se  constate  cette  dernière  circons- 
tance dans  la  métropole  de  TEmpire  Britannique  : 

La  reconnaissance  du  corps  doit  être  faite  par 
yne  espèce  d'appariteur  (^searcher).  «  Dans  chaque 
«  paroisse ,  cet  office  est  confié  à  deux  vieilles 
a  femmes  de  la  classe  des  pauvres.  Elles  ont  droit 
a  à  une  rétribution  que  la  loi  a  fixée  à  4o  centimes. 
«  Aussitôt  qu'elles  apprennent  par  le  clerc  de  la 
«  paroisse  qu'un  décès  a  eu  lieu  dans  une  maison, 
«  elles  s'y  rendent,  et  demandent  à  visiter  le  corps. 
«Toujours  disposées,  en  raison  de  leur  indigence, 
«à  négliger  Taccomplissement  du  devoir  pour  la 
«  plus  légère  somme  d'argent,  si,  au  lieu  de  ce  qui 
«  est  dû,  on  leur  donne  un  shelling  ou  une  demi- 
«  couronne,  elles  se  retirent  bien  volontiers  sans 
«  avoir  vu  le  corps.  Lors  même  qu'elles  l'exami- 
«  nent,  on  peut  croire  qu'elles  le  font  sans  utilité. 
a  Ces  femmes ,  en  effet ,  sont  complètement  inha- 
«  biles  :  à  aucun  égard  on  ne  peut  avoir  confiance 
c(  ni  en  elles  ni  dans  leurs  rapports.  C'est  pour- 
a  tant    sur   les   indications  qu'elles   donnent  aux 
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c<  clercs  des  paroisses,  que  ceux-ci  prennent  les 
'<  éléments  des  états  hebdomadaires  de  mortalité 
ii{^bills  of  mortalitf)  qu'ils  dressent  pour  envoyer 
«tant  au  lord  maire  qu'au  ministre  de  l'Intérieur, 
((  et  dont  l'inexactitude  a  été  plusieurs  fois  dé- 
«  montrée.  » 

Tel  est  le  peu  de  confiance  accordé  à  ces  do- 
cuments, que,  pour  obtenir  les  tables  de  mortalité 
d'après  lesquelles  l'administration  de  la  dette  pu- 
blique, les  compagnies  d'assurance  sur  la  vie  et 
des  tontines  ont  établi  le  calcul  des  intérêts  à  payer 
sur  les  placements  viagers,  l'Angleterre  a  dû  re- 
courir à  des  relevés  des  naissances  et  des  décès 
pris  en  Belgique  et  dans  le  nord  de  l'Europe.  Par 
une  autre  conséquence  de  ces  défectuosités,  ce 
n'est  qu'au  moyen  d'un  recensement  opéré  de  dix 
années  en  dix  années,  que  le  gouvernement  peut 
connaître  les  mouvements  de  la  population. 

De  plus  graves  inconvénients  sont  la  conséquence 
inévitable  de  cet  état  de  choses.  Fréquemment,  il 
arrive  que  les  personnes  qui  se  trouvent  dans  l'obli- 
gation d'administrer  la  preuve  écrite  d'une  nais- 
sance, d'un  baptême,  d'un  mariage  ,  d'un  décès,  ou 
qui  ont  intérêt  à  établir  leur  identité,  leur  situa- 
tion ou  leur  parenté ,  sont  exposées  à  des  difficul- 
tés, souvent  à  des  mécomptes,  et  toujours  à  de 
grands  frais. 

A  l'exception  des  juifs  et  des  quakers,  lorsque 
les  deux  parties  contractantes  sont  de  la  même 
croyance ,  la  célébration  des  mariages ,  en  Angle-. 
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terre  et  en  Irlande,  est  attribuée  exclusivement 
par  la  loi  civile  aux  ministres  de  la  religion  domi- 
nante. A  part  ce  que  peut  avoir  de  fâcheux,  sous  le 
rapport  religieux,  un  privilège  dont  se  plaignent 
.tous  ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  la  religion 
anglicane ,  il  aurait  du  moins  l'avantage  d'offrir  des 
garanties  contre  l'omission  des  actes  de  mariage, 
si  les  registres  étaient  tenus  avec  la  régularité  pres- 
crite par  la  loi  sous  l'inspection  du  ministre  de  la 
paroisse  ;  mais  il  est  certain  que  le  vœu  de  la  loi 
n'est  pas  partout  rempli. 

Ces  garanties  ne  se  trouvent  pas  même  dans 
l'Ecosse,  où  les  rétributions  exigibles  n'existent  pas 
.eu  faveur  des  ministres  de  l'Église  presbytérienne. 
Là,  bien  des  mariages  célébrés  sans  publication 
préalable,  et  sans  le  concours  d'un  ecclésiastique, 
deviennent  valables  lorsqu'ils  ont  été  régularisés 
par  un  acte  passé  en  présence  d'un  magistrat  civil. 
De  toutes  les  villes  de  ce  royaume,  Glascow  est  la 
seule  qui  doive  au  zèle  et  à  l'expérience  de  l'un 
de  ses  officiers  de  posséder  depuis  quinze  ans  un 
état  civil  exactement  suivi,  du  moins  quant  aux 
naissances  et  aux  décès  :  les  frais  en  sont  faits  au 
moyen  de  rétributions  dont  ne  profitent  que  le 
clerc  de  la  paroisse  et  le  bedeau. 

Il  ne  paraît  pas  qu'il  existe  de  document  officiel 
à  ce  sujet  en  ce  qui  concerne  l'Irlande.  Si  l'on 
considère  l'état  d'abandon  et  d'ignorance  où  ce 
pays  est  demeuré  sous  tant  de  rapports,  et  les 
difficultés  dont  la  différence  des  religions  environne 
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rexécutioii  de  toute  mesure  de  simple  administra- 
tion ,  il  est  permis  de  penser  que  tout  ce  qui  tient 
à  l'état  civil  n'est  ni  moins  défectueux,  ni  moins 
onéreux  à  la  population  que  dans  la  métropole. 

La  morale,  l'ordre  public,  l'intérêt  des  familles, 
la  science  médicale,  la  statistique,  ce  document 
si  utile  à  l'économie  politique,  les  opérations  de 
finances  même  étaient  intéressés  à  ce  que  la 
législation  fût  améliorée  et  complétée.  C'est  ce  que 
déclara  le  Comité  dont  la  mission  avait  été  bor^ 
née  à  l'Angleterre.  Il  demanda  pour  ce  royaume 
l'adoption  d'un  enregistrement  général,  sous  le 
rapport  civil,  des  naissances,  des  mariages  et  des 
décès,  auquel  seraient  soumis  indistinctement  les 
personnes  de  toutes  les  classes  et  les  religionnaires 
de  toutes  les  sectes.  Cet  enregistrement,  simple 
dans  sa  forme,  devait  suppléer  à  la  multiplicité  et 
à  l'insuffisance  des  relevés ,  abréger  les  recherches 
et  faciliter  les  utiles  observations  de  la  médecine 
et  de  la  statistique. 

ce  Votre  Comité  est  persuadé,  disait  le  rappor- 
«  teur,  que  la  classe  laborieuse  et  les  individus  les 
«  moins  instruits  du  peuple  reconnaîtront  les  avan- 
ce tages  de  cette  mesure;  que,  de  même  qu'en 
«France,  à  Genève,  dans  la  Belgique  et  dans 
«  d'autres  Etats  du  continent,  ils  concourront  plu- 
«  tôt  qu'ils  ne  s'opposeront  aux  améliorations  pro- 
«  posées,  en  donnant  les  explications  nécessaires 
«  sur  les  maladies  et  les  autres  circonstances  des 
«  décès,  et  que  les  habitants  des  paroisses  s'empres- 
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«  seront  de  signaler  les  enfants  dont  la  naissance  ne 
«  serait  pas  déclarée.  » 

La  session  de  i836  a  réalisé  les  vœux  exprimés 
en  i833  par  le  Comité  d'enquête.  Deux  actes  réu- 
nis en  un  seul,  dont  Texécution  est  fixée  au  premier 
mars  de  l'année  1837,  ont  consacré  des  disposi- 
tions qui  ne  sont  encore  applicables  qu'à  la  seule 
Angleterre.  L'exposé  sommaire  de  la  loi  va  fournir 
une  nouvelle  preuve  de  l'adoption  du  système  de 
Centralisation  par  la  législature. 

L'exécution  de  la  loi  qui  a  pour  objet  d'instituer 
l'état  civil ,  et  la  haute  surveillance  des  agents 
chargés  de  concourir  à  son  exécution  dans  le 
Royaume,  forment  les  attributions  d'une  direction 
centrale  qui  est  créée  à  Londres.  A  sa  tête  est  placé 
un  magistrat  supérieur  en  qualité  de  gênerai  regis- 
trar.  Ce  chef  et  les  officiers  de  ses  bureaux  sont 
nommés  par  la  Trésorerie,  qui  fixe  leurs  traitements 
dont  le  payement  est  à  la  charge  du  budget. 

Dans  les  comtés,  un  greffier  en  chef  de  l'état 
civil  (  super  intendent  registrar  )  doit  être  institué 
par  district.  Sous  ses  ordres  et  son  contrôle  seront 
placés  de  simples  greffiers  (  registrars  )  dans  cha- 
que canton  ou  subdivision  de  district.  Deux  offi- 
ciers de  ce  rang  peuvent  exister  dans  un  can- 
ton; l'un  pour  la  constatation  des  mariages,  l'autre 
qui  sera  chargé  des  actes  de  naissance  et  de  décès. 
Ces  attributions  peuvent  aussi  être  réunies  dans 
les  mêmes  mains.  Dans  tous  les  cas,  le  registrar  ^sX. 
tenu  de  résider  au  chef-lieu  de  la  subdivision.  Son 
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nom  et  ses  fonctions  doivent  être  indiqués  d'une 
manière  apparente  sur  la  porte  de  son  bureau.  Ces 
officiers  sont  autorisés  à  se  choisir,  sous  leur  res- 
ponsabilité, un  suppléant,  sans  que  celui-ci  puisse 
les  remplacer  autrement  qu'en  cas  d'absence  ou  de 
maladie. 

C'est  par  l'entremise  des  greffiers  en  chef  de 
district  que  la  direction  centrale  recevra  les  copies 
de  registres  d'après  lesquelles  seront  formées  à 
Londres  les  archives  de  l'étal  civil  de  l'Angleterre. 

Le  soin  de  subdiviser  les  districts  en  cantons,  la 
nomination  des  greffiers  en  chef  et  le  choix  des 
simples  greffiers  préposés  à  la  réception  des  décla- 
rations de  naissances  et  de  décès,  sont  attribués  aux 
comités  institués  pour  l'administration  des  pau- 
vres {Boards  of  guardians  ) ,  dans  les  localités  où 
ont  été  formées  les  réunions  de  paroisses  autori- 
sées par  l'acte  de  i834.  Par  mesure  transitoire,  et 
pour  les  cantons  où  ces  comités  n'existent  point 
encore ,  leurs  attributions  seront  exercées  par  les 
Commissaires  qui  composent  l'administration  cen- 
trale des  pauvres  établie  dans  Londres.  Ceux  des 
greffiers  de  canton  qui  n'ont  que  la  rédaction  des 
actes  de  mariage  sont  nommés  définitivement  par 
le  greffier  en  chef  du  district. 

Les  officiers  de  l'état  civil  dans  les  districts  et 
dans  les  cantons  peuvent  être  choisis  parmi  les 
secrétaires  ou  les  commis  de  l'administration  des 
pauvres.  Dans  tous  les  cas,  la  loi  réserve  au  gêne- 
rai registrar  le  droit  de  révoquer  ces  préposés. 
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Une  garantie  cautionnée  de  2,5oo  francs  est  exi- 
gée des  greffiers  en  chef.  Leur  traitement  est  formé 
au  moyen  d'une  allocation  réglée  à  raison  de  vingt 
centimes  pour  chacun  des  actes  de  l'état  civil  qui 
est  enregistré  dans  le  district  :  cette  rétribution  est 
mise  à  la  charge  du  Trésor.  Elle  est  indépendante 
des  émoluments  à  payer  par  les  parties,  et  dont  la 
loi  porte  le  tarif. 

Indépendamment  d'émoluments  analogues,  les 
greffiers  dans  les  cantons  recevront  aussi  une  ré- 
tribution dont  le  taux  est  fixé  à  3  francs  11  cen- 
times pour  chacun  des  vingt  premiers  enregistre- 
ments, et  à  I  franc  ^5  centimes  pour  chaque  article 
subséquent.  Ces  allocations  sont  à  la  charge  des 
paroisses  et  payables  par  prélèvement  sur  le  pro- 
duit de  la  taxe  des  pauvres. 

Les  officiers  qui  doivent  être  chargés  du  nouvel 
état  civil  sont  soumis  à  une  responsabilité  qui  n'est 
pas  seulement  morale.  Une  amende,  dont  le  maxi- 
mum est  de  i, 2 5o francs,  serait  encourue  par  ceux 
qui  ne  constateraient  pas  avec  régularité  les  ma- 
riages ,  les  naissances  et  les  décès  déclarés ,  ou  qui 
perdraient  ou  endommageraient  les  registres  desti- 
nés à  cette  constatation.  L'altération  ou  la  destruc- 
tion soit  d'un  acte ,  soit  d'un  registre  ,  si  elle  avait 
été  volontaire^  serait  considérée  comme  crime  de 
félonie  et  punie  comme  tel. 

L'acte  de  i836,  qui  organise  l'état  civil  et  lie 
cette  institution  à  l'administration  générale,  a  aussi 
prescrit  les  formalités  qui  doivent  être  observées 
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pour  environner  les  divers  actes  des  garanties  et 
de  Ja  régularité  dont  ils  ont  été  dépourvus  jus- 
qu'ici. 


SECTION  II. 


Cciléhration  des  mariages. 

La  publication  des  bans  est  remplacée  par  une 
déclaration  qui  doit  être  remise  trois  semaines  au 
moins  à  l'avance  au  greffier  en  chef  du  district.  Ce 
délai  peut  être  réduit  à  une  semaine,  si  une  dis- 
pense a  été  obtenue  :  elle  est  accordée  par  le  même 
greffier  pour  les  mariages  contractés  entre  des  per- 
sonnes non  conformistes.  L'autorité  épiscopale, 
au  contraire,  conserve  seule  le  droit  d'accorder  les 
dispenses  dans  les  mariages  qui  doivent  être  célé- 
brés suivant  le  rite  de  la  religion  établie. 

Les  déclarations  parvenues  au  greffier  du  district 
sont  portées  sur  un  registre  qui  doit  être  commu- 
niqué sans  frais  à  tous  ceux  qui  demandent  d'en 
prendre  connaissance.  Il  est,  de  plus,  donné  lecture 
de  son  contenu  dans  les  assemblées  des  adminis- 
trateurs des  pauvres. 

C'est  entre  les  mains  de  ce  même  greffier  que 
sont  formées  les  oppositions  aux  mariages. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  et  s'il  n'existe  pas 
d'opposition,  cet  officier  délivre  un  certificat  cons- 
tatant la  déclaration  reçue.  Cette  pièce  estindispen- 
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sable  pour  qu'il  soit  procédé  à  la  célébration  du 
mariage.  Lorsque,  par  l'effet  d'une  opposition,  lej 
certificat  ne  peut  être  obtenu,  il  est  loisible  aux 
intéressés  de  se  pourvoir  auprès  du  magistrat  su- 
périeur de  l'état  civil  à  Londres. 

Un  faux  commis  dans  la  déclaration  remise  au 
greffier  ou  dans  le  certificat  que  cet  officier  doit 
délivrer  ;  Fempécbement  illégal  apporté  à  la  déli- 
vrance de  cette  dernière  pièce,  ou  l'emploi  fraudu- 
leux qui  en  serait  fait,  sont  considérés  comme 
parjure.  Les  peines  que  le  code  pénal  anglais  ap- 
plique à  ce  délit  sont  l'amende ,  l'emprisonnement^ 
l'exposition  ou  la  déportation. 

Les  personnes  autorisées  à  contracter  un  mariage 
sont  libres  de  le  faire  célébrer  suivant  le  rite  qui 
leur  convient ,  pourvu  que  la  célébration  ait  lieu 
en  présence  d'un  greffier  de  l'état  civil  et  de  deux 
témoins,  depuis  buit  heures  du  matin  jusqu'à  midi^ 
à  portes  ouvertes,  et  seulement  dans  l'un  de  ceux 
des  édifices  consacrés  au  culte  divin  qui  auront  été 
spécialement  autorisés.  A  cet  effet ,  le  greffier  en 
chef  du  district  est  obligé  de  tenir  registre  et  de 
rendre  public  l'état  des  églises,  des  temples  et  cha- 
pelles où  les  mariages  peuvent  être  légalement  cé- 
lébrés. 

La  célébration  des  mariages  est  aussi  rendue  in- 
dépendante de  la  consécration  religieuse  pour  les 
dissidents  lorsqu'ils  le  désirent.  Quand  il  en  est 
ainsi,  pour  que  le  mariage  soit  valide ,  la  loi  veut 
que  l'acte  solennel  qui  le  constate  soit  prononcé, 
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toujours  à  portes  ouvertes  et  aux  heures  prescrites, 
devant  le  greffier  en  chef  assisté  d'un  simple  gref- 
fier et  en  présence  de  deux  témoins. 

Dans  tous  les  cas,  l'acte  destiné  à  constater  et  à 
rendre  valide  un  mariage  doit  être  rédigé  par  le 
greffier  assistant,  signé  tant  par  le  greffier  en 
chef  que  par  les  contractants  et  les  témoins,  et 
aussi  par  le  ministre  du  culte ,  lorsque  la  célébra- 
tion religieuse  a  lieu. 

La  célébration  d'un  mariage  contrairement  ail 
mode  et  aux  formes  prescrites  par  la  loi ,  est  punie 
comme  crime  de  félonie,  c'est-à-dire  par  l'empri- 
sonnement ou  la  déportation. 

Tout  mariage  illicite  que  les  deux  parties  auraient 
contracté  sciemment  est  frappé  de  nullité.  Si  l'une 
des  parties  seule  est  coupable  de  fraude,  la  loi  la 
prive  de  tous  les  avantages  que  le  contrat  aurait 
pu  lui  assurer. 


SECTION  III. 


Constatation  des  naissances. 

La  loi  ne  fait  pas  une  obligation  explicite  de  dé- 
clarer la  naissance  d'un  enfant  ;  mais  cette  obliga- 
tion résulte  des  conséquences  que  peut  avoir  Tinac- 
complissement  de  cette  formalité. 

Si ,  dans  l'espace  de  quarante-deux  jours  pour 
tout  délai,  la  naissance  d'un  enfant  n'est  pas  dé- 
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clarée  au  greffier  de  la  subdivision,  elle  ne  peut 
plus  être  constatée  sur  le  registre  qu'en  présence 
du  greffier  en  chef  du  district  :  alors  l'acte  qui  eût 
été  gratuit ,  donne  lieu  à  rétribution  pour  chacun 
des  deux  officiers  qui  doivent  intervenir. 

Un  enfant  ne  peut  plus  être  présenté  à  l'état 
civil  s'il  est  âgé  de  plus  de  six  mois.  Le  greffier  qui 
constaterait  cette  naissance  au  registre  de  l'état 
civil,  serait  puni  par  une  amende  de  i,i5o  francs; 
et  l'acte  rédigé  après  le  délai  de  six  mois  ne  ferait 
pas  preuve  au  besoin. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  nom  de  baptême 
d'un  enfant  soit  porté  dans  l'acte  qui  suit  la  décla- 
ration de  sa  naissance.  Ce  nom  peut  être  ajouté 
dans  les  six  mois  qui  suivent  l'inscription  au  regis- 
tre de  l'état  civil,  au  vu  d'un  certificat  du  ministre 
qui  lui  aura  administré  le  baptême. 


SECTION  IV. 


Constatation    des  décès, 

Ij'acte  destiné  à  constater  un  décès  doit  être  pré- 
cédé d'une  déclaration  qui  est  reçue  sans  frais:  elle 
est  faite  par  l'une  des  personnes  qui  ont  été  té- 
moins de  la  mort  ou  par  un  habitant  de  la  maison 
qu'habitait  le  défunt:  elle  doit  énoncer  la  cause  du 
décès.  Le  déclarant  signe  au  registre  où  il  indique 
sa  demeure  et  sa  position  sociale.  Pendant  huit 
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jours ,  le  greffier  peut  requérir  de  tout  déclarant 
une  indication  détaillée  des  circonstances  qui  ont 
accompagné  la  mort  de  la  personne  décédée. 

Le  greffier  de  l'état  civil  délivre  un  certificat  de 
la  déclaration  qu'il  a  reçue  à  l'entrepreneur  des 
inhumations,  qui  est  tenu  de  remettre  cette  pièce 
soit  au  ministre  ,  au  prêtre  ,  ou  à  toute  autre  per- 
sonne qui  doit  officier  dans  les  funérailles.  A  défaut 
de  production  de  cette  pièce ,  l'inhumation  ne  se- 
rait point  suspendue,  mais  l'officiant  doit  en  infor- 
mer ,  dans  un  délai  de  sept  jours,  le  greffier  de  la 
subdivision. 

Un  corps  qui  a  été  l'objet  de  l'enquête  d'un 
coroner,  peut  être  inhumé  avant  la  constatation 
régulière  du  décès  au  registre  de  l'état  civil  d'après 
l'ordre  de  ce  magistrat,  et  sur  un  certificat  qu'il 
délivre. 

Toute  inhumation  faite  sans  cette  pièce  au  cas 
d'enquête  judiciaire,  ou  autrement  sans  le  certi- 
ficat d'un  officier  de  l'état  civil,  ou  dont  cet  offi- 
cier n'aurait  pas  été  instruit  dans  les  sept  jours, 
donne  lieu  à  une  amende  de  2  5o  francs. 

En  matière  d'état  civil,  ainsi  que  dans  beaucoup 
d'autres  circonstances ,  tous  les  citoyens  sont  ap- 
pelés par  la  loi  à  concourir  à  l'accomplissement  des 
mesures  qu'elle  a  prescrites. 

Non-seulement  les  parents  et  les  coroners  sont 
autorisés  à  déclarer  les  naissances  et  les  décès  qui 
sont  à  leur  connaissance  ;  mais  encore  les  proprié- 
taires des  maisons  et  les  locataires  sont  dans  la 
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même  obligation  à  l'égard  des  enfants  nouveau- 
nés  ou  des  cadavres  qui  seraient  exposés;  et  ils 
doivent  donner  au  greffier  toutes  les  informations 
qu'il  réclame. 

Un  mois  est  accordé  pour  la  rectification  des 
erreurs  involontaires  qui  auraient  été  commises 
dans  une  déclaration,  pourvu  que  les  parties  qui 
3ont  intervenues  dans  la  déclaration  primitive  in- 
terviennent dans  le  redressement. 


SECTION   V. 


Émoluments  attribués  aux  nouveaux  officiers  de 
rétatciwil  en  Angleterre ,  et  aperçu  des  perceptions 
actuelles  dans  le  Royaume-Uni» 

Suivant  les  tarifs  que  porte  la  loi  d'institution 
de  l'état  «civil  en  Angleterre,  ces  rétributions  ca- 
suelles,  nulles  dans  le  cas  de  décès,  ne  deviennent 
exigibles  à  l'occasion  des  naissances  ,  que  pour  les 
déclarations  tardives.  Mais  dans  tous  les  actes  con- 
cernant les  mariages,  elles  sont  multipliées  et  très- 
élevées  pour  la  plupart.  Par  exemple ,  et  sans  s'ar- 
rêter aux  cas  exceptionnels,  tels  que  ceux  de  la 
dispense,  dont  le  prix  est  de  75  francs,  et  de  l'op- 
position ,  pour  l'enregistrement  de  laquelle  il  est  dû 
6  francs,  le  droit  de  l'officier  de  l'état  civil  est  fixé 
à  6  francs  2 5  centimes  pour  assistance  à  un  ma- 
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riage  fait  dans  les  délais  ordinaires.  Ces  allocations 
ne  comprennent  pas  les  droits  de  recherche  et 
ceux  d'expédition.  A  Londres  comme  dans  les 
comtés ,  la  copie  d'un  acte  de  l'état  civil  ne  s'ob- 
tiendra qu'au  prix  de  3  francs  12  centimes.  Pour 
consulter  la  table  des  archives ,  il  sera  dû  à  tout 
greffier  de  district  6  francs  2 5  centimes;  et  cette 
même  recherche  doit  être  payée  i5  francs  dans  les 
bureaux  de  l'administration  centrale. 

Les  seules  perceptions  qui  seront  faites  par  cette 
administration  devant  appartenir  au  Trésor,  dans 
le  produit  des  autres  émoluments  les  officiers  de 
district  et  de  canton  trouveront  un  large  supplé- 
ment aux  traitements  fixes  qui  leur  sont  accordés 
soit  sur  les  fonds  du  Trésor,  soit  par  les  paroisses 
sur  la  taxe  des  pauvres.  L'avenir  fera  connaître  ce 
que  la  création  de  cet  état  civil  coûtera  aux  admi- 
nistrés de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles.  Quant 
au  temps  présent,  le  Comité  d'enquête  n'a  pas 
même  pu  établir  avec  exactitude  la  quotité  des 
émoluments.  Les  informations  les  plus  contradic- 
toires lui  ont  été  données  suivant  qu'elles  prove- 
naient ou  du  cler^  de  paroisse  qui  en  profite,  ou 
du  ministre  qui  y  reste  étranger.  Rarement  infé- 
rieures à  un  franc ,  ces  rétributions  vont  d'ordi- 
naire jusqu'à  trois.  Cependant  on  adoptera  le  taux 
d'un  franc  5o  centimes,  comme  applicable  indis- 
tinctement aux  baptêmes,  aux  mariages  et  aui: 
inhumations  qui  ont  lieu  dans  l'Angleterre. 

Pour  l'Irlande  et  pour  l'Ecosse  moins  riches ,  le 
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prix  sera  supposé  n'être  que  d'un  franc,  fixation 
inférieure  au  minimum  des  rétributions  accordées 
par  le  tarif  de  Glascow. 

Enfin,  dans  le  Royaume-Uni,  on  ne  s'occupera 
ni  du  produit  des  dispenses  de  publication  de  bans 
que  le  clergé  anglican  vend  encore  de  3o  à  5o 
francs ,  ni  du  prix  que  les  clerAs  de  paroisse  mettent 
aux  certificats  de  mariage. 

Or,  les  derniers  documents  officiels  portent  le 
nombre  des  baptêmes,  des  mariages  et  des  inhu- 
mations qui  ont  été  constatés  en  i83o. 


MARIAGES.  INHUMATIONS. 


Pour  l'Angleterre  à..     382,060       107,719  254,067       743,846 

Par  conséquent,  les  rétributions,  calculées,  à  un 
franc  5o  centimes  sur  ces  nombres,  ont  dû  pro- 
duire     1,1  i6,ooo  fr. 

Le  total  de  743,846  dépasse  le 
vingtième  de  la  population  du  même 
royaume,  que  le  dernier  recense- 
ment opéré  en  i83i  élève  à  14 
millions.  A  défaut  de  renseignements 
analogues  pour  FÉcosse  et  l'Irlande , 
dont  la  population  réunie  va  à  10 
millions,  appliquer  à  ces  deux  pays 
la  même  proportion  ne  serait  pas 
s'éloigner  de  la  vérité.  L'on  aura 
ainsi,  pour  5oo,ooo  mariages,  in- 
humations et  baptêmes,  une  somme 

de 5oo,ooo  fr. 

Et,  pour  les  trois  royaumes,  un 
résultat  total  de 1,616,000  fr. 


DU    ROYAUME-UNI.  Sj'J 

Cette  somme  n'est  qu'une  indication  bien  éloi- 
gnée de  ce  que  les  secrétaires  des  paroisses,  les 
commis  à  l'enregistrement,  les  bedeaux  et  les  fos- 
soyeurs obtiennent  du  public,  à  titre  d'émolu- 
ments. Un  document  publié  en  i834  fournit  la 
preuve  de  cette  modération.  Suivant  la  déclaration 
des  intéressés  dans  les  paroisses  de  la  métropole, 
ces  mêmes  perceptions  leur  ont  procuré  en  i833 
une  somme  de  4^7,000  francs,  ou  plus  du  quart 
de  ce  que  l'on  porte  ici  pour  l'ensemble  du 
Royaume-Uni. 


CHAPITRE  VII. 

IMPOSITIONS  ET  ÉMOLUMENTS  DONT  LE  PRODUIT  EST  AFFECTÉ 
AU  TRAITEMENT  DES  INSPECTEURS  DES  POIDS  ET  MESURES 
ET    AUX   AUTRES    DÉPENSES    DE    CE    SERVICE. 


La  population  du  Royaume-Uni  doit  à  un  acte 
législatif  de  la  session  de  \Si5  l'adoption  d'un  sys- 
tème uniforme  et  régulier  de  poids  et  mesures.  Des 
lois  rendues  ultérieurement,  et  notamment  un  acte 
de  1 835,  ont  eu  pour  objet  de  compléter  le  système , 
d'en  préparer  l'exécution  et  d'en  assurer  l'invaria- 
bilité. 

En  même  temps  qu  elle  adoptait  pour  chaque 
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espèce  de  poids  et  de  mesure  une  base  ou  unité 
fixe,  et  qu'elle  déterminait  le  rapport  des  multiples 
et  des  subdivisions  de  cette  unité ,  la  législature  pro- 
hibait l'emploi  des  mesures  locales  aussi  variées 
que  nombreuses  qui  étaient  usitées  dans  les  diver- 
ses parties  du  Royaume-Uni.  Cette  réforme ,  tentée 
infructueusement  à  d'autres  époques,  annonce  de- 
voir être  accomplie  cette  fois  sans  difficulté.  Les 
premiers  succès  obtenus  et  ceux  plus  complets 
qu'on  attend,  peuvent  être  attribués  surtout  au 
soin  pris  par  le  législateur  de  conserver  dans  le 
nouveau  système  métrique  les  dénominations  et 
les  dimensions  des  mesures  et  des  poids  le  plus  gé- 
néralement en  usage. 

Les  mesures  impériales ^  nom  consacré  pour  celles 
du  nouveau  système,  ont  eu  pour  type, 

Quant  aux  mesures  linéaires  et  à.^  superficie ^  le 
yard,  dont  un  ancien  étalon  avait  été  conservé 
dans  les  archives  de  la  Chambre  des  Communes  ; 

A  l'égard  des  mesures  de  pesanteur,  pour  les  ob- 
jets précieux  et  les  médicaments,  la  li{>re  troy^  que 
l'on  suppose  remonter  au  temps  d'Edouard  le  Con- 
fesseur qui  commença  à  régner  en  lo/ji ,  et  dont  la 
Chambre  des  Communes  possédait  pareillement  un 
étalon  renouvelé  en  1758; 

Et  pour  les  marchandises ,  la  livre  avoir  du  poids , 
supérieure  d'un  sixième  environ  à  la  précédente. 

IjQ  gallon^  ramené  à  une  dimension  unifornje, 
est  devenu  la  mesure  de  capacité,  et  un  étalon  a 
dû  en  être  établi. 
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Les  étalons  des  nouveaux  poids  et  mesures  sont 
déposés  à  l'Échiquier.  Un  officier  supérieur,  à  qui 
est  confié  le  contrôle  des  opérations  du  Trésor,  a 
de  plus  la  mission  de  vérifier  par  rapprochement 
avec  ces  types ,  les  étalons  copies  qui  sont  destinés 
à  servir  de  modèle  dans  les  diverses  parties  du 
Royaume-Uni.  Ces  copies  tiennent  leur  caractère 
légal  d'une  estampille  qu'y  appose  le  contrôleur 
général,  et  pour  laquelle  il  est  autorisé  à  percevoir 
un  droit  de  vérification.  Ce  même  droit  est  dû  aussi 
pour  les  étalons  copies  qui  devront  être  de  nou- 
veau vérifiés  après  avoir  été  raccommodés  ou  ra- 
justés. 

Les  comtés,  leurs  subdivisions  ou  arrondisse- 
ments, les  cités,  les  villes,  et  tous  les  chefs-lieux  de 
juridiction  doivent  être  pourlJI^  d'un  étalon  copie 
de  chaque  poids  et  mesure.  Le  nombre  à  fournir 
a  dû  être  déterminé  ,  en  Angleterre,  dans  la  session 
générale  ou  session  de  quartier  des  juges  de  paix 
de  chaque  comté,  arrondissement  ou  cité;  en 
Ecosse,  pour  les  comtés,  dans  une  réunion  des 
juges  de  paix  convoqués  spécialement  par  le  shériff, 
ou  pour  les  bourgs  royaux,  par  les  magistrats;  et 
en  Irlande,  par  les  grands  jurys. 

Dans  ce  dernier  royaume,  l'exécution  de  cette 
mesure  a  été  placée  sous  la  surveillance  du  prési- 
dent de  chaque  grand  jury.  Avant  la  clôture  des 
assises  qui  suivront  la  session  dans  laquelle  il  aura 
dû  être  statué  sur  le  nombre  d'étalons  à  fournir, 
le  président  doit  se  faire  rendre  compte  de  ce  qui 
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aura  été  fait  dans  la  réunion  précédente  du  grand 
jury;  et  si  un  comté,  une  cité  ou  une  ville,  n'est 
pas  pourvu  au  moins  d'une  série  complète  d'éta- 
lons, il  donnera  l'ordre  au  trésorier  du  comté 
de  pourvoir  à  l'acquisition  de  ces  modèles.  Cet 
ordre  équivaut  à  celui  de  l'imposition  nécessaire 
pour  le  payement  de  ces  étalons  copies,  imposi- 
tion qui  entre  d'ordinaire  dans  les  attributions  des 
grands  jurys.  Car,  en  Irlande,  et  aussi  dans  la 
Grande-Bretagne,  l'achat  de  ces  types  est  mis  au 
nombre  des  dépenses  provinciales.  Une  amende  de 
i,i5o  francs  serait  infligée  au  trésorier  qui,  dans 
le  délai  de  trois- mois,  n'aurait  pas  accompli  l'ordre 
émané  du  président  d'un  grand  jury.  Ces  dispo- 
sitions, applicables  uniquement  à  l'Irlande,  ont 
été  dictées  à  la  JéjUHature,  dans  l'acte  de  i835, 
par  l'intention  de  vaincre  l'opposition  que  le  Gou- 
vernement rencontrait  même  dans  les  grands  jurys 
à  l'adoption  du  nouveau  système  métrique. 

Les  mêmes  autorités  qui,  dans  les  trois  royau- 
mes, doivent  pourvoir  les  localités  des  étalons 
copies ,  ont  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  nommer 
et  de  placer  des  inspecteurs  qui  sont  constitués 
dépositaires  de  ces  modèles  ;  de  leur  procurer  les 
poinçons  particuliers  pour  chaque  district  ou  cir- 
conscription, dont  tout  poids  et  mesure  devra  être 
marqué;  de  régler  le  traitement  fixe  de  ces  officiers 
et  d'en  assurer  le  payement  par  addition  aux  im- 
positions provinciales. 

Les  inspecteurs  des   poids  et  mesures  ne  peu- 
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vent  être  choisis  parmi  les  fabricants  ou^parchands 
de  ces  objets.  Ceux  qui  sont  appelés  à  ces  emplois 
doivent  fournir  une  obligation  cautionnée  de  cinq 
mille  francs.  Cettegarantie  est  affectée  à  la  fidélité  de 
leur  gestion  comme  dépositaires  des  étalons  copies 
et  des  poinçons  dont  ils  ont  la  garde,  et  comme 
collecteurs  des  émoluments  qu'ils  sont  autorisés  à 
percevoir  pour  la  vérification  et  le  poinçonnage 
de  tous  les  poids  et  mesures.  Un  tarif  annexé  à 
la  loi  a  fixé  le  taux  de  ces  émoluments  dont  le 
produit,  affecté  aux  revenus  du  comté,  doit  se 
trouver  établi  par  un  registre  de  vérification  tenu 
par  les  inspecteurs  qui  en  comptent  une  fois  par 
trimestre  au  trésorier. 

A. des  jours  qui  ont  été  désignés  par  les  juges  ou 
par  les  magistrats ,  l'inspecteur  se  transporte  avec 
les  étalons  dans  chacune  des  villes  de  marché  et 
dans  les  autres  lieux  de  son  district ,  à  l'effet  d'y  véri- 
fier les  mesures  et  les  poids  qui  lui  sont  présentés. 
Lorsqu'ils  ont  été  reconnus  exacts,  il  les  marque 
du  poinçon  légal  :  il  applique  en  outre  sur  tous 
ceux  dont  la  mesure  ou  le  poids  dépasse  un  quart 
de  livre,  un  numéro  ou  une  marque  destiné  à  indi- 
quer le  district;  et  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis, 
il  doit  délivrer  un  certificat  de  son  opération.  Le 
numéro  ou  la  marque  du  district  ne  limite  pas  l'u- 
sage des  objets  à  la  circonscription  dans  laquelle 
ils  ont  été  vérifiés  et  poinçonnés  :  au  contraire,  et  à 
moins  qu'il  ne  soit  reconnu  faux  ou  défectueux, 
tout  poids  et  toute  mesure  qui  a  été    revêtu  du 
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poinçon  ^gal  peut  être  employé  dans  toutes  les 
parties  du  Royaume-Uni  sans  être  poinçonné  de 
nouveau. 

Sont  explicitement  exceptés  de  la  vérification  , 
du  poinçonnage  et  de  la  marque,  tous  poids  au- 
dessus  de  56  livres,  «attendu  que  ce  poids  est  le 
plus  élevé  des  étalons  du  poids  impérial  qui  soit 
déposé  à  l'Echiquier.  » 

Jj'inspecteur  qui  se  permettrait  de  revêtir  un 
poids  ou  une  mesure  du  poinçon  légal  sans  les 
avoir  attentivement  comparés  avec  l'étalon  copie; 
celui  qui  manquerait  à  toute  autre  partie  des  obliga- 
tions que  la  loi  lui  impose,  serait  puni  d'une  amende 
dont  le  maximum  est  de  laS  francs  pour  chaque 
contravention  prouvée. 

Une  série  de  pénalités  pécuniaires  prononcées 
par  la  loi,  et  les  moyens  de  surveillance  qu'elle  au- 
torise, ont  pour  objet  d'assurer  l'exécution  des 
autres  dispositions  qu'elle  contient ,  dans  l'intention 
de  généraliser  le  système  uniforme  des  poids  et 
mesures. 

Ainsi,  à  partir  du  i^^  janvier  i836,  toute  mer- 
curiale, toute  note  de  prix  courants  de  marchan- 
dises, ou  autre  renseignement  analogue,  dans 
lequel  les  quantités  seraient  exprimées  autrement 
qu'en  mesures  impériales,  donnerait  heu,  pour 
l'imprimeur  qui  l'aurait  pubUé,  pour  le  greffier  de 
marché  ou  toute  autre  personne  qui  l'aurait  établi, 
à  une  amende  de  1 2  francs  5o  centimes  par  exem- 
plaire ou  par  copie.   L'amende  est  portée  à  laS 
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francs  pour  l'Ecosse,  si  la  contravention  est  com- 
mise dans  les  mercuriales  des  grains. 

En  Angleterre  et  en  Irlande,  les  juges  de  paix; 
les  magistrats  municipaux -et  autres  en  Ecosse,  et 
dans  tout  le  royaume  les  inspecteurs  des  poids  et 
mesures  dûment  autorisés  par  ces  autorités,  ont 
le  droit  d'entrer  dans  les  boutiques,  les  magasins, 
les  cours,  les  hangars ,  et  dans  tous  les  autres  lieux 
où  des  marchandises  sont  exposées  ou  déposées 
pour  la  vente  ou  pour  le  transport,  à  l'effet  d'y  pro- 
céder à  la  vérification  des  poids  et  mesures  ,  des  ro- 
maineset  de  tous  autres  instruments  ou  machines  ser- 
vant à  peser  et  à  mesurer,  par  rapprochement  avec 
les  étalons.  Ceux  des  poids,  des  mesures  et  instru- 
ments qui  seront  trouvés  non  conformes  ou  défec- 
tueux, seront  saisis  et  confisqués,  indépendamment 
d'une  amende  dont  le  maximum  est  fixé  à  i  ^5  francs. 
Le  refus  de  représenter  les  objets  soumis  à  la  véri- 
fication, ou  toute  difficulté  et  obstacle  formé  à  l'o- 
pération, sont  punis  par  une  semblable  amende. 

L'usage  de  toute  mesure  ancienne  et  locale  autre 
quecelles  qui  sont  reconnues,  estpuni d'une  amende 
qui  peut  être  portée  à  5o  francs  pour  chaque  vente. 
La  loi  interdit,  sous  la  même  peine,  l'usage  de 
vendre  à  mesure  comble  certaines  marchandises , 
telles  que  le  charbon,  les  pommes  de  terre  et  les 
fruits. En  outre,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  toute  vente, 
livraison  ou  contrat  est  réputé  nul. 

Les  contraventions  en  matière  de  poids  et  me- 
sures sont   portées  d  evant  deux  juges  de  paix  en 
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session  ordinaire,  ou  devant  le  maire  ou  un  autre 
magistrat  municipal,  sauf  appel  en  Angleterre  ou 
en  Irlande  aux  sessions  de  trimestre,  et  en  Ecosse 
à  la  cour  judiciaire  soit  du  comté ,  soit  d'Edimbourg. 
Le  produit  descondamnations  pécuniaires  est  attri- 
bué pour  une  moitié  à  l'indicateur  ou  à  la  partie 
poursuivante;  le  reste  est  versé  dans  la  caisse  du 
comté  en  accroissement  des  ressources  destinées 
aux  dépenses  du  service. 

A  défaut  de  payement  des  amendes  prononcées, 
deux  juges  de  paix  ou  le  magistrat  municipal  or- 
donnent, par  voie  sommaire,  la  saisie  et  la  vente  en 
adjudication  publique  des  biens  meubles  et  du 
cheptel  du  contrevenant.  En  cas  d'excédant  de  pro- 
duit après  le  payement  des  condamnations  et  des 
frais,  il  est  remis  au  contrevenant.  A  défaut  d'ob- 
jets saisissables,  le  contrevenant  est  condamnable 
à  une  détention  qui  ne  peut  excéder  deux  mois. 
La  durée ,  quelle  qu'elle  soit ,  ne  peut  être  abrégée 
qu'en  payant  le  montant  de  la  condamnation  et 
des  frais  encourus. 

Ces  dispositions  sévères,  à  l'exécution  desquelles 
tant  de  personnes  sont  appelées  par  le  mobile  puis* 
sant  de  l'intérêt,  doivent  conduire  infailliblement 
au  résultat  utile  voulu  par  le  Gouvernement  :  à  Tu- 
nité  d'un  système  de  poids  et  mesures  dans  les  trois 
royaumes.  Mais  combien  coûtera  aux  contribuables 
cet  avantage  ?  en  d'autres  termes,  à  combien  s'élè- 
veront les  frais  d'achat  d'étalons  copies,  les  émo- 
luments à  payer  au   contrôleur  de  l'Echiquier,  la 
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confection  du  poinçon  légal,  celle  cle  la  marque 
particulière  à  chaque  district,  et  surtout  les  traite- 
ments fixes  des  inspecteurs  entretenus  dans  les 
divisions  et  les  subdivisions  de  tons  les  comtés, 
toutes  dépenses  qui  doivent  être  couvertes  par  une 
imposition  additionnelle  aux  taxes  paroissiales  ? 
Combien  encore  les  comtés  retireront-ils  des  émo- 
luments pour  vérification  et  poinçonnage  que  les 
inspecteurs  sont  autorisés  à  percevoir?  Ces  ques- 
tions, intéressantes  sous  le  rapport  de  Timpôt,  ne 
pourront  être  résolues  de  longtemps;  et  le  Gou- 
vernement lui-même  igrtorera  ce  que  l'exécution 
d'une  mesure,  d'ailleurs  utile,  coûte  aux  contri- 
buables, tant  que  des  enquêtes  n'auront  pas  re- 
cherché et  recueilli  à  ce  sujet  des  renseignements 
toujours  incomplets  (i). 

Cet  article  de  contributions  est  donc  encore  du 
nombre  de  ceux  dont  la  quotité  est  et  demeurera 
longtemps  inconnue;   ci Mémoire. 


(i)  Un  tableavi  placé  en  tête  du  premier  volume  donne  la 
nomenclature  des  poids  et  mesures  du  Royaume-Uni  et  leur 
rapport  avec  les  mesures  et  poids  usités  en  France. 
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CHAPITRE  VIII. 


DBOITS  ET  EMOLUMENTS  PERÇUS  A  L  EXPLOITATION  DES  HTSfBS 
D'ÉTAIN  dans  LE  DUCHÉ  DE  CORNOUAILLES  ET  DANS  LE 
DEVONSHIRE, 


DÉBRIS  de  l'ancienne  heptarchie  saxonne,  le  pays 
de  Galles,  les  provinces  de  Chester,  de  Lancastre 
et  de  Cprnouaillesjérigées  en  principauté,  en  comté 
palatin  ou  en  duché,  font  partie  du  domaine  de 
la  Couronne.  Elle  dispose  à  ce  titre  du  produit 
de  biens-fonds  qui  existent  aussi  dans  d'autres  par- 
ties de  l'Angleterre,  ainsi  que  d'anciens  droits  sei- 
gneuriaux. Ces  revenus,  sur  la  nature  et  l'impor- 
tance desquels  l'investigation  des  critiques  s'exerce 
en  vain  depuis  un  demi-siècle,  paraissent  absorbés 
par  les  nombreux  titulaires  d'offices  sans  utilité. 

Parmi  les  perceptions  que  les  siècles  passés  ont 
léguées  au  temps  présent,  il  en  est  une  sur  laquelle 
un  auteur  grave  a  donné  et  reproduit  tout  récem- 
ment des  détails  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur 
son  existence  comme  sur  ses  effets.  Elle  consiste 
dans  une  redevance  due  à  l'exploitation  des  mines 
d'étain  que  possèdent  les  comtés  de  Cornouailles  et 
de  Devon,  indépendamment  de  la  rente  en  nature 
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due  au  propriétaire  du  sol ,  laquelle  est  ordinaire- 
ment du  quinzième  des  extractions. 

Cette  redevance ,  assez  semblable  à  celle  que  la 
féodalité  avait  usurpée  en  France  à  titre  de  droits 
de  seigneuriage ,  estxîonnue  en  Angleterre  sous  le 
nom  de  droit  de  marque  et  d'essai.  Elle  est  préle- 
vée à  raison  de  [\i  francs  par  tonneau  d'étain  dans 
le  Devonshire  :  dans  le  Cornouailles,  où  sont  les 
plus  riches  mines  de  cette  matière,  elle  est  de  loo 
francs  par  tonneau ,  ou  d'environ  5  et  demi  pour 
cent  de  la  valeur  de  Fétain,  dont  le  prix  varie  de 
1,700  francs  à  2,000  francs.  Et  les  mines  de  Cor- 
nouailles ne  fournissent  pas  moins  de  4  à  5,ooo 
tonnes  de  ce  métal,  valant  de  9  a  10  millions  de 
francs,  dont  les  9  dixièmes  sont  manufacturés  dans 
le  Royaume-Uni. 

Cette  industrie  d'un  si  grand  intérêt  n'est  pas 
seulement  l'objet  de  la  redevance  en  deniers.  Des 
assujettissements  vexatoires  {vexations  régulations) 
viennent  encore  gêner  ses  travaux  et  ajouter  à  ses 
frais. 

L'extracteur  ne  peut  donner  immédiatement  au 
métal  en  fusion  les  formes  que  l'usage  ou  l'indus- 
trie réclame  :  il  doit  le  couler  d'abord  en  lingots, 
pour  qu'il  reçoive  l'application  des  armes  du  duché. 

«  Il  semblerait  naturel,  dit  l'auteur  auquel  sont 
«empruntés  ces  détails  (1),  que  les  officiers  qui 

(1)  J.  R.  M'CuUoch,  Dictionary  of  Commerce  and  comœer- 
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0  ont  la  mission  d'apposer  cette  marque,  se  ren- 
«  dissent  à  la  fonderie  pour  remplir  cette  formalité 
«et  établir  le  droit  à  percevoir.  Au  lieu  de  cela, 
«  l'exploitant  est  dans  l'obligation  absolue  de  con- 
a  duire  son  étain  à  l'une  des  villes  de  marque 
«  {coinage  toa^n)  au  nombre  de  cinq,  parce  que  là 
fi  seulement  l'empreinte  peut  être  donnée  et  le 
a  droit  acquitté  au  comptant.  Ces  villes  ne  sont  pas 
«  éloignées  de  moins  de  huit  ou  dix  milles  (12  a  i5 
«kilomètres);  et  ce  voyage  est  en  pure  perte, 
«  toutes  les  fois  que  l'époque  de  ce  déplacement 
«  n'a  pu  coïncider  avec  une  occasion  de  placer  la 
a  marchandise.  Car  la  cérémonie  de  la  marque  ne 
«  s'accomplit  qu'une  fois  par  trimestre;  de  sorte 
«que,  dans  l'intervalle,  quelque  pressante  que 
«  soit  une  demande ,  l'exploitant  ne  peut  y  satis- 
«  faire  s'il  n'a  plus  en  magasin  d'étain  marqué.  Ce 
«  n'est  pas  tout  encore,  certains  émoluments  sont 
«  dus  aux  officiers  chargés  de  l'application  du  poin- 
<c  çon;  et  ces  rétributions  sont  plus  élevées  que  de 
a  coutume  pendant  les  trimestres  de  Noël  et  de 
«  l'Annonciation.  Au  droit  de  100  francs  par  ton- 
«  neau,  aux  émoluments,  si  l'on  ajoute  les  frais  de 
«transport,  les  pertes  de  temps  et  les  autres  in- 
«  convénients  et  dommages  de  tous  genres  aux- 
«  quels  est  assujetti  l'exploitant  des  mines  de  Cor- 


dai Navigation,    i834.  —   Statisdcal  account  of  the  British 
Empire,  1837. 
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«  nouailles,  on  peut  estimer  le  tout  modérément  à 
«  125  francs  par  tonneau  d'étain.  Il  est  certaine- 
«  ment  bien  temps  de  voir  prononcer  l'abolition  de 
«  cet  impôt  et  des  formalités  surannées  qui  l'ac- 
«  compagnent.  » 

En  suivant  les  bases  d'appréciation  données  par 
cet  écrivain  ,  on  trouve  que  le  droit  seigneurial 
perçu    pour   l'étain    extrait   des  mines   du    Cor- 

nouailles,  s'élève  à  environ 5oo,ooo  fr. 

et  que  les  émoluments  et  frais  acces- 
soires y  ajoutent i25,ooo 

Ensemble 62,5,000  fr. 

Quant  à  la  redevance  de  même  na- 
ture dont  le  taux  est  connu  pour  les 
mines  du  Devonshire,  pour  en  obte- 
nir l'importance  totale  il  faudrait  con- 
naître la  quantité  d'étain  que  produit 
ce  comté ,  et  Ton  sait  seulement  qu'elle 
est  peu  considérable Mémoire. 


Tome  II.  34 
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CHAPITRE  IX. 

CORPORATIONS  MUNICIPALES. 

SECTION  PREMIERE. 


Droits  sur  les  consommations^  droits  de  bourgeoisie 
et  autres  y  perçus  dans  les  villes  et  les  bourgs 
de  r Angleterre  et  du  pays  de  Galles,  pour  les 
dépenses  des  corporations  municipales ,  ou  pour 
le  compte  des  membres  de  V administration. 

Si  les  corporations  municipales  en  Angleterre 
ont  eu  quelque  rapport  dans  leur  origine  avec  la 
formation  des  Communes  affranchies  du  joug  féo- 
dal sur  le  continent  européen,  les  corps  munici- 
paux du  Royaume-Uni  présentent,  quant  à  la 
nature  et  à  l'étendue  des  privilèges  acquis  par  leurs 
chartes,  des  différences  frappantes  avec  ce  qui 
avait  lieu  ailleurs.  Plusieurs  de  ces  privilèges  te- 
naient à  la  forme  du  Gouvernement.  Le  plus  im- 
portant ,  sans  doute ,  était  celui  d'envoyer  des 
membres  à  la  Chambre  des  Communes.  Des  bourgs 
considérables  peut-être  à  une  époque  reculée ,  mais 
sans  intérêt  comme  sans  population  maintenant, 
conservaient  encore  cette  prérogative,  lorsque  la 
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réforme    parlementaire  opérée   en  i83a  réduisit 
de  263  à  1 57  le  nombre  des  bourgs  ayant  le  droit 
d'élection ,  et  l'accorda  à  69  autres  villes  ou  bourgs 
considérables  en  population  et  en  industrie ,  qui 
jusque-là  n'avaient  pas   été  représentés.  Le  siècle 
qui  détruisait  l'inégalité  des  droits   politiques  ne 
permettait  pas  que  les  villes  réhabilitées  fussent 
admises  aux  autres  prérogatives  des  vieilles  corpo- 
rations ;  mais  les  106  bourgs  qui  perdaient  l'élec- 
tion locale  restèrent,  quant  aux  autres  libertés  et 
franchises,  assimilés  à  ceux   qui  conservaient  la 
plénitude  des  droits  énumérés  dans  les  anciennes 
chartes.  Ces  disparates  dans  l'administration  muni- 
cipale n'ont  cessé   qu'après  la  réforme  apportée 
dans  les  corporations  par  un  acte  de  la  session  de 
t835.  On  ne  saurait  apprécier  les  avantages  de  cette 
utile  mesure,  si  l'on  ne  connaissait  en  quoi  con- 
sistaient les  privilèges  des  corporations,  et  surtout 
comment ,  et  dans  quels  intérêts  ils  étaient  exercés. 
Ce  qui  va  suivre  n'est  qu'un  résumé  succinct  de 
nombreux    faits    qui    ont   été   constatés   par  une 
Commission  royale  dont  le  rapport ,  publié  en  1 835 , 
a  servi  de  base  à  la  législation  nouvelle  (i). 

Toute  corporation  municipale  constituait  et 
constitue  encore  à  certains  égards  une  adminis- 
tration isolée,  possédant  ses  tribunaux,  ses  magis- 


(i)  Report  of  the  Commissioners  appointed  to  inquire  into 
the  municipal  corporations  in  England  and  Wales,  ordered  by 
the  House  of  Gommons  to  be  printed,  march  i835. 
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trats,  n'ayant  d'autres  limites  à  l'exercice  de  ses 
pouvoirs  que  celles  très-étei}dues  de  sa  charte; 
maîtresse  de  la  disposition  des  revenus  et  des  biens 
patrimoniaux,  de  l'établissement  des  droits  locaux; 
autorisée  même  à  imposer  et  à  répartir  des  impôts 
directs  sur  les  habitants;  indépendante  de  tout 
pouvoir  administratif  supérieur ,  et  n'ayant  pour 
juge  de  ses  écarts  que  la  Cour  du  Banc  du  Roi, 
dont  le  siège  est  à  Londres. 

Les  habitants,  admis  sans  distinction  primitive- 
ment à  délibérer  sur  les  intérêts  de  la  commu- 
nauté, avaient  été  pour  la  plupart  exclus  de  ce 
droit.  La  trace  de  ce  changement  est  marquée  à 
l'époque  de  l'introduction  de  la  représentation  na- 
tionale dans  le  i4^  siècle.  Alors  on  revit  les  an- 
ciennes chartes  :  dans  les  nouvelles  qui  furent  ac- 
cordées avec  plus  de  réserve,  s'introduisirent  des 
restrictions  qui  distinguèrent  du  reste  des  habitants 
les  bourgeois.  Bientôt  ceux-ci,  jaloux  de  leurs 
prérogatives,  mirent  à  l'admission  de  nouveaux 
citoyens  des  conditions  dispendieuses  ou  difficiles 
à  réunir.  En  i833,  il  n'existait  plus  que  dix-neuf 
corporations  où  la  possession  d'un  immeuble  et  le 
payement  des  taxes  locales  fussent  un  titre  suffi- 
sant à  l'obtention  de  la  bourgeoisie.  Partout  ail- 
leurs, aux  conditions  de  propriétaire  il  fallait 
réunir  celles  du  mariage,  île  la  naissance  et  de  l'ap- 
prentissage dans  le  lieu;  mais  la  dispense  de  ces 
conditions  pouvait  s'obtenir  à  prix  d'argent,  à 
moins  que  la  qualité  de  bourgeois  ou  de/reeman 
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ne  fût  décernée  gratuitement,  faculté  que  les  cor- 
porations s'étaient  réservée,  et  dont  elles  n'usaient 
d'ordinaire  que  pour  se  ménager  des  patrons  in- 
fluents. Sous  l'empire  de  ces  restrictions  le  nombre 
des  bourgeois  ne  pouvait  que  se  réduire.  En  i833, 
sur  deux  millions  d'habitants  que  comptaient  les 
villes  ou  cités  incorporées,  88,000  seulement  étaient 
en  possession  et  jouissaient  des  prérogatives  de  la 
bourgeoisie. 

Ces  prérogatives  n'étaient  pas  seulement  hono- 
rifiques :  des  avantages  réels  et  nombreux  les  ac- 
compagnaient. 

Aux  bourgeois  appartenait  exclusivement  l'exer- 
cice des  privilèges  généraux  de  la  communauté 
municipale,  quels  qu'ils  fussent;  seuls  ils  étaient 
admissibles  aux  magistratures,  aux  offices  et  aux 
emplois  de  la  corporation.  Exempts  de  jurys  provin- 
ciaux dans  certains  bourgs ,  ils  occupaient  au  con- 
traire tous  les  sièges  du  jury  local,  et  dominaient 
ainsi  l'administration  de  la  justice.  Ils  s'attribuaient 
le  partage  des  revenus  patrimoniaux,  sans  rendre 
compte  de  leur  gestion.  Leurs  femmes,  leurs  en- 
fants ou  eux-mêmes  étaient  seuls  admis  aux  secours 
des  établissements  charitables.  Ils  jouissaient  en- 
core de  l'exemption  totale  des  droits  perçus  pour 
le  compte  de  la  corporation  à  Tentrée  des  villes , 
des  marchés  et  des  ports ,  sur  les  marchandises  de 
toute  nature.  Dans  les  places  de  commerce,  cette 
immunité  donnait  un  avantage  immense  aux  négo- 
ciants bourgeoissur  les  simples  habitants  :  elle  a  fait, 
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dans  une  seule  année,  une  différence  de  35,ooo  fr. 
pour  une  maison  de  Liverpool ,  et  une  de  12,000  à 
Newcastle  uponïyne.  Dans  certaines  villes  même, 
au  nombre  desquelles  sont  Oxford,  York  et  Be- 
verley ,  les  bourgeois  s'étaient  réservé  le  droit  de 
faire  le  commerce  à  l'exclusion  des  autres  citoyens. 

De  même  que  ceux-ci  s'étaient  vus  privés  des 
privilèges  qui ,  dans  l'origine ,  avaient  été  concédés 
à  la  communauté  entière,  ainsi  le  corps  des  bour- 
geois se  vit  successivement  dépouillé ,  au  profit 
d'un  plus  petit  nombre ,  de  la  part  qui  lui  appar- 
tenait dans  l'administration  locale.  A  l'exception  de 
très-peu  de  cités  où  les  règlements  et  les  mesures 
intéressantes  continuaient  d'être  portés  à  l'assem- 
blée àesfreemen^  les  membres  inamovibles,  dont 
la  réunion  prenait  le  titre  de  Conseil  commun  ou 
de  Corps  gouvernant ^  concentraient  en  eux  tous 
les  pouvoirs.  Ils  choisissaient  le  plus  souvent  parmi 
eux  et  nommaient  les  magistrats,  les  juges  et  les 
officiers;  prononçaient  sur  les  conditions  d'admis- 
sibilité à  la  bourgeoisie,  et  sur  l'admission  des  can- 
didats; arrêtaient  les  règlements  de  police;  statuaient 
sur  les  peines  à  encourir ,  et  décidaient  sur  la  quo- 
tité des  taxes  à  imposer.  Dans  certaines  localités, 
on  a  vu  les  membres  du  conseil  commun  élire  le 
représentant  du  bourg  au  Parlement  à  l'exclusion 
des  autres /reemen. 

La  classe  des  bourgeois,  déjà  la  moins  nombreuse, 
formait  rarement  la  partie  de  la  population  la  plus 
éclairée;  et  les  juges  pris  parmi  eux  ne  savaient  pas 


^ 
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toujours  lire  ou  écrire.  Ailleurs,  les  uns  compromet- 
taient la  dignité  magistrale  en  se  commettant  avec 
les  prévenus;  d'autres  délivraient  aux  constables  des 
blancs  seings  dont  l'emploi  a  donné  lieu  à  plus  d'une 
méprise  fâcheuse.  Dans  certains  bourgs,  telle  était  la 
partialité  du  jury  local,  que  la  condamnation  d'un 
bourgeois  était  une  chose  impossible  à  obtenir. 
Souvent  exclusifs  et  intolérants  en  matière  politi- 
que ou  religieuse ,  les  freernen  ne  se  montraient 
pas  toujours  inaccessibles  à  la  corruption  lors  des 
élections.  On  en  a  vu  se  vendre  au  plus  offrant. 
Cela  devait  arriver  dans  des  lieux  où,  comme  à 
Ipswich ,  ville  de  20,000  habitants ,  des  36o  bour- 
geois, un  tiers,  inscrit  au  registre  des  pauvres,  était 
exempt  des  taxes  provinciales,  et  un  neuvième 
était  effectivement  dépourvu  de  tout  moyen  d'exis- 
tence. 

Dans  ces  mêmes  communautés,  l'administration 
des  biens  et  des  revenus  patrimoniaux  ainsi  que 
l'emploi  du  produit  des  taxes  se  trouvaient  rare- 
ment confiés  à  des  mains  habiles,  ou  dirigés  dans 
des  vues  désintéressées.  Une  forte  partie  des  res- 
sources n'avait  d'autre  affectation  que  les  traitements 
presque  toujours  exorbitants  du  lord  maire,  des 
aldermen^  des  membres  du  conseil  commun,  du 
trésorier  comptable ,  d'autres  employés  et  du  gref- 
fier de  la  corporation  {towa  clerk).  A  l'instar  des 
greffiers  de  paix  et  de  ceux  des  hautes  Cours,  celui-ci 
cumulait  parfois  des  emplois  incompatibles ,  et  per- 
cevait des  épices.  Des  dîners,  des  fêtes,  employaient 
le  reste  des  revenus ,  lorsqu'il  n'était  pas  absorbé 
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lors  des  élections,  par  l'achat  de  suffrages  en  faveur 
de  candidats  que  l'on. savait  devoir  être  opposés 
aux  réformes.  Dans  une  semblable  circonstance, 
une  ville  a  dépensé  260,000  francs  empruntés  par 
hypothèque  sur  les  biens  patrimoniaux;  ime  autre 
s'est  obérée  pour  soustraire  aux  peines  qu'ils  avaient 
encourues  des  bourgeois  convaincus  d'avoir  vendu 
leurs  votes. 

Dans  un  très-petit  nombre  de  corporations,  le 
corps  gouvernant  se  croyait  obligé  à  employer 
l'excédant  des  recettes  aux  dépenses  d'utilité  com- 
munale. «Une  telle  application,  suivant  les  raem- 
«  bres  du  conseil  commun,  devait  être  considérée 
((  comme  un  acte  de  générosité  spontanée  de  la  part 
a  de  personnes  privées,  plutôt  que  comme  l'affecta- 
«  tion  naturelle  du  revenu  public;  et,  lorsqu'il  en 
«  était  ainsi,  le  genre  de  mérite  des  chefs  de  la  cor- 
«  poration  était  moins  celui  d'administrateurs  éclai- 
c(  rés ,  que  celui  de  bienfaiteurs  généreux  de  leurs 
«  concitoyens.  »  Cette  doctrine  allait  jusqu'à  con- 
server le  droit  de  disposer  au  profit  des  membres 
du  corps  gouvernant,  non-seulement  des  revenus, 
mais  encore  des  biens-fonds  de  la  communauté. 
Quelquefois,  ces  aliénations  étaient  déguisées  sous 
la  forme  de  baux  emphythéotiques  en  faveur  de 
membres  de  la  corporation  ;  d'autres  fois,  sous  celle 
de  forts  traitements  attribués  à  des  sinécures  ou  à 
des  emplois  surabondants.  Un  représentant  de  la 
corporation  de  Cambridge  a  avoué  et  défendu  de- 
vant la  Commission  d'enquête,  l'usage  de  faire  tour- 
ner les  biens  de  la  communauté  au  profit  de  quel- 
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ques  membres  :  entre  autres  faits  ,  il  a  été  prouvé 
qu'à  Berwick  sur  la  Tweed,  \es  freemen^  maîtres 
de  la  corporation,  avaient  contracté  en  son  nom 
un  emprunt ,  uniquement  pour  acquitter  les  frais 
résultant  du  partage  entre  eux  de  propriétés  com- 
munales d'un  produit  annuel  de  1 5o,ooo  francs. 

Antérieurement  à  i834,  ces  arrangements  rui- 
neux étaient  encore  un  mystère  pour  tous  ceux  des 
bourgeois  et  des  habitants  qui  n'en  profitaient  pas. 
Durant  l'enquête ,  on  a  vu  les  chefs  de  plusieurs 
corporations  municipales  refuser  de  répondre  aux 
interpellations  des  Commissaires,  par  le  seul  motif 
que  cela  eût  conduit  à  l'examen  de  leurs  comptes 
et  à  la  connaissance  des  recettes  et  des  dépenses. 
Dans  Deaucoup  de  villes,  ces  comptes  n'étaient  pas 
établis,  ou,  s'ils  l'étaient,  le  maire  et  les  aldermen 
en  avaient  seuls  comnumication.  Rarement  ces 
comptes;  faisaient  l'objet  d'une  vérification  plus 
rarement  encore  on  instruisait  de  leurs  résultats 
tous  les  membres  de  la  corporation.  Il  est  même 
arrivé  que  des  omissions  de  recettes  qui  avaient 
été  dénoncées ,  n'ont  pu  être  vérifiées  parce  que 
les  registres  avaient  été  soustraits. 

Les  revenifs  patrimoniaux  n'étaient  pas  les  seuls 
auxquels  s'étendaient  le  désordre  et  les  malversa- 
tions. Dans  quelques  localités,  le  détournement  at- 
teignait les  ressources  et  les  propriétés  des  fonda- 
tions charitables ,  et  jusqu'à  des  droits  ou  des 
impositions  que  les  habitants  devaient  supporter 
pour  subvenir  aux  frais  de  police,  de  siireté,  et  aux 
autres  dépenses  municipales.  A  Lincoln,  par  exem- 
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pie,  capitale  du  comté  de  ce  nom,  un  péage  sur  la 
rivière  a  été  établi  pour  entretenir  la  navigation  : 
cependant  les  travaux  n'ont  pas  été  exécutés,  parce 
que  les  produits  ont  été  détournés  de  leur  desti- 
nation. Ailleurs,  des  droits  sur  le  commerce  mari- 
time et  d'autres  ont  été  engagés  pour  une  modique 
rente  à  des  traitants  qui  refusent  de  rendre  aucun 
compte  des  produits  réels. 

Des  dettes  devaient  être  et  ont  été  l'une  des  fâ- 
cheuses conséquences  de  ces  vices  d'administration. 
Si  des  corporations  en  sont  exemptes,  beaucoup 
d'autres  en  ont  contracté  qui  sont  considérables.  Les 
renseignements  que  la  Commission  a  pu  recueillir  à 
cet  égard  en  portent  le  capital,  pour  les  corpora- 
tions de  l'Angleterre ,  à  49  millions  1 74,000  ffancs. 
On  vient  de  voir  l'aperçu  rapide  des  conséquences 
sous    le    rapport  politique,    judiciaire,   adminis- 
tratif et  financier ,   du  maintien  jusqu'au  dix-neu- 
vième siècle ,  de  ce  que  les  villes  et  les  bourgs  in- 
corporés décoraient  du  titre  pompeux  àç, franchises 
et  de  libertés.  «  Là  même  où  ces  institutions  sont 
«  le  moins  imparfaites  ,  dit  la  Commission  en  ter- 
«  minant  son  rapport,  là  où  l'application  en  a  été 
a  le  plus  sagement  faite ,  elles  sont  incompatibles 
«  avec  les  besoins  de  l'état  présent  de   la  société. 
«  Dans  leur  condition  actuelle ,  où  elles  n'ont  pas 
M  produit  un  mal  réel ,  elles  sont  dans  l'impuissance 
«  d'être  d'aucune  utilité  générale  ;  partout  où  les 
«  institutions  municipales  ont  été  transformées  en 
«instruments  politiques,   les   intérêts  locaux   ont 
«  été  sacrifiés  à  l'esprit  de  parti 5  et  trop  souvent 
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«  ce  sacrifice  a  été  consommé  par  la  corruption  et 
a  la  démoralisation  du  corps  électoral.  » 

Les  conclusions  de  la  Commission  royale  ont  été 
suivies  d'un  prompt  effet.  Un  acte,  en  date  du 
9  septembre  i835,  dont  les  dispositions  ont  été 
concertées  entre  le  gouvernement  et  la  législature, 
a  prononcé  explicitement  l'abolition  des  chartes, 
statuts,  lettres  patentes  et  des  coutumes  portant 
concession  de  privilèges  particuliers  à  des  corpo- 
rations ou  communautés  d'habitants  dans  l'Angle- 
terre. La  cité  de  Londres  a  été  exceptée  pour  le 
mogient,  comme  devant  être  l'objet  d'un  rapport 
et  d'un  acte  spécial. 

Un  coup  d'œil  jeté  sur  les  sources  où  puise  cette 
corporation,  et  sur  l'emploi  des  perceptions,  de- 
viendra l'introduction  et  l'explication  naturelle  des 
règles  tracées  par  la  législation  nouvelle  et  de 
leurs  motifs.  Les  indications  qui  vont  suivre  sont 
extraites,  pour  la  plupart,  d'un  compte  qui  est 
présenté  annuellement  au  conseil  commun  de  la 
cité  de  Londres,  imprimé  par  son  ordre,  et  dont 
un  exemplaire  est  remis  à  chacun  des  membres  de 
ce  conseil  exclusivement  à  tout  autre  habitant  (i). 

Distraction  faite  des  revenus  fonciers  et  des 
droits  de  navigation  que  le  trésor  a  éteints  par 
rachat ,  voici  les  droits  pécuniaires  qu'exerce  la 
vieille  fraction  de  la  métropole  qui  est  circonscrite 
dans  l'enceinte  de  la  Cité  : 


(i)  A  Statement  of  the  produce  and  expenditure  of  the  City's 
Estate,  printed  by  Arthur  Taylor,  printer  to  the  honourable 
CityofLondon.  i834. 


54ô 


TAXES    LOCALES 


Droits  perçus  aux  barrières  et  dans 
les  marchés 


Droit  de  40  centimes  par  tonneau 
sur  la  houille  importée  dans  le  port  de 
Londres 

Droit  de  80  centimes  par  tonneau 
de  houille,  dont  le  produit  est  affecté 
à  l'entretien  des  abords  du  port  de  Lon- 
dres  


Droit  de  10  centimes  par  tonneau 
de  houille  affecté  à  l'entretien  du  mar- 
ché destiné  à  ce  combustible  et  au 
payement  des  compensations  accordées 
aux  mesureurs  de  charbon  dont  les 
offices  ont  été  abolis 

Droit  de  raesurage  sur  le  froment. . 

A  valoir  sur  les  droits  attribués  à 
l'office  de  porteui's  des  bagages-ou  mar- 
chandises appartenant  à  des  étrangers; 
sur  la  taxe  attribuée  à  la  Corporation 
dans  le  produit  brut  de  l'office  de  jau- 
geurs  des  vins  et  des  huiles 

Produit  net  des  droits  perçus  à  l'es- 
tampillage des  poids  et  mesures 

Droit  de  bourgeoisie  vendu  à  139 
personnes,  au  prix  de  1,350  francs  par 
admission 

Emoluments  et  rétributions  payés 
par  les  personnes  admises  aux  immu- 
nités attribuées  aux  bourgeois  de  la 
cité 


Emoluments  ou  épices  acquittés ,  tant 
dans  les  affaires  judiciaires  décidées  par 
le  Lord  3Iaire  ,  que  pour  le  greffier,  et 
pour  les  divers  officiers  de  la  Corpora- 


PRODUITS 
appartenant 

à  la 

Corporation 

ou 

à  ses  officiers. 


tion 


Droit  d'écluses,  dont  le  produit  est 
affecté  à  l'amélioration  de  la  naviga- 
tion de  la  Tamise  ,  à  l'ouest  du  port  de 
Londres,  dans  les  limites  de  la  cité. . 


Totaux 

Et  ensemble. 


fr, 

745,000 

850,000 


170,000 

35,000 
2,000 

190,000 
26,000 

,750,000 


PRODUITS 

ayant 

une 

affectation 

spéciale. 


fr 


,775,000 


222,000 


385,000 


3,768,000       2,382,000 
"6,150,^00  fr. 
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Sur  la  somme  dont  le  conseil  commun  dispose 
à  son  gré,  plus  d'un  million  5oo,ooo  francs  sont 
dépensés  en  pensions  et  en  récompenses,  en  hono- 
raires et  en  frais  d'une  représentation  surannée, 
en  traitements  ou  en  compensations  à  des  em- 
ployés, officiers  ou  magistrats  de  la  corporation. 
Le  Lord  Maire  figure  dans  ce  total  pour  une  somme 
qui  dépasse  annuellement  ]  5o,ooo  francs. 

Cette  administration,  si  généreuse  envers  ses 
membres  du  produit  des  droits  qu'elle  prélève, 
ne  paraît  pas  plus  prévoyante  que  ne  l'ont  été  beau- 
coup d'autres  villes  ou  cités  incorporées  du 
Royaume.  On  sait,  par  le  compte  imprimé  en  i834, 
que  la  cité  ayant  à  rembourser  une  somme  de 
5oo,ooo  francs  provenant  d'emprunts  faits  en  1823 
et  en  1828  à  deux  particuliers,  a  vendu  des 
rentes  3  et  3  1/2  pour  cent  pour  un  capital  de 
675,000  fr.,  et  qu'elle  a  ainsi  atténué  ses  ressources 
de  175,000  fr. 

Aux  termes  de  l'acte  de  i835,  les  villes  et  les 
bourgs  qui  ne  formaient  pas  une  communauté  mu- 
nicipale ,  ont  la  faculté  de  réclamer  et  la  Couronne 
le  droit  d'accorder  cette  qualification.  Les  anciennes 
corporations  sont  soumises  à  des  règles  d'applica- 
tion générale.  La  dénomination  d'hommes  libres 
{freemen)  y  est  remplacée  par  celle  de  bourgeois. 
Cette  qualité  ne  peut  être  ni  décernée  gratuite- 
ment, ni  acquise  à  prix  d'argent.  A  l'avenir,  aucun 
bourgeois  ou  toute  aut^e  personne  ne  pourra  ni  jouir 
de  l'immunité  des   droits  ou  de  toute  autre  per- 
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ception  établie  pour  le  compte  de  la  communauté, 
ni  posséder  le  privilège  exclusif  de  certains  com- 
merces. Par  une  distinction  qu'il  n'a  pas  été  au  pou- 
voir   du  gouvernement    d'effacer,   les  bourgeois 
actuels,  leurs  veuves  et  leurs  enfants,  sont  main- 
tenus en  jouissance  tant  de  l'immunité  des  droits 
existants ,  que  des  biens  qui  leur  auraient  été  af- 
fermés ou  cédés,  ou  qu'ils  auraient  acquis  d'après 
les  usages  précédemment  établis,  pourvu  toute- 
fois que  les   biens  ainsi  répartis  ne  représentent 
que  l'excédant  disponible, après  l'acquittement  des 
intérêts  de  la  dette    contractée  des  traitements  et 
des  autres  dépenses  légales  auxquelles  sont  affec- 
tés les  revenus  patrimoniaux.  Le  droit  de  voter 
dans  les  élections  au  Parlement,  est  pareillement 
conservé  sans  autre  condition  dcayi  freemen  qui  en 
jouissaient  avant  la  promulgation  de  la  loi. 

Le  droit  de  bourgeoisie  est  acquis,  sans  condi- 
tion de  naissance,  de  mariage  ou  d'apprentissage,  à 
toute  personne  qui,  dans  l'enceinte  du  bourg,  ou 
dans  un  rayon  de  sept  milles,  est  propriétaire  ou  loca- 
taire d'une  maison,  d'un  comptoir  ou  d'une  boutique 
depuis  trois  années,  et  qui,  depuis  le  même  temps, 
est  imposée  à  la  taxe  des  pauvres  de  la  paroisse. 
Ceux  qui  ne  remplissent  pas  ces  conditions  sont 
considérés  comme  étrangers  ;  etles  individus  portés 
sur  laliste  des  pauvres  sont  seuls  exclus  de  la  bour- 
geoisie. Des  listes  dressées  par  les  ouerseers  et  sou- 
mises à  une  révision  faite  par  des  hommes  de  loi 
désignés  annuellement  par  le  président  des  assises, 
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sont  ensuite  déposées  entre  les  mains  du  greffier 
de  la  corporation ,  lequel  en  forme  le  registre  gé- 
néral des  membres  de  la  communauté. 

Les  administrateurs  inamovibles  sont  reiH^lacés 
par  un  maire ,  par  des  aldermen  et  par  des  con- 
seillers dont  la  réunion  forme  le  conseil.  Deux  au- 
diteurs ou  vérificateurs  des  comptes,  et  deux  asses- 
seurs, dont  la  mission  est  d'assister  le  maire  dans 
les  élections.,  complètent  les  magistratures  muni- 
cipales. 

Le  nombre  des  conseillers  diffère  en  raison  de 
l'importance  des  corporations:  celui  des  aldermen 
est  fixé  au  tiers  des  conseillers.  Ceux-ci,  les  audi- 
teurs et  les  assesseurs ,  sont  élus  dans  une  assem- 
blée annuelle  des  bourgeois  ayant  droit  de  voter. 
La  qualité  d'électeur  suffit  pour  être  nommé  as- 
sesseur. Indépendamment  de  leur  inscription  sur  la 
liste  des  électeurs,  les  candidats  aux  fonctions  de 
conseillers  et  d'auditeurs  doivent,  dans  les  bourgs 
et  villes  qui  sont  divisés  en  plusieurs  quartiers ,  ou 
posséder  une  propriété  de  la  valeur  de  2  5,ooo  francs, 
ou  être  imposés  à  la  taxe  des  pauvres  pour  un  re- 
venu de  750  francs.  La  possession  et  le  revenu 
servant  de  base  au  cens  sont  réduits  à  moitié  dans 
les  villes  et  bourgs  d'un  ordre  inférieur. 

Le  conseil  nomme  les  aldermen,  qu'il  peut  choi- 
sir indistinctement  soit  parmi  ses  membres,  soit 
parmi  les.  bourgeois  réunissant  les  conditions  né- 
cessaires pour  être  conseillers." 

Le  maire ,  élu  aussi  par  le  conseil ,  ne  peut  être 
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pris  que  parmi  les  aldermen  ou  les  conseillers.  Il 
est  nommé  pour  un  an  :  seul  des  magistrats,  il  a 
droit  à  un  traitement  sur  les  revenus  mrflîicipaux. 
Les  aMermen  sont  renouvelés  tous  les  trois  ans 
par  moitié,  ce  qui  porte  à  six  années  la  durée  de 
leurs  fonctions.  Les  conseillers  ne  les  conservent 
que  pendant  trois  années ,  et  sont  en  conséquence 
renouvelés  par  tiers ,  les  plus  anciennement  nom- 
més sortant  les  premiers.  Les  conseillers  sont  rééli- 
gibles  :  les  fonctions  d'auditeurs  et  d'assesseurs 
sont  annuelles. 

Ne  peuvent  être  nommés  aux  fonctions  muni- 
cipales,  ni  les  ministres  dç  l'Eglise  Établie  ou  des 
cultes  dissidents,  ni  les  officiers  qui  tiennent  leur 
emploi  du  conseil,  ni  les  personnes  ayant  un  in- 
térêt dans  les  contrats  qu'il  a  consentis ,  à  l'excep- 
tion de  ceux  concernant  ou  les  assurances  ou  la 
distribution  des  eaux  dans  les  maisons. 

Aucun  autre  bourgeois  ne  peut  se  dispenser  de 
remplir  les  fonctions  municipales  auxquelles  il  est 
appelé,  sous  peine  d'amendes  qui  varient  de  1,260 
à  2,5oo  francs.  Il  n'existe  d'exception  qu'en  faveur 
des  personnes  âgées  de  plus  de  65  ans,  des  officiers 
de  l'armée  ou  de  la  marine,  et  des  bourgeois  qui 
auraient  déjà  été  revêtus  des  magistratures  qui  leur 
sont  offertes  dans  les  cinq  années  précédentes. 

Les  conseils  municipaux  ont  chaque  année  quatre 
sessions  obligatoires  à  des  époques  fixes  :  ils  se  réu- 
nissent en  outre  à  toj^ites  les  convocations  du  maire. 
Dans  certaines   circonstances  déterminées,  si  ce 
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magistrat  se  refusait  à  réunir  le  conseil ,  une  de- 
mande signée  de  cinq  de  ses  membres  et  affichée 
à  la  porte  de  l'Hôtel- de-Ville  tiendrait  lieu  de  con- 
vocation. Dans  l'intervalle  des  sessions  ordinaires  ^ 
le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  des  comités. 

Les  conseils  font  des  règlements;  ils  administrent 
les  biens  patrimoniaux  ;  mais ,  à  moins  d'être  au- 
torisés par  une  décision  de  la  Trésorerie,  ils  ne  peu- 
vent ni  les  aliéner,  ni  les  engager,  ni  les  affermer 
pour  un  laps  de  temps  excédant  3i  années  s'il 
s'agit  de  biens  ruraux,  ou  65  années  pour  les  pro- 
priétés bâties.  Ils  surveillent  l'emploi  des  revenus 
et  des  droits  ou  taxes  dont  la  réunion  forme  le 
fonds  municipal. 

Par  analogie  avec  ce  qui  existe  pour  les  revenus 
de  l'État,  ce  fonds  est  affecté  premièrement  au 
payement  des  intérêts ,  puis  à  l'amortissement  de 
la  dette;  ensuite  aux  frais  des  élections  municipales, 
au  traitement  des  fonctionnaires,  et  aux  dépenses 
d'administration.  L'excédant,  s'il  en  existe,  est  des- 
tiné aux  dépenses  d'utilité  publique.  En  cas  d'in- 
suffisance, le  déficit  doit  être  couvert  au  moyen 
d'impositions.  La  loi  confère  à  cet  effet  au  conseil 
municipal  les  pouvoirs  qui  appartiennent  pour  les 
dépenses  provinciales  aux  juges  de  paix  réunis  en 
session  spéciale. 

Les  défectuosités  et  les  inconvénients  des  juri- 
dictions locales  sont  l'objet  de  dispositions  réfor- 
matrices dans  la  législation  nouvelle.  Elle  soumet 
notamment  à  la  révision  des  Cours  supérieures  le 
Tome  IL  35 
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tarif  de  leurs  épices  et  les   règles  de  leur  procé- 
dure. 

Enfin,  dans  la  vue  de  rendre  l'administration 
houvellement  instituée,  et  plus  indépendante  et 
moins  onéreuse  pour  les  corporations ,  la  loi  pro- 
nonce l'abolition  de  beaucoup  d'emplois  et  d'offices 
inutiles ,  désigne  ceux  qui  seront  conservés,  et  au- 
torise les  premiers  conseils  qui  auront  été  formes 
par  élection ,  à  remplacer  les  titulaires  des  offices 
maintenus.  Ces  offices  sont,  celui  de  shériff,  qui 
n'existe  que  dans  certaines  villes  assimilées  aux 
comtés;  le  greffier  ou  secrétaire  de  la  corpora- 
tion (  town  clerk  )  ;  le  trésorier ,  comptable  des 
recettes  et  des  dépenses  ;  le  coroner^  espèce  de  com- 
missaire de  police  ;  les  constables,  et  les  commis  ou 
greffiers  dans  les  j  uridictions  municipales. 

Ce  que  paraît  avoir  de  rigoureux  la  faculté  de 
révocation  accordée  aux  nouveaux  fonctionnaires 
municipaux,  est  tempéré  par  une  disposition  qui 
porte  l'empreinte  du  respect  pour  les  droits  acquis, 
dont  on  trouve  les  traces  à  chaque  page  de  la  lé- 
gislation anglaise.  Cette  disposition  porte  : 

a  Tout  officier  dont  les  fonctions  auront  été  sup- 
«  primées,  qui  aura  été  révoqué  ou  qui  n'aura  pas 
«  été  replacé ,  a  droit  à  une  compensation  pour 
«  le  traitement  fixe,  les  émoluments  et  les  épices 
a  de  l'emploi  qu'il  aura  perdu.  Cette  compensation 
«  sera  réglée  par  le  conseil  eu  égard  au  titre  de 
a  nomination  ,  et  payable  sur  les  revenus  commu- 
te naux,  La  jouissance  de  cette  compensation  sera 
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c(  garantie  au  titulaire  par  un  titre  énonçant  le  fonds 
«  sur  lequel  elle  est  affectée.  Si  le  titulaire  dépos- 
(c  sédé  se  trouvait  lésé  par  la  détermination  prise  à 
(c  son  égard  ,  il  pourrait  en  appeler  à  ïa  Trésorerie. 
f(  La  même  faculté  est  réservée  au  tiers  des  raem- 
«  bres  du  conseil,  s'ils  pensent  que  Fallocation  a 
a  été  excessive.  Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  la 
a  décision  de  la  Trésorerie  devient  obligatoire  pour 
(c  les  parties.  » 

Si  la  législation  nouvelle  n'attéfiue  en  rien  le 
pouvoir  anciennement  concédé  aux  corps  munici- 
paux d'établir  et  de  percevoir  des  péages,  des  droit§ 
ou  des  impositions ,  les  dispositions  qui  préparent 
pour  l'avenir  l'abolition  successive  des  immunités, 
auront  du  moins  pour  effet  de  rendre  ces  impôts 
plus  productifs,  en  même  temps  qu'une  meilleure 
surveillance  promet  un  emploi  plus  régulier  de  leurs 
produits.  De  plus,  dans  l'administration  future,  et 
au  moyen  des  garanties  d'exactitude  dont  elle  est 
environnée,  le  Gouvernement  obtiendra  la  facilité 
de  connaître  ce  que  coûteront  aux  administrés  les 
municipalités  de  l'Angleterre.  C'est  ce  qu'il  a  com- 
plètement ignoré  jusqu'ici,  et  ce  que  le  désordre 
ou  l'absence  des  comptes  dans  beaucoup  de  cor- 
porations ,et,  dans  d'autres  le  refus  de  renseio^ne- 
ments,  n'a  pas  permis  à  la  Commission  d'enquête 
d'établir  avec  certitude. 

En  s'aidant,  toutefois,  des  données  éparses  et 
incomplètes  que  contient  son  rapport ,  on  trouve 
que ,  distraction  faite  des  ressources  obtenues  par 

35, 
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les  revenus  patrimoniaux ,  aSy  corporations  n'au- 
raient prélevé  dans  une  année  en  taxes  et  droits 

qu'une  somme  de i2,5oo,ooo  fr. 

De  ces  perceptions,  les  plus  pro- 
ductives et  les  plus  onéreuses  en 
même  temps,  sont  celles  que  le  com- 
mercemaritime  supporte  sur  les  na- 
vires ou  sur  leurs  cargaisons,  à  titre 
de  droit  de  tonnage ,  d'ancrage ,  de 
quai,  de  port,  etc.  Toujours*  d'a- 
près les  documents  que  la  Commis- 
sion a  obtenus,  elles  entrent  dans 
le  chiffre  précédent  pour  6,5oo,ooo 
francs.  Cette  somme  se  trouve  elle- 
même  employée  parmi  les  droits  ac- 
cessoires aux  douanes  qui  sont  réu- 
nis dans  le  chapitre  II  du  titre  II. 
On  doit  la  déduire  ici 6,5oo,ooo 

Le  reliquat  de 6,000,000 

exprime  donc  ce  que  celles  des  corporations  sup- 
primées qui  n'ont  pas  décliné  le  pouvoir  de  la 
Commission  d'enquête,  percevaient  annuellement 
sur  ceux  des  habitants  qui  ne  participaient  point 
aux  immunités.  Ces  taxes  se  composent  de  droits 
perçus  soit  à  l'entrée  des  villes ,  soit  dans  les  mar- 
chés, sur  les  objets  de  consommation;  du  prix  de 
la  bourgeoisie  accordée,  et  aussi  des  sommes  payées 
à  titre  d'émoluments  ou  d'épices ,  tant  au  greffier 
de  la   corporation   qu'aux  divers  officiers  des  di- 
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verses  juridictions  locales.  Le  chiffre  de  6  millions 
restant  de  ce  qui  est  connu,  est  donc  évidemment 
inférieur  à  la  totalité  des  produits  de  ces  diverses 

perceptions ,  ci 6,000,000  fr. 

Avec  les  perceptions  de  même 
nature  qui  ont  lieu  dans  la  métro- 
pole pour  le  compte  de  la  cité  de 
Londres  et  qui  s'élèvent  à 6,i5o,ooo 

On  a  pour  les  perceptions  faites 
pff  les  corporations  de  l'Angleterre 
et  du  pays  de  Galles i2,i5o,ooo  fr. 


SECTION   II. 


ï)roits  sur  les  boissons,  les  denrées  et  les  autres 
objets  de  consommation  locale^  perçus  en  Ecosse, 
à  l'entrée  des  villes  et  dans  les  marchés. 

On  trouve  aujourd'hui  encore,  dans  la  constitu- 
tion des  cités ,  des  villes  et  des  bourgs  de  l'Ecosse, 
ainsi  que  dans  la  condition  des  habitants, les  mêmes 
disparates  qui  existaient  dans  l'Angleterre  et  le 
pays  de  Galles  avant  la  réforme  apportée  par  l'acte 
de  i835.  Une  Commission  royale,  qui  tout  récem- 
ment procédait  dans  le  premier  de  ces  royaumes 
à  une  enquête  sur  la  constitution  et  les  prérogatives 
des  bourgs  royaux  et  des  bourgs  baroniaux,  ainsi 
que  des  villes  laissées  sans  organisation  municipale, 
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a  recueilli  des  faits  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur 
les  fâcheuses  conséquences  des  privilèges  encore 
existants  et  sur  les  erreurs  et  les  vices  de   l'admi- 
nistration  des  revenus  municipaux.  Ainsi,  en  Ecosse, 
les  biens  patrimoniaux  ne  sont  pas  à  l'abri  d'alié- 
nations ruineuses  ;  trop  souvent  les  revenus  ne  ser- 
vent qu'à  l'acquittement  de  traitements  exagérés 
attribués  à  des    fonctions   dont  l'utilité  n'est  pas 
justifiée  :   beaucoup  de  villes    et   de  bourgs  sont 
obérés    par    suite  des    engagements    onéreux  ^i) 
qu'elles  ont  contractés;  et  dans   l'état  embarrassé 
de  leurs  affaires,  il  est  des  magistrats  qui,  s' ap- 
puyant sur  d'anciens  usages,  ne  se  font  pas  scrupule 
de   vendre  les  emplois  municipaux.  A  Leith,  par 
exemple ,  le  greffier  actuel  de  la  ville  ,  personnage 
important  dans  l'administration  locale,  a  payé  cette 
place  3o,ooo  francs  ,    somme    dont    devront   le 
couvrir  les  émoluments  attribués  à  ses  fonctions. 
«  Sauf  un  petit  nombre  d'exceptions,  disent  les 
«  Commissaires,  les  dommages  causés  par  la  mau- 
«  vaise  administration  passée  sont  irréparables  ;  et 
c(  le  mal  fait  est  d'autant  plus  à  regretter  que,  si 
a  les  riches  domaines  dont  se  trouvaient  dotés  les 
«  bourgs  écossais,  avaient  été  gérés  avec  une  pru- 
«  dence  et  une  probité  même  ordinaires ,  les  taxes 
a  et  les  dettes  sous  le  poids  desquelles  presque  tous 

;>!rr- -^ 

(i)  General  Report  of  the  Commissiomiers  appointed  to  in- 
quire  into  the  state  of  nuiiiicipal  corporations  in  Scotland. 
^ugHSt  .i835. 
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«  sont  écrasés,  leur  seraient  à  peu  près  inconnues. 
«  Maintenant  il  ne  reste  plus  qu'à  sauver  les  pro- 
«  priétés  ou  les  débris  de  propriétés  qui  leur  ap- 
«  partiennent  encore ,  et  qu'à  garantir  ces  biens  et 
«  les  revenus  de  malversations  futures.  » 

Les  bourgs  constitués  de  l'Ecosse  tenaient  des 
chartes  qui  leur  avaient  été  concédées  soit  par  la 
Couronne,  soit  par  les  barons,  le  pouvoir  d'établir 
des  droits  indirects  sur  les  consommations  et  des 
contributions  directes  pour  les  besoins  de  la  loca- 
lité ,  indépendamment  des  impôts  généraux  auto- 
risés par  des  actes  parlementaires.  Ces  impositions 
locales  entraînaient  d'ordinaire  la  condition  d'en 
remettre  une  partie  ou  au  Trésor  Royal  ou  au  ba- 
ron; mais  la  règle  voulait  qu'elles  ne  fussent  répar- 
ties et  perçues  qu'après  que  la  nécessité  en  avait 
été  reconnue  dans  une  assemblée  générale  des  ha- 
bitants convoqués  à  cet  effet.  Alors  la  répartition 
de  la  somme  votée  avait  lieu  sous  la  surveillance 
des  magistrats,  par  des  répartiteurs  à  leur  nomi- 
nation, d'après  une   évalution  préalable  soit  des 
propriétés  foncières,  soit  du  commerce  ou  de  l'in- 
dustrie de  chaque  contribuable.  Ce  mode   d'im- 
position n'est  suivi  maintenant  que  dans  un  petit 
nombre  de  lieux  pour  les  dépenses  municipales  : 
il  n'est  maintenu  que  pour  les  secours  à  donner 
aux  pauvres ,  pour  les  travaux  publics ,  les  routes 
et  les  traitements  des  ininistres  du  culte,  dont  il  a 
été  parlé  ailleurs. 

Mais  les  bourgs  ont  ponservé  l'usage  des  droits 
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indirects  connus  sous  les  noms  de  petty  customs 
sur  le  commerce  maritime  et  sur  les  consomma- 
tions. Les  premiers  ont  été  placés  ailleurs  :  il  ne 
reste  à  parler  que  des  autres. 

En  Ecosse,  les  droits  de  petty  customs  portent 
pour  la  plupart  sur  le  vin ,  sur  la  bière ,  sur  les 
bestiaux,  le  poisson,  les  pommes  de  terre,  le  lait,  le 
beurre,  les  œufs,  le  fromage,  etc.,  etc.  Ils  sont 
perçus  ou  dans  les  marchés  ou  à  l'entrée  des  villes. 
Fréquemment  le  produit  en  est  affermé.  Dans  plu- 
sieurs cités,  l'abattage  des  bestiaux,  la  mouture  des 
grains,  l'étalage  dans  les  foires  sont  l'objet  de  taxes 
qui  atteignent  de  nouveau  les  mêmes  articles  de 
consommation. 

Dans  son  rapport,  la  Commission  s'est  livrée  à 
des  recherches  savantessur  l'origine  de  la  constitu- 
tion et  des  attributions  administratives  et  judiciaires 
des  bourgs;  mais,  sans  doute  par  la  difficulté  d'y 
parvenir,  elle  s'est  abstenue  d'indiquer  la  quotité 
de  leurs  produits.  Pour  réparer  cette  lacune ,  il  a 
fallu  recourir  à  d'autres  sources ,  celles  des  papiers 
parlementaires  et  des  comptes  imprimés  d'un  petit 
nombre  de  villes. 

D'après  ces  documents,  les  droits  sur  les  con- 
sommations locales  et  les  boissons  à  Edimbourg , 
à  Glascow,  à  Greenock  et  dans  onze  autres  bourgs 
incorporés ,  s'élèvent  à [^il\,ooo  fr. 

Il  reste  encore  soixante-neuf  villes 
et  bourgs  incorporés  où  sont  perçus 

A  reporter. . .   l^il^yooo  fr. 
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Report. .  .   /p4îOOO  fr. 
des  droits  analogues  dont  le  montant 
n'est  pas  connu.  Dans  la  nécessité  d'ar- 
bitrer leur  produit ,  on  admettra  qu'il 
n'excède  pas 1 76,000 

Et  l'on  aura  pour  les  corporations 
de  l'Ecosse  une  évaluation  probable- 
ment affaiblie,   de 600,000  fr. 


SECTION  III. 


Droits  de  consommation  et  droits  de  passage ,  sur 
les  grains ,  sur  les  denrées,  les  marchandises, 
les  boissons  et  les  bestiaux,  qui  sont  perçus  en 
Irlande  pour  le  compte  des  corporations  muni- 
cipales ou  au  profit  de  particuliers ,  ci  Ventrée 
ou  à  la  sortie  des  villes ,  sur  les  ponts ,  dans  les 
marchés  et  sur  les  champs  de  foire. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'effet  des  privilèges, 
du  désordre  et  des  malversations  qui, dans  les  cor- 
porations de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse,  attendent 
une  réforme  plus  complète,  n'est  qu'une  faible 
esquisse  du  tableau  que  présente  l'Irlande, considé- 
rée sous  le  rapport  des  institutions  municipales,  de 
l'accumulation  d'attributions  opposées  entre  elles, 
de  l'administration  de  la  justice,  de  la  gestion  des 
revenus,  de  la  nature  des  droits,  des  formçs  de 
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leur  perception  et  de  la  destination  donnée  à  leurs 
produits. 

Parmi  les  villes  et  bourgs  de  l'Irlande ,  il  en  est 
de  considérables  en  population  ou  en  commerce, 
qui  n'ont  jamais  possédé  les  avantages  d'une  orga- 
nisation municipale.  D'autres  d'une  moins  grande 
importance,  au  nombre  de  trente,  ont  perdu  le 
titre  de  corporation  élective  à  l'époque  de  l'union 
législative  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande. 
Dans  la  plupart  des  autres  lieux  qui  jouissent  des 
formes  municipales  en  vertu  ou  d'une  charte  ou  de 
la  prescription ,  les  droits  attribués  à  la  bourgeoisie 
sont  bornés  à  quelques  familles.  Celles-ci  partagent 
entre  elles  etleurs  adhérents  les  magistratures  ou  les 
offices  lucratifs  ;  et ,  renfermant  dans  un  petit  nom- 
bre d'individus  les  prérogatives  de  la  communauté 
entière,  elles  s'attribuent  exclusivement  la  jouis- 
sance du  revenu  ou  la  possession  des  biens  patri- 
moniaux, la  participation  aux  secours  des  fonda- 
tions charitables ,  et  l'exemption  des  diverses  taxes 
dont  on  aura  plus  loin  la  nomenclature. 

Afin  de  se  conserver  ces  avantages ,  la  sollicitude 
constante  des  membres  du  corps  gouvernant  a  dû 
être  de  prévenir  par  des  obstacles  ou  par  des  dif- 
ficultés l'augmentation  des  bourgeois  qui  pour- 
raient ensuite  venir  en  partage  avec  eux  ou  leurs 
descendants.  L'exclusion  est  plus  prononcée  encore 
à  l'égard  des  catholiques  :  nonobstant  un  acte  qui , 
en  1 793,  a  relevé  ceux-ci  de  l'incapacité  qui  avait 
été  prononcée  contre  eux  précédemment,  «  ils  n'ont 
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ce  pas  recueilli  les  avantages  de  la  législation  ac- 
«  tuelle.  Dans  les  bourgs  où  l'administration  est 
«entre  les  mains  d'un  petit  nombre  ,  les  catholiques 
«  sont  à  peu  près  généralement  exclus  des  privi- 
«  léges  de  la  communauté  j  dans  les  villes  d'une 
a  population  considérable,  rarement  ils  obtien- 
«  nent  l'admission  en  qualité  ^e  freemen.  Ce  n'est 
«  que  par  une  rare  exception  si  quelqu'un  d'eux 
«  est  admis  au  sein  du  corps  gouvernant.  Il  est  même 
a  quelques  corporations  (Dublin,  la  plus  impor- 
ta tante  de  toutes,  est  de  ce  nombre)  où  les  catho- 
cc  iiques  sont  repoussés  comnqe  des  sectaires  (i). 

«  Le  pouvoir  confié  aux  corps  gouvernants ,  tel 
(d  qu'il  est  exercé,  a  eu  les  résultats  suivants  :  Dans 
«  beaucoup  de  villes,  la  communauté  d'habitants 
«  n'a  pas  une  existence  reconnue; là  où  elle  existe 
«  de  nom,  sa  représentation  est  dans  une  dispro- 
(c  portion  frappante  avec  le  nombre  des  citoyens  : 
«  elle  se  compose  d'une  faible  portion  d'hommes 
«  appartenant  à  une  classe  à  part,  étrangère  aux 
«  intérêts  du  commerce  et  qui  ne  représente  rien 
«  de  ce  que  la  ville  a  de  fortuné,  d'intelligent 
ce  ou  de  recommandable.  Ce  n'est  pas  sans  raison 
ce  que  la  majorité  des  habitants  regarde  avec  soup- 
(c  çon  et  défiance  les  membres  des  corporations, 
c<  et  qu'ils  les  considèrent  comme  ayant  des  intérêts 


(i)  First  Report  of  the  Commissioners  appointée!  to  inqiûre 
into  the  municipal  corporations  in  Ireland,  présentée!  to  both 
Honses  of  Parliament ,  by  commanci  of  his  Majesty.  i835. 
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«  distincts  et  souvent  opposés  de  ceux  de  la  com- 
«  munauté  qu'ils  éloignent  si  attentivement  de 
«  toute  participation  aux  affaires  municipales.  Les 
«  hommes  qui  ont  cette  administration,  au  con- 
«  traire,  semblent  également  étrangers  aux  inté- 
cc  rets  du  canton  et  aux  voeux  de  ses  habitants. 
«  Dans  la  presque  totalité  des  petites  corporations, 
«  leurs  membres  ne  sont  autres  que  les  créatures 
a  du  patron  ou  du  propriétaire  du  bourg;  dans 
«  les  corporations  plus  nombreuses  en  apparence, 
ce  ils  n'y  sont  admis  ou  affiliés  que  sous  la  condi- 
«  tion  de  servir  un  .intérêt  politique  privé,  très- 
«  souvent  contraire  aux  intentions  du  plus  grand 
«  nombre. 

«  A  Belfast ,  par  exemple ,  place  commerçante  et 
«  manufacturière  d'une  population  de  3o,oooâmes, 
«  la  corporation  municipale  consiste  dans  le  conseil 
«  ou  corps  gouvernant,  qui  prend  le  titre  de  sou- 
«  verain^  dans  le  gouverneur  du  château,  dans  le 
«  constable ,  ses  adjoints,  douze  bourgeois  nom- 
fc  mes  par  eux-mêmes  et  six  freemen.  » 

Ces  conseils,  ces  administrateurs  accumulant  en 
eux  des  fonctions  qui  partout  ailleurs  paraîtraient 
incompatibles ,  s'environnent  d'une  pompe  qui  n'est 
plus  que  dispendieuse;  et  les  nombreux  officiers 
qu'ils  emploient  absorbant  en  traitements,  en  pen- 
sions et  en  frais  les  revenus  ou  le  produit  des  droits , 
ils  comblent  par  des  impositions  l'insuffisance 
qu'ils  ont  créée.  Rarement  encore  un  des  actes  de 
leurs  attributions  variées  s'accomplit  sans  la  per- 
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ception  d'un  émolument  dont  ils  profitent.  C'est 
d'après  des  faits  qu'un  pareil  système  d'orga- 
nisation municipale  doit  être  apprécié  :  on  va  les 
prendre  dans  la  corporation  de  Dublin.  La  diffé- 
rence avec  les  autres  villes  n'est  que  du  plus  au  moins. 

Un  Lord  Maire,  élu  annuellement  par  les  aider- 
men,  et  dont  la  nomination  doit  être  approuvée 
par  le  Lord  Lieutenant; 

5o  shériffs,  distingués  en  shériffs  pairs  et  en 
shériffs  inférieurs,  espèce  de  candidature  à  la 
place  dUalderman ,  choisis  par  le  maire  et  par  les 
aldermen  parmi  \qs  freemen^  et  aussi  reconnus  par 
le  Lord  Lieutenant  ; 

24  aldermen  nommés  à  vie ,  qui  se  complètent 
parmi  les  shériffs  au  choix  du  maire  et  des  aldermen , 
et 96 conseillers  nommés  pour  trois  années,  en  ma- 
jeure partie  par  les  corporations  industrielles  et 
commerçantes  ; 

Constituent  le  conseil  commun  ou  le  corps  gou- 
vernant de  la  corporation  :  il  se  subdivise  en  deux 
chambres  qui  siègent  séparément.  Le  Maire  et  les 
aldermen  forment  la  chambre  haute  ;  les  shériffs 
et  les  représentants  des  corporations  de  commerce 
composent  celle  des  communes. 

Le  Maire ,  en  sa  qualité  de  premier  officier  de 
la  corporation,  préside  toutes  les  assemblées  des 
aldermen  et  les  divers  comités  du  conseil  commun 
dans  lesquels  se  discutent  les  affaires  qui  sont  ré- 
servées à  chacun  d'eux. 

Le  Maire  est  le   premier  magistrat  de  la   cité. 
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A  ce  litre,  il  ouvre  les  sessions  de  trimestre,  il 
assiste  à  la  première  séance  de  la  commission  des 
pauvres;  rarement  il  exerce  les  fonctions  de  jugé 
de  paix  qui  sont  remplies  par  les  aldermen;  mais 
il  prend  la  première  place  à  la  Cour  des  Shériffs 
et  à  celle  du  Lord  Maire. 

Il  est  gouverneur  civil  et  militaire  de  la  ville ,  et 
est  décoré  du  titre  sans  fonctions  d'amiral  du  port 
de  Dublin  et  de  Baldoyle. 

Comme  officier  de  police ,  le  Lord  Maire  autorise 
les  représentations,  les  exhibitions  et  l'ouverture 
des  lieux  publics  de  divertissements;  il  a  le  droit 
d'accorder  ou  de  refuser  aux  boulangers ,  aux  débi- 
tants de  bière  et  d'eau-de-vie  les  certificats  sans  les- 
quels ces  derniers  ne  peuvent  obtenir  la  licence  de 
l'excise.  Aux  termes  de  la  charte  qui  le  crée  inspec- 
teur des  marchés,  il  doit  faire  procéder  en  sa  pré- 
sence à  la  vérification  des  poids,  des  mesures  ainsi 
que  des  denrées  qui  s'y  vendent. 

Lors  de  ces  visites,  le  pain  qui  est  reconnu  de 
qualité  inférieure  ou  de  poids  insuffisant  est  saisi 
et  enlevé;  «  on  en  dispose  accidentellement  en  fa- 
ic  veur  des  établissements  de  charité;  quelquefois, 
«  il  est  distribué  à  l'Hôtel-de-Ville  ;  le  plus  ordinai- 
re rement  ces  confiscations  deviennent  une  source 
«  de  profit  considérable  pour  les  gardes  du  Maire, 
«  {slaffmen).  Lorsque  des  mesures  et  des  poids  ne 
«  sont  pas  scellés  et  estampillés ,  ou  s'ils  différent 
(S  de  l'étalon,  une  amende  prononcée  aussitôt  par 
a  le  Maire  est  payée  aux  sous-inspecteurs  des  me- 


DU    ROYAUME-UNI.  $9^ 

a  sures  dont  ce  magistrat  est  accompagné.  Ceux-ci 
«  s'emparent   des  objets  condamnés,  en  vendent 
«  d'autres  en  remplacement,  et  les  revêtissent  d'un 
«  estampillage  qui  est  payé  par  une  rétribution  ta- 
«  rifée  proportionnellement  aux  prix  des  mesures.» 
Indépendamment  de    ces  gardes  et  de  ces  ins- 
pecteurs qui  accompagnent  le  Maire  dans  la  visite 
des  marchés  et  des  boutiques,  le  corps  municipal 
nomme  et  dispose  comme  moyen  d'exécution, 
i^  Des  officiers  ministériels,  qui  sont. 
Un  trésorier  et  des  percepteurs,  un  agent  comp- 
table, un  architecte,  un  inspecteur  de  ces  prépo- 
sés, un  ingénieur,  un  directeur  et  un  inspecteur 
des  travaux,  un  archiviste,  etc.,  des  agents  du  con- 
tentieux, un  chef  constable,  un  porte-épée,  un  porte- 
masse,  un  officier  et  un  greffier  des  communes; 
2°  Des  officiers  judiciaires,  tels  que  des  prési- 
dents et  des  greffiers,  un  bailli,  un   gouverneur 
de  la  prison,  etc.,  au  nombre  de  seize,  parmi  les- 
quels on  compte  le  secrétaire  du  Lord  Maire  et  le 
secrétaire  de  la  ville. 

Les  officiers  ministériels  sont  tous  rétribués  i 
à  leur  traitement,  plusieurs  ajoutent  des  émolu- 
ments ou  des  épices;  mais  c'est  au  moyen  de  sem- 
blables perceptions  que  les  officiers  judiciaires  se 
forment  des  honoraires  très-élevés. 

Ceux  du  secrétaire  du  Lord  Maire  lui  valent 
de  8  à  9,000  francs ,  prélèvement  fait  des  frais  de 
bureau ,  d'impression  et  de  commis  qui  sont  à  sa 
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charge.  Assez  fréquemment,  le  Maire  donne  cet 
emploi  à  ferme;  quelquefois  il  s'en  réserve  l'ex- 
ploitation. 

Ce  magistrat ,  d'ailleurs  somptueusement  logé  à 
l'Hôtel-de-Ville ,  touche  pendant  sa  session  annuelle 
environ  100,000  francs.  Une  moitié  de  cette  somme 
est  payée  ou  affectée  sur  les  revenus  communaux  : 
le  produit  des  émoluments  et  des  épices  forme  le 
reste.  Cette  dernière  partie  se  compose  de  taxes 
plus  ou  moins  élevées  que  doit  l'obtention  ou  l'ac- 
complissement de  tout  acte  administratif  ou  judi- 
ciaire, d'un  droit  de  3  francs  sur  chaque  bateau 
charbonnier  qui  entre  dans  le  port  de  Dublin ,  et 
d'un  prélèvement  de  600  huîtres  sur  toute  cargai- 
son de  ce  genre  qui  est  débarquée  dans  la  rivière. 
L'usage  paraît  être  le  seul  titre  de  ces  dernières 
exactions.  Du  reste ,  il  est  rare  que  la  totalité  des 
honoraires  ne  soit  pas  absorbée  dans  l'année  par  la 
représentation  à  laquelle  est  tenu  le  I.ord  Maire. 

Partout  les  mêmes  faits  se  représentent  :  à  Ril- 
kenny,  entre  autres,  sur  une  somme  de  62,000 
francs  à  laquelle  s'élèvent  les  revenus  municipaux, 
2 5,000  sont  appliqués  aux  traitements  fixes  du 
Maire,  du  coroner  et  des  autres  magistrats;  et, 
suivant  une  déposition  reçue  en  i83o,  «l'opinion 
«  générale  est  que  les  87,000  francs  restants  vont 
«  dans  la  poche  des  membres  de  la  corporation  (i).» 

(i)  «  Go  ioto  the  pockets  of  the  corporate  body Report 
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Dans  les  autres  parties  de  l'Irlande  comme  dans 
sa  capitale,  de  ces  dépenses  de  la  magistrature  et 
de  beaucoup  d'autres  encore  qui  ne  profitent  pas 
à  la  communauté,  tout  ce  qui  n'est  pas  alimenté  par 
des  épices  a  sa  source  dans  des  impôts.  Nés  au  com- 
mencement du  quatorzième  siècle  avec  les  chartes 
qui  en  ont  autorisé  l'établissement,  ils  conservent 
tous  les  caractères  du  temps,  et  rappellent  autre- 
ment encore  que  par  leur  nom  ces  exactions  aux- 
quelles l'anarchie  féodale  soumettait  les  voyageurs 
et  les  marchandises  sur  les  routes,  sur  les  ponts  et 
dans  les  passages  qu'elle  interceptait  par  la  force. 

Ces  impôts,  désignés  encore  sous  l'ancienne  dé- 
nomination de  tolls  (i)  and  customs ^  se  subdivisent 
en  trois  catégories  :  la  première  comprend  les  tolls 
thorough^  ou  droits  de  passage;  la  seconde,  les 
droits  de  marché  :  dans  la  troisième,  sont  rangés 
les  droits  perçus  dans  les  foires  {tolls  at  fairs). 
Ceux-ci  sont  le  plus  ordinairement  entre  les  mains 
de  particuliers:  les  deux  autres,  qui  appartiennent 
généralement  aux  cités,  aux  villes  et  aux  bourgs, 
changent  de  dénomination  d'après  leur  destination 
originaire.  Ainsi,  on  les  nomme  droits  de  porte, 
droit  de  pont,  ou  droit  de  muraille,  suivant  que, 


from  sélect  Committee  on  tolls  and  customs  in  Ireland,  i83o  j 
ordered  to  be  printed  i834' 

(i)  Le  vieux  mot  Toll,  dérivé  évidemment  du  latin  tollere,  dé- 
signe particulièrement  une  perception  sur  les  marchandises  de 
toute  espèce. 

Tome  II.  36 
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par  les  chartes  de  concession,  ils  se  trouvaient  af- 
fectés à  la  construction  ou  à  l'entretien  des  murs^ 
des  portes  ou  des  ponts. 

Droit  de  passage  et  droit  de  marché  sur  les  grains ^ 
les  denrées  et  les  autres  marchandises. 

Sauf,  dans  certaines  localités,  une  exception  en 
faveur  du  lin,  le  droit  de  passage  porte  sur 
toutes  les  marchandises  indistinctement,  sur  les 
animaux  et  bestiaux  de  toutes  espèces,  sur  les 
denrées  et  sur  les  grains;  que  ces  divers  objets 
soient  destinés  à  la  consommation  locale  ou  à  la 
vente  sur  d'autres  points.  Dans  les  villes  et  bourgs, 
la  perception  a  lieu  d'abord  à  l'entrée ,  puis  à  la 
sortie  sans  préjudice  du  passage  ,  ensuite  sur  cer- 
tains ponts,  de  sorte  que  telle  marchandise  ou  telle 
denrée  qui  doit  parcourir  une  certaine  distance^ 
est  autant  de  fois  passible  de  la  double  taxe  d'en- 
trée et  de  sortie ,  qu'elle  traverse  de  lieux  en  pos- 
session du  toll  thorough.  Si,  dans  certains  dis- 
tricts, l'exigence  n'est  pas  poussée  à  cette  rigueur , 
c'est  une  déviation  de  l'usage  bien  rare  de  la  part 
des  fermiers  ;  car  la  plupart  de  ces  taxes  sont  livrées 
à  des  traitants,  qui  ne  négligent  aucun  des  moyens 
de  faire  valoir  leur  contrat. 

Un  des  principaux  négociants  en  grains  de 
Drogheda  disait  au  Comité  d'enquête  :  «J'avais 
«  trois  taxes  à  payer  pour  transporter  mes  grains 
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«  du  marché  de  Navan  au  port,  dans  une  distance 
«de  19  kilomètres.  A  Drogheda,  j'acquittais  un 
«  droit  de  porte,  quoique  je  n'eusse  à  traverser  ni 
«  porte  ni  pont  pour  me  rendre  au  lieu  d'embar- 
«  quement;  là,  une  autre  taxe  est  perçue  par  un 
a  officier  des  douanes  ;  et ,  lorsque  j'envoyais  le 
«  grain  à  un  marché  qui  est  en  dehors  des  limites 
«  de  la  cité ,  une  troisième  taxe  était  due.  Mainte- 
ce  nant  que  je  n'expédie  plus  de  blé,  je  ne  paye  que 
«  deux  fois.  » 

Les  droits  sont  acquittés  indifféremment  en  ar- 
gent ou  en  nature.  C'est  ordinairement  de  cette 
dernière  manière  que  se  payent  ceux  sur  les  grains. 
Le  prélèvement  est  alors  du  quatre-vingtième,  et 
d'autres  fois  plus  élevé.  Si  le  porteur  ou  le  con- 
ducteur de  la  marchandise  ne  peut  payer  comptant, 
et  si  l'objet  assujetti  n'est  pas  susceptible  du  pré- 
lèvement en  nature,  les  collecteurs  dépouillent  le 
redevable  de  quelque  partie  de  ses  vêtements  en 
garantie  de  sa  dette. 

D'anciens  statuts  autorisent  les  magistrats  mu- 
nicipaux à  prononcer ,  en  cas  de  fraude  et  sur  la 
plainte  du  fermier,  une  amende  de  ^5  francs,  qui 
est  portée  à  i^5  francs  pour  la  récidive.  Cette  dis- 
position a  conduit  des  corporations  à  accorder  aux 
exacteurs  le  droit  de  visite,  bien  que  les  anciens 
titres  ne  le  reconnaissent  pas. 

Du  reste,  les  tarifs  séculaires  ,  devenus  inintelli- 
gibles et  inapplicables  dans  beaucoup  de  cas,  sont 
hors  d'usage.  Mais  comme  tous  contenaient  un  ar- 

36. 
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ticle  pour  les  objets  non  dénommés,  rien  ne  peut 
échapper  à  la  perception  ;  et  les  conseils  ou  les  fer- 
miers y  ont  soumis  les  objets  même  qui  n'ont  pas 
d'analogues  dans  les  chartes  de  concession. 

Ces  perceptions  ont  été  plusieurs  fois  le  motif 
de  résistances  de  la  part  des  habitants  des  campa- 
gnes qu'elles  atteignent  directement.   Lors  de  la 
baisse  subite  du  prix  des  grains  en  i8i5,  et  après 
la  mauvaise  récolte  survenue  en  1816,  dans  un  pe- 
tit nombre  de  villes  et  surtout  à  Dublin,  les  pay- 
sans excités  par  la  misère  se  livrèrent  à  la  violence 
contre  les  collecteurs  des  taxes,  et  s'affranchirent 
du  payement  du  loll  thorough.  A  l'exception  de  la 
capitale  où  il  n'a  pas  été  rétabli,  et  qui  a  été  pri- 
vée ainsi  d'un  produit  de  i25,ooo  francs,  partout 
les  corporations  l'ont  maintenu.  La  législature  n'est 
intervenue  dans  ces  conflits  en  ï8i  7,  que  pour  obli- 
ger les  corps  municipaux  et  les  particuliers  qui 
possèdent  des  droits  locaux,  à  en  afficher  le  tarif 
à  l'endroit  où  leur  perception  doit  être  faite.  Objet 
de  la  réprobation  des  gens  éclairés  et  de  l'animad- 
version  des  classes  inférieures,  dans  les  lieux  mê- 
mes  où  l'existence  des  chartes  sur  lesquelles  ils 
reposent  n'est  pas   douteuse ,  la   légalité   de  ces 
droits  est  contestée.  C'est  ce  qui  a  été  constaté  en 
1826  et  en  i83o  par  des  Comités  de  la  Chambre 
des  Communes,  et  en   i835  par  la  Commission 
royale  d'enquête.  Plusieurs  des  dépositions  reçues 
en  i83o  se  résument  à  ce  qui  suit  : 

«  Le  toll  thorough  est  le  plus  coûteux  et  le  plus 
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«  onéreux  des  impôts  qui  pèsent  sur  l'Irlande.  Con- 
«  cédé  dans  son  origine  aux  corporations  munici- 
i<  pales  à  la  charge  d'entretenir  les  murailles  et 
«les  portes  des  villes,  les  ponts  et  les  grands  che- 
«mins,  son  existence  n'est  plus  motivée  aujour- 
«  d'hui  que  les  villes  sont  sans  murs  et  sans  por- 
te tes,  et  que  les  ponts  sont  entretenus  sur  le  produit 
«  des  contributions  directes  imposées  par  les  jurys 
«  provinciaux.  La  concession  des  droits  a  dû  ces- 
«  ser  avec  ses  causes. 

«  Il  existe  dans  la  partie  sud  de  l'Irlande  un 
«  grand  esprit  de  résistance  contre  ces  taxes  de  lo- 
fe calité.  Le  Comité  ne  s'étonne  pas  qu'il  en  soit 
«  ainsi,  quand  les  tarifs  qui  sont  sous  ses  yeux  lui 
«  ont  appris  qu'un  pauvre  paysan  ne  peut  vendre 
«son  cochon  ou  le  duvet  de  quelques  oies,  que 
M  sa  femme  ne  peut  disposer  d'une  poignée  de  laine 
«  filée  ou  d'une  douzaine  d'œufs  ;  qu'il  n'est  pas 
«  permis  au  tisserand  de  se  défaire  de  la  pièce  de 
«  toile  qu'il  a  ouvrée,  sans  payer  une  taxe  :  de  plus , 
«que,  dans  certaines  localités,  un  nouveau  droit 
«  lui  enlève  une  partie  de  son  argent  lorsqu'il  l'em- 
«  ploie  à  l'achat  soit  d'une  marmite  en  fonte  pour 
«  faire  cuire  ses  pommes  de  terre ,  soit  d'une  bêche 
«  pour  retourner  son  champ ,  soit  de  tout  autre 
«  objet  de  première  nécessité.  » 

Les  droits  auxquels  il  est  fait  allusion  en  termi- 
nant cette  déposition  sont  ceux  qui  se  perçoivent 
dans  lés  marchés  privilégiés,  que  les  maires  peu- 
vent à  leur  gré  faire  ouvrir  ou  fermer.  L'établis- 
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sèment  d'un  marché  a  lieu  en  vertu  d'une  licence 
qui  ne  s'obtient  qu'en  payant  un  émolument,  et 
sous  la  condition  de  quelques  charges  onéreuses, 
telles  que  la  construction  et  l'entretien  d'un  local 
pour  certains  officiers.  Le  tarif  des  droits  à  perce- 
voir en  nature  ou  en  argent  est  réglé  par  le  magis- 
trat qui  a  concédé  l'autorisation ,  et  le  concession- 
naire établit  ses  collecteurs.  Les  taxes  portent  sur 
tout.  Dans  une  ville,  le  prélèvement  en  nature  sur 
le  blé  est  fixé  au  trente-deuxième.  Sans  respect 
même  pour  plusieurs  lois  qui  ont  expressément 
excepté  les  pommes  de  terre  de  toute  taxe,  cette 
nourriture  unique  de  l'indigent  en  Irlande  y  est 
soumise  par  les  magistrats  de  beaucoup  de  villes. 
A  Dublin ,  depuis  que  le  droit  de  passage  a  dû  être 
abandonné,  la  taxe  imposée  sur  cette  denrée  en 
augmente  le  prix  de  20  pour  cent. 

§  Il 

Droits  sur  les  animaux  ^  sur  les  bestiaux  et  sur  les 
marchandises  y  perçus  dans  les  foires  au  profit 
de  personnes  patentées. 

En  Irlande,  ainsi  que  dans  toutes  les  contrées 
peu  avancées  en  civilisation,  c'est  principalement 
sur  les  foires  que  l'habitant  des  campagnes  réalise 
les  produits  de  ses  travaux,  et  qu'il  se  procure 
aussitôt  les  objets  manufacturés  qui  lui  sont  indis- 
pensables. En  Irlande,  ce  genre  de  commerce  n'est 
pas  encore  affranchi  des  anciennes  exactions;  mais 
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celles-ci  ont  lieu  au  nom  d'un  possesseur  privé, 
en  vertu  d'une  patente  royale  dont  il  cède  l'exer- 
cice à  un  fermier. 

Dans  l'origine,  l'autorisation  d'ouvrir  un  champ 
de  foire  et  d'y  percevoir  des  taxes  a  été  accompa- 
gnée de  l'obligation  de  fournir  un  emplacement 
suffisant  en  espace  et  approprié  à  sa  destination. 
Cette  partie  essentielle  des  anciennes  concessions 
est  maintenant  tombée  en  oubli  ;  et  dans  les  con- 
cessions récentes  en  assez  grand  nombre ,  la  seule 
condition  imposée  au  titulaire  de  la  patente  est  de 
payer  à  la  Couronne  une  modique  redevance  en 
échange  du  privilège  de  tenir  un  champ  de  foire, 
et  d'y  percevoir  ou  un  droit  raisonnable ,  ou  le 
droit  accoutumé.  Ces  expressions  vagues ,  usitées 
dans  les  patentes,  sont  interprétées  à  l'avantage 
de  celui  qui  doit  les  exploiter. 

Aujourd'hui  et  depuis  longtemps,  le  représen- 
tant du  seigneur  ou  du  propriétaire  qui  possède 
le  privilège,  choisit  pour  champ  de  foire  un  terrain 
communal,  le  plus  ordinairement  la  grande  route, 
ou  tout  autre  lieu  peu  commode.  C'est  là  que  se 
font  les  perceptions,  différentes  pour  la  plupart 
€n  quotité. 

Elles  se  subdivisent  en  quatre  classes: 

I**  Le  droit  de  piquet  {pickage  toll)  attaché  à 
la  permission  de  remuer  le  sol,  d'y  enfoncer  des 
pieux  et  d'y  dresser  une  tente  ou  tout  autre  abri  : 
celui-ci  est  réglé  en  raison  de  l'espace  occupé. 

2°  Le  droit  d'étalage  (  stallage  toll  ) ,   i^ndépen- 
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dant  du  précédent  :  il  est  du  par  tout  marchand 
ayant  boutique,  et  aussi  eu  égard  à  l'étendue  du 
terrain. 

3°  Le  droit  de  colportage,  qui  est  dû  par  tous 
les  marchands  ambulants  portant  leurs  marchan- 
dises à  bras  ou  à  dos  à  travers  le  champ  de  foire. 
Il  est  fait  d'ordinaire  une  distinction  entre  les  col- 
porteurs et  les  menus  merciers;  mais  son  application 
est  laissée  à  l'arbitraire  du  collecteur,  qui  exige 
l'une  ou  l'autre  taxe  suivant  l'appréciation  qu'il 
fait  de  la  quantité  ou  de  la  valeur  des  objets  col- 
portés. 

4°  Le  droit  sur  les  animaux  et  les  bestiaux  de 
toute  espèce,  y  compris  les  chevaux.  Celui-ci  est 
fixe,  et  exigible  pour  tous  les  animaux  vendus  ou 
seulement  échangés,  sans  acception  de  la  va- 
leur. 

Ce  dernier  droit  est  le  plus  productif.  Voici , 
d'après  les  informations  recueillies  par  les  enquê- 
tes, comment  la  perception  s'en  opère  : 

«  Au  moment  où  le  bétail  va  sortir  <lu  champ 
c<  de  foire,  la  question  s'élève  entre  le  collecteur  et 
«  le  paysan,  de  savoir  si  les  animaux  ont  ou  non 
«  changé  de  maître.  Pour  la  résoudre,  l'exacteur, 
«  un  bâton  dans  une  main  et  l'Evangile  dans  l'autre, 
«  somme  le  paysan  ou  de  payer  ou  de  jurer  que  le 
«  bétail  n'a  pas  été  vendu.  Tant  que  les  parties  ne 
«  sont  pas  d'accord,  des  hommes  aux  gages  du  fer- 
(tmier,  quelquefois  au  nombre  de  quarante,  et 
(c  choisis  souvent  parmi  les  plus  déterminés  vau- 
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«  riens  du  pays(i),  refoulent  le  bétail  dans  le  champ 
«  de  foire,  à  l'aide  des  bâtons  dont  ils  sont  armés. 
«D'un  autre  côté,  des/actions,  nom  sous  lequel 
«  on  désigne  les  amis  du  propriétaire  de  troupeaux, 
«  le  défendent  contre  les  prétentions  du  collecteur 
«  et  favorisent  parfois  l'évasion  des  animaux.  Alors 
«  naissent  des  scènes  tumultueuses  et  des  rixes 
«  qui  deviennent  trop  fréquemment  le  prélude  des 
«  autres  violences  dont  les  campagnes  de  l'Irlande 
«  sont  le  théâtre.  Aussi,  le  nom  de  foire  en  Irlande 
«  est-il  à  peu  près  le  synonyme  d'émeute  géné-^ 
«  raie.  » 

s  III. 

Évaluation  des  droits  de  passage^  de  marché  et 
de  foire. 

Dans  la  plupart  des  corporations,  la  gestion  des 
revenus  municipaux  de  toute  nature  étant  renfer- 
mée dans  le  corps  gouvernant,  l'importance  des 
recettes,  connue  de  lui  seul,  est  un  mystère  pour 
les  autres  freemen  qui  ne  font  pas  partie  du  con- 
seil. On  ne  peut  même  évaluer  les  produits  par  la 
dépense  ;  «  car,  à  moins  de  frais  énormes ,  une  en- 
ce  quête  à  cet  égard  serait  sans  résultat  utile ,  puis- 
«  que  le  corps  gouvernant  a  le  droit  de  disposer 
«  des  ressources  suivant  son  bon  plaisir,  et  pour  le 


(i)  The  most  desperate  rioters. 
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n  compte  individuel  de  chacun  de  ses  membres.  »  H 
est  encore  moins  possible  de  savoir  ce  que  les  ti- 
tulaires des  patentes  pour  les  champs  de  foire  re- 
tirent de  leurs  privilèges.  Les  frais  et  les  profits  des 
fermiers  exacteurs  ne  sont  pas  mieux  connus  :  l'ai- 
sance dont  ils  jouissent  témoigne  seule  des  béné- 
fices qu'ils  réalisent. 

Nonobstant  ces  difficultés  réelles  à  l'appréciation 
de  la  somme  d'impôt  que  coûtent  les  droits  de 
passage,  de  foire  et  de  marché,  la  solution  du  pro- 
blème a  été  tentée  en  i83o,  à  l'occasion  d'un  pro- 
jet qui  avait  pour  but  d'arriver  à  l'abolition  de  ces 
péages  en  accordant  une  compensation  aux  pro- 
priétaires. Un  document  que  possédait  le  Comité 
d'enquête  portait  le  nombre  de  lieux  de  percep- 
tions de  ce  genre  à  2,016,  dont  près  de  200  cités 
ou  villes  principales ,  et  le  produit  perçu  de  1 2 
millions  5oo,ooo  fi^ancs  à  25  millions  de  francs. 
La  personne  consultée ,  à  qui  l'exploitation  de  ces 
droits  était  familière  et  qui  n'était  pas  intéressée 
à  en  grossir  le  produit,  estime  qu'il  pouvait  être 
d'environ  7  millions  5oo,ooo  francs  sur  les  péages 
de  toute  nature ,  et  que  la  moitié  de  ce  total  pou- 
vait provenir  des  taxes  perçues  sur  le  bétail.  Ce 
chiffre,  si  éloigné  de  l'autre  approximation,  peut 
être  adopté  sans  danger  d'exagération. 
Ci 7,5oo,ooo  fr. 


Dans  ce  résultat  ne  sont  pas  compris  les  prélè- 
vements et  les  épices  dont  les  magistrats  et  les  of- 
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ficiers  des  corporations  touchent  directement  le 
produit,  et  qui,  à  Dublin,  approchent  de  5o,ooo 
francs  seulement  pour  le  maire.  Sans  autre  base 
pour  compléter  cette  évaluation  que  quelques  in- 
dications éparses  et  incomplètes  qui  sont  conte- 
nues dans  le  rapport  de  la  dernière  Commission 
d'enquête  ,  on  passera  cet  objet  sous  silence. 
Ci Mémoire, 
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OBSERVATION. 

La  colonne  intitulée  Droits  et  Taxes  formant  le  revenu  public  ne 
présente  que  les  chiffres  de  l'impôt  réel,  c'est-à-dire  déduction  faite 
sur  le  brut  des  recouvrements,  du  montant  des  remboursements 
et  restitutions  à  divers  titres,  des  non  valeurs,  des  achats  de  ma- 
tières premières,  des  frais  d'exploitation,  et  du  revenu  des  forêts  et 
des  autres  biens  domaniaux. 
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CONTRIBUTIONS,    DROITS    ET   TAXES 


RENVOIS 


T.  I"  p.  334 


>.  341 . 

..  345. 

»  352, 

»  353, 

»  368 


DESIGNATION  DES  CONTRIBUTIONS , 


DES  DROITS  , 


TAXES  ET  AUTRES  PERCEPTIOWS. 


IMPOTS  ET  CONTRIBUTIONS 

FORMANT  LE  REVENU  PUBLIC,  ET  PERCEPTIONS  ACCESSOIRES 


ADMINISTRATION  DES  DOUANES. 


Produit  brnt. . . 

A    OÉoniRB 


DJIOITS   A   L'iMPOKTATTOtr    ET  A  l' EXPORTATION .  ff 

464,380,000 


Pour  produits  autres  que  ceux  de  droits  de  douanes  qui  , 
par  leur  nature,  ne  sont  pas  des  impdts  ,  pour  restitu- 
tion de  trop  perçu  et  réfaction  de  droits 


Reste,  représentant  l'impôt. 


3,780,000 


460,600,000 


DROITS 
et 

TAXES 

formant 

le 

revenu  public. 


DR( 

péi 

ei 

lan 

ou  é 

d 

le  p 

estf 

à 

dép 

d'i 

pub 


460,600,000 


371 


MoWOPOtKS 

Droits  de 
phare  et  autres 
droits  acces- 
soires à  ceux 
de  douanes  et 
de  navigationi 
perçus  sur  le( 
commerce  et  la 

navigation 
pour  le  compte 
de  particuliers 
et  de  corpora- 
tions. 


Impôts   sur    la   publication    de  documents  utiles    au 

commerce 

— résultant  du  monopole  de  l'impression  des  Bibles  , 

des  livres  de  prière  ,  elc 

Droits  pour  l'érection  et  l'entretien  des  pbares  établis 

sur  les  côtes  mai-itimes  du  Royaume-Uni 

—  Idem  des  phares  placés  dans  l'intérieur  des  ports 

et  des  rivières  affluentes  à  la  mer 

Droits  de  bassin  ,  de  tonnage  ,  d'ancrage,  de  lestage  , 

de  délestage ,  etc.  ,  dont  la  perception  a  lieu  sur  les 

navires  et  sur  les  cargaisons ,  au  profit  de  villes  et 

de  corporations 

29,007,000 


dans  les  ports  de  l'Angleterre, 
de  l'Ecosse 


de  l'Irlande. 


1,900,000 
I,380,00(t 


32,287,000 


Prélèvements  et  retenues  dont  le  produit  est  affecté  à 
la  dotation  de  l'hôpital  royal  de  Greenwich  ,  sur 
les  salaires  des  marins  du  commerce,  et  sur  le  fret 
des  espèces  transportées  par  les  navires  de  l'État 

Droits  de  chancellerie  attribués  aux  ogents  consulaires 
dans  les  ports  étrangers  ,  sur  les  bâtiments  du  corn 
merce  du  Royaume-Uni 


A  reporter. 


mem 
6,0Î 

4i 


460,600,000 


3 
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[MES 

TAXES    LOCALES    EN    NATURE    OU    EN    ARGENT  , 

nature 

ÉMOLUMENTS  OU   ÉPICES , 

et 

jsitions 

eclées 

aa 

teinent 

clergé 

•Église 

ablie. 

DONT   LE  PRODUIT  EST   AFFECTÉ   AUX  DÉFENSES 

TOTAL 
GÉNÉRAL. 

p 

pour 
divers  offi- 
ciers 
judiciaires 
oa 
adminis- 
tratifs. 

DES    COMTÉS 

pour 
la  construc- 
tion ,   la 
réparation 

et 
l'entretien 
des  routes 

et 
des  ponts. 

pour 
autres  frais 

de 
personnel 

et  de 

matériel  , 

etc. 

des 
Paroisses. 

des 

églises 
du  culte 
anglican. 

des 

ministres 

et  des 

églises 

des  cultes 

dissidents. 

des 
corpora- 
tions 

pales. 

"0 

S 

p 

iz: 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

400,600,000 
125,000 

I 
2 

mémoire. 
6,020,000 
450,000 

3; 
4 
5 

32,287.000 

3-2.287,000 

6 

925,000 
310,000 

7 
8 

1 

32,287,000 

500,717,000 

1 
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10 


12 


T.  I"  p.  382. 


384 


DÉSIGNATION  DES  CONTRIBUTIONS  , 


DES    DROITS 


TAXES  ET  AUTRES   PERCEPTIONS. 


388 


395, 


448, 


Droits , 
autres  que  les] 
péages  sur  les 
routes  à  bar- 
rières qui  sont^ 
établis  sur  les 
voies  intérieu- 
res de  commu- 
nication. 


Report 

Droits  de  navigation  sur  les  canaux  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  seulement  pour  les  dividendes  répartis 
par  les  Compagnies  concessionnaires  ,  non  compris 
par  conséquent  les  produits  appliqués  aux  frais 
d'amélioration  ,  d'entretien  ,  etc.,  dont  fr 

le  montant  n'est  pas  connu  ,  ci 25,053,000 

—  sur  les  canaux  de  l'Irlande 


Total  pour  le  Royaume-Uni 

Impôts  résultant  du  privilège  attribué 
aux  concessionnaires  de  cbemins  de 
fer  ,  pour  ceux  qui  étaient  ouverts  en 
1836 

Péages  sur  les  ponts  ,  autres  que  ceux  qui 
existent  sur  les  routes  entretenues  aux 
dépens  des  localités  ,  seulement  pour 
les  dividendes  connus 


TOTAI 


2,000,000 


27,053,000 


2,460.000 


625,000 


30,138,000 


Droits  et  émoluments  acquittés  pour  l'obtention  des  brevets  d'inven- 
tion ,  de  perfectionnement  et  d'importation  ,  dont  300,000  fr.  en- 
viron sont  perçus  sous  la  forme  de  droits  de  timbre  ,  et  1,329,000  fr. 

perçus  à  titre  d'émoluments  ,  sont  rangés  dans  cette  catégorie 

ADMINISTRATION  DE  L'EXCiSE. 

Droits  directs  et   indirects  sur  les  boissons,  les    esprits 


et  les  autres  produits  de  distillation 
Taxes  et  émoluments  additionnels  aux  droits  d'excisé, 
payés  aux  greffiers  des  justices  de  paix  pour  les  certifi- 
cats nécessaires  chaque  année  aux  débitants  de  vin  et 
de  liqueurs  spirituenses ,  préalablement  à  l'obtention 
ou  au  renouvellement  de  leurs  licences ,  dont  le  mon- 
tant est  confondu  avec  les  émoluments  de  ces  greffiers  ; 
ci 802,000  fr. . 


Droits  sur  la  fabrication  du  papier  et  du  carton  ,  des  sa- 
vons ,  delà  verrerie,  des  glaces  et  des  cristaux  ,  des 
briques  et  des  tuiles  ,    de  l'amidon  et  des  bouteilles  de 

grès 

—  sur  le  thé 


sur  les  ventes  par  adjudication  publique   des  bien; 
meubles   et    immeuble? 


repoi 


266,226,000 


84,137,000 
86,102,000 


6,100,000 


442,[>65,00O 


DROITS 

et 

TAXES 

formant 

le 

revenu  public 


fr. 
,000 


DROIT 

péage 

éino- 

lumen 

ou  épie 

dont 

le  prcd 

est    affe 

à  des 

dépens 

d'utili 

publiqi 

ou 
privée 


7,830,0 


27,053,0 


625,0 


,600.000 


35,508,0< 
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■ÉâiSa 


1 

TAXES    LOCALES    EN    NATURE    OD    EN    ARGENT, 

•e 

ÉMOLUMENTS    OU    ÉPICES, 

n.t 

DONT    LE    PRODUIT    EST    AFFECTÉ    AUX    DÉPENSES 

i 

DES    COMTÉS   , 

- 

TOTAL 

des 

des 

pour 

ministres 

nt 

pour 

a  construc- 

pour 

des 

églises 

et  des 

corpora- 

GÉNÉRAL 

divers  offi- 

tion ,  la 

autres  frais 

é 

ciers 
judiciaires 

réparation 
et 

de 

personnel 

du 

églises 
des 

tions 

ie 

ou 

l'entretien 

et  de 

Paroisses. 

culte 

cultes 

munici- 

administra- 

des loules 

matériel  , 

tifs. 

et 
des  ponts. 

etc. 

angliran. 

dissidents. 

pales. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 
.'$2,287,000 

fr. 
500,717.000 



27,053,000 



mémoire. 
625,000 

mémoire. 

•• 

.,. 

32,287,000 

mémoire. 
528,395,000 

1 

13 


OMlî    II. 


3? 


1 
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DÉSIGNATION  DES  CONTRIBUTIONS , 


DES    DROITS, 


TAXES    ET    AUTRES    PERCEPTIONS. 


Report. 

Report. ..... 

Produit  des  licences   des  assujettis  à   l'exercice    ou    aux 
droits  do  l'excise 


Total  des  produits  bruts. 


A  DÉDuiRK  :  pour  remboursement  de  droits  indûment 
perçus  ,  pour  restitutions  sur  les  marchandises  ava 
riées  ,  et  pour  drawbacks 


fr 
442,565,000 


23,169,000 


465,734,000 
22.615,000 


560 

m. 


Reste  représentant  l'impôt  applicable  au  revenu  public. 

ADMINISTRATION  DU  STAMP 

ET  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Papiers  timbrés  pour  reçus  et  quittances,  ef- 
fets de  commerce  et  billets  de  banque 

Timbre  des  journaux 

—  des  brochures  et  des  almanachs 

—  des   caries  ,  des  dés  et  des  étiquettes  de 
pharmacie 

Droit  de  timbre  sur  les  patentes  et  les  autori- 
sations pour  l'exercice  de  certaines  profes- 
sions  i 


443,1 19,' 00 


Droits  perçus  sous  la  forme  de  timbre  et  .«ans 
enrej^islrement  sur  les  actes  constatant  les 
mutations  de  propriétés  entre  vifs  ,  sur  les 
baux  et  sur  les  contrats  de  toute  nature. 

—  Sur   les  polices   d'assurance    maritime 
contre  l'incendie  et  sur  la  vie    


Sur  les  valeurs  mobilières  des  successions 
Phodcit  brtjt 


A     DEDUIKE     : 

Remboursements  et  restitutions  de  fr 

droits 1,901,000 

Achat  de  papiers  et  parchemins  à 

timbrer 556,000 


Ikstb  en  impôt  perçu. 


DROITS 

et 

TAXES 

formant 

le 

revenu  publi 


fr 
21,543,000 

13,529.000 
709.000 

1,366,000 
5,350,000 

39,229,000 

26.266,000 
52,500,000 


160,492,000 


2.457,000 


158.035,000 


fr. 
460.600,000 


443,119,000 


A,  reporter. 


158,035,000 


1.061 ,7:)4,00U 
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TAXES    LOCALES    EN    NATURE    OU    EN    ARGENT  , 
ÉMOLUMENTS    OU    ÉPICES  , 
DONT    LE    PRODUIT    EST    AFFECTÉ    AUX    DÉPENSES 


pour 

divers  offi- 
ciers 

judiciaires 
ou 

udiniiiistra- 
tifs. 


DES    COMTES 

pour 
la  construc- 
tion ,  la 
réparation 


el 
l'entretien 
des  routes 

et 
des  ponts. 


pour 
autres  frais 

de 
personnel 

et  de 

matériel  , 

etc. 


fn. 


des 


des 

éfflises 

du  culte 

anglican. 


fr. 


fr. 


des 

ministres 

et  des 

éjj'lises 

des  cultes 

dissidents. 


des 

corpora- 
tions 

munici- 
pales. 


fr 
32,287,000 


TOTAL 


GENERAL. 


fr 
528,395,000 


I5S,035.0()0  15 


i2,287.UO0|l,l2y.549,0OU 


37. 


58o 
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16 


T.  1«>.  561, 


27 


560, 
561 


561 
561 


561. 
561. 

561. 
561. 
660, 


560, 
561. 


DÉSIGNATION  DES  CONTRIBUTIONS , 

DES    DROITS  , 
T.\XES  ET  AUTRES  PERCEPTIONS. 


Report. 


DROITS 
et 

TAXES 

formant 

le 

revenu  public. 


Émoluments  perçus  par  les  Juridictions  ecclésiastiques  pour  l'bomo- 
logfation  des  actes  de  succession  et  la  nomination  des  curateurs  , 


En  Angleterre. 

En  Écos.se 

En  Irlande 


fr. 
1,600,000 

néant. 

400,000 


Droits  sur  les  avis  et  annonces 

Droits  sur  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent. 

A  DÉDUIRE,  pour  restitutions  et  remboursements... 

Reste  pour  impôt 

—  Sur  les  voitures  de  places 

—  Sur  les  diligences 


fr. 
1,857,000 

135,009 


1,722,000 


[,142,000 
1,000 


A  DEDUIRE  ,  pour  rcstitutions 

Reste  pour  impôt 

—  Sur  les  cbevaux  de  course    

—  Sur  les  chevaux  de  poste 

Bénéfices  présumés  des  fermiers  des  droits  sur  les  chevaux  de  poste 
et  frais  de  perception  à  leur  charge 

Frais  judiciaires  à  la  charge  des  parties  en  Irlande,  en  remplacement 
d'émoluments  supprimés 

Droits  de  transcription  de  contrats  et  d'actes  hypothécaires,  et  émo- 
luments pour  recherches  faites  ou  extraits  délivrés 


en  Ecosse 

à  Dublin 

dans  les  comtés  d'York  et  de  Middiesex  en  Angleterre 


670,000 
220,000 
104,000 


994,000 


Droits  et  émoluments   pour  recherches  faites  dans  les  archives  de  la 
Tour  de  Londres  ,  et  pour  extraits  délivrés 

Droits  de  chasse  en  Irlande 


Pi  reporter. 


fr 
1,061,754000 


35,5 


3.574,000 


1,722,000 
I  030,000 


11,141,000 

26,000 

5,392,000 


,470,000 


246.000 


1,086,365,000 


2,C 


39,1 
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TAXES  LOCALES  EN  NATURE  OU  EN  ARGENT  , 

ÉMOLUMENTS  OU  ÉPICES  , 

DONT  LE  PRODUIT  EST  AFFECTÉ  AUX  DÉPENSES 


pour 

divers  offi- 
ciers 

judiciaires 
ou 

administra- 
tifs. 


D?S    COMTES, 

pour 
la  construc- 
tion ,  la 
réparation 

et 
l'entretien 
des    routes 

et 
des  ponts. 


pour 
autres  frais 

de 
personnel 

et  de 

matériel  , 

etc. 


des 


Paroisses. 


des 

églises 

du  culte 

anglican. 


des 

ministres 

et  des 

églises 

des  cultes 

dissidents, 


fr. 


des 

corpora- 
tions 

munici- 
pales. 


fr. 
32,287,000 


32,287,000 


TOTAL 


GENERAL. 


f, 129,519,000 


2,000,000 
3,574,000 

1,722,000 
1,030,000 

11,141,000 

26.000 

5,392,000 

539,000 
1,470,000 


994,000 

65,000 
246,000 


1,157,748,000 


27 
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30 


583. 
B84. 


B84 


584. 


DESIGNATION  DES  CONTRIBUTIONS, 

DES    DROITS, 
TAXES    ET   AUTRES  PERCEPTIONS. 


Report. 


IMPOT   TEaaiTORIAL    DAHS    I,A    OBANDE-BUETAGI 

Portion  non  rachetée  et  qui  continue  à  être  perçue  pour  fr 

le  compte  du  trésor 31,700,000 


Portion  repré.sentéc  par  l'intérêt  des  capitaux  que  le."î 
contribuables  ont  p.iyés  pour  le  rachat  de  l'impôt,  et 
dont  le  montant  a  été  employé  par  le  gouvernement  à 
l'ext>nction  de  la  dette  inscrite.    


Surplus  d'imposition  arfecté  par  la  loi  à  la  rétribution 
des  répartiteurs  et  non  compris  dans  les  comptes  pu- 
blics   


TCTAL 


19,000,000 


60,000 


50,76  »,000 


DROITS 
et 

TAXES 

formant 

le 

revenu  public. 


AUTRES   CONTHIBUTIOWS    DIRECTES    PARTICDI.IEXKS 
A    LA   GRANSB-BRaTAGHB. 

Sur  les  maisons  habitées 30,049,000 


Sur  les  fenêtres. 


Sur  les  domestiques  mâles,  sous-{jardes-chasse ,  commis 
voyageurs,  intendants,  commis,  teneurs  da  livres, 
hommes  d'affaires  ,  j;ardes-niagaNiiis  ,  portiers;  garçons 
de  bureau,  de  boutique,  de  taverne,  de  rcslanraleurs 
et  d'hôtels  garnis;  cochers  ,  grooms  et  postillons  de 
louage;  cochers  et  conducteurs  de  voilures  publiques. 

Sur  les  voilures  de  maître,  de  louage  et  de  poste,  sns- 
pendups  ou  non  suspendues;  sur  les  charettes  et  les  voi- 
tures publiques 


Sur  les  chevaux  de  selle  et  de  voiture  de  maître  ou  de 
louage,  sur  les  chevaux  de  trait ,  les  chevaux  de  pe- 
tite taille  et  les  mules 


Sur  les  chiens  ,  les  lévriers  ,  les  chiens  courants  ou  d'ar 
rét,  tl  sur  les  meutes 

Sur  les  marchands  de  chevaux 

A  reporter 

A  reporter 


31,569,000 


6,384,000 


ID.  162,000 


10,356.000 


4,302,000 
337,000 


J«,  159,000 


fr. 
,086,355.000 


31,700,000 


1,118,055,000 
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TAXES  LOCALES  EN    NATURE  OU  EN  ARGENT, 

ÉMOLUMENTS  OU  ÉPICES, 

DONT  LE  PRODUIT  EST  AFFECTÉ   AUX   DÉPENSES 


pour 
divers  offi. 

cieis 
judiciaires 

ou 
idmiiiistra- 

tifs. 


DES    COMTES   , 

pour 
la  construc- 
tion ,  la 
réparation 

et 
l'entretien 
dt»  routes 

et 
des  ponts 


fr. 


pour 
autres  frais 

de 
personnel 

et  de 

inattricl, 

etc. 


des 


des 

églises 
du  culte 
anglican. 


des 

ministres 

et  des 

églises 

des  cultes 

dissidents. 


des 
corpora- 
tions 
munici- 
pales. 


fr 
32,287.000 


32,287,000 


TOTAL 


GÉNÉRAL. 


fr 
1,157,748,000 


31,700,000 


19,000,000 


60,000 


1,208,508,(XH) 


28 


29 


30 


584 


CONTRIBUTIONS  ,  DROITS   ET   TAXES 
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DÉSIGNATION  DES  CONTRIBUTIONS 


DES  DROITS 


TAXES  ET  AUTRES  PERCEPTIONS. 


DROITS 

et 

TAXES 

formant 

le 

revenu  public. 


Report. 
Sur  les  personnes  faisant  usage  de  la  poudre. . . , 


Report, 


32 


33 


34 


T.  I"  p.  615. 


r.  II. 

p- 

25. 

42. 

26  et 43. 

„ 

47. 

Sur  les  armoiries 

Permis  de  chasse  pour  les  particuliers  et  les  gardes-chasse. 
Produit  des  abonnements  consentis  aux  contribuables. . 
Amendes  pour  retard  de  payement 

Phodhit  bkht 

A  BÉDui&E  ,  pour  remboursements  et  restitutions 

RiSTB   net  en  impôt 


93,159,000 
294,000 

1,423,000 

3,412,000 

576,000 

37,000 


98,901,000 
10,000 


98,891,000 


DIMES  EW   ITATDAE,   ECCLESIASTIQUES  ET   LAÏQUES   NON  BACHETÉES. 


En  Angleterre  ■ 
En  Irlande  . . . 


Montant  des  dîmes  non  rachetées. 


Intérêt  des  capitaux  ou  revenus  des  propriétés  foncières 
employés  au  rachat  de  dîmes  antérieurement  à  i836 

Contributions  en  numéraire  affectée»  au  traitement  des 
minisires  du  culte  presbytérien  en  Ecosse  (  stipend 
monejr  ) 


168,000,000 
17,250,000 


185,250,000 


4,715,000 


fr 
:  18,055,000 


98,891,000 


AÉTRIBUTIOWS   PAVEES  AH  CLERGE  POUE  I.E   CASUEL   DES    EGLISES 
SB   LA  EBLIGIOK  DOMINANTE. 


F-n  Angleterre. 
En  Ecosse. . . . 
En   Irlande... 


13,750.000 

néant. 

5,000,000 


EiTRIBTTIONS  ET    IMPOSITIONS  AFFECTEES  AU    PAYEMENT  DES  FRAIS 

d'Élection  des  membres  du  parlement. 

En  Angleterre 697000 

En  Ecosse 42,000 

En  Irlande , 149,000 


A  reporter. 


1,216,946,000 
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JES 
ature 
t 
àtions 

:tées 

a 

■meut 

lergé 

iglise 

.lie. 


i5,000 


I '0,000 


TAXES  LOCALES  EN  NATURE  OU  EN  ARGENT, 
ÉMOLUMENTS  OU  ÉPICES  , 
DONT  LE  PRODUIT  EST  AFFECTÉ  AUX  DÉPENSES 


pour 
dirers  offi- 
ciers 
udiciaires 

ou 
administra- 
tifs. 


DES   COMTES  , 

pour 
la  construc- 
tion ,  la 
réparation 

et 
l'entretien 
des  routes 

et 
des  ponts. 


pour 
autres  frais 

de 
personnel 

et  de 

matériel , 

etc. 


des 


Paroisses. 


des 
églises 
du  culte 
anglican- 


des 

ministres 

et  des 

églises 

des  cultes 

dissidents. 


des 
corpora- 
tions 
munici- 
pales. 


fr. 
•32,287,000 


32,287,000 


GÉNÉRAL. 


fr. 
,208,508,000 


98,891,000 


31 


189,965,000 


18,750,000 


888,000 


1,517,002,000 


32 


33 


34 
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RENVOIS 


35 


T.  II  p.  114, 


DESIGNATION  DES  CONTRIBUTIONS, 


DES  DROITS . 


TAXES  ET  AUTRES  PERCEPTIONS. 


ADMINISTRATION  DES  POSTES. 


Produit  brut  porté  en  compte. 


Report. . . 
57,370,000 


À.   DEDUXAK  , 

1°  Montant  des  détaxes ,  des  lettres  refusées 
et  non  distribuées 

?,°  Achat  de  lettres  de  l'étranger 

3°  Poils  de  lettres   payés  par  les  admini.s- 
trationis  publiques  sur  les  fonds  du  trésor. 

4°  Prix  des  places  des  passagers  sur  les  pa- 
quebots  

5°  Frais  d'administration  et  d'exploitation. 


fr. 
2,615,000 

515,000 

2,150,000 

1,320,000 
13,742,000 


20.342.000 


Rbstb  pour  la  portion  du  revenu  réel  formant  impôt  à 
la  charge  des  coni  ribuables 


Émoluments  et  rétributions  de  toute  nature,  payés  direc- 
tement aux  officiers  des  postes  par  le  public 


Commission  sur  les  envois  d'argent,  de  bijoux  et  antres 
valeurs  produisant  aux  agents  des  postes  un  bénéfice 
de  98,000 fr. ,  qui  n'est  pas  considère  commie  impôt.  . 


TOTAI, 


20,342,000 


37,028,000 
990,000 


DP 

DROITS 

pe 

et 

h 
ou 

TAXES 

le 

formant 

est 

le 

de 
d 

revenu  public. 

pi 

fr. 
1,216,946,000 


37,028,000 


38,018,000 


37 


I)     lie. 


»       IIÎ. 


retendes  sv&  les  traitemeitts  et  sue  i,es  peitsiolrs 
•xeecées  ad  pbofit  de  l'état. 


Droits  oo  retenues  sur  les  pensions  et  sur  les  traite- 
ments, dont  le  produit  est  porté  dans  les  Comptes  de 
financés 


Autres  retenues  exercées  snr  les  pensions  militaires,  dont 
le  produit  n'est  p^s  compris  dans  les  com|ites  de  fi- 
nances.  


Total  , 


719,000 
1,762,000 


2,481,000 


A  reporter. 


719,000 


1,254,693,000 


59,1 
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ES 

ilure 

l 

liions 

lées 

n 

ment 

ergé 

ifflise 

>lie. 


fr 
15,000 


pour 
divers  offi. 


administra- 
tifs. 


TAXES  LOCALES  EN  NATURE  OU  EN  ARGENT  , 

ÉMOLUMENTS  OU  ÉPICES  , 

DONT  LE  PRODUIT  EST  AFFECTÉ    AUX  DEPENSES 


DES    COMTES , 

pour 
locoiisiiuc- 

lion  ,  la 
rcparalioii 

et 

l'enliPlien 
des  roules 

et 
des  ponts. 


ponr 
autres  frais 

de 
personnel 

et  de 

matériel  , 

etc. 


des 


Paroisses. 


des 

églises 
du  culte 
anirlican. 


des 

ministres 

et  des 

églises 

des  cultes 

dissidents. 


I6,000J" 


des 

corpora- 
tions 

munici- 
pales. 


fr 
32,287,000 


TOTAL 


GÉNÉRAL. 


fr 
,517,002,000 


32,287,000 


37,028,000 
990,000 


719,000 


.762,000 


1,557,501,000 


35 


37 
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;  40 


42 


RENVOIS 


T.  II  p.  118. 
»       132. 


135 
136. 


146. 


169. 
170. 
id. 

192, 


DÉSIGNATION  DES  CONTRIBUTIONS, 

DES  DROITS, 
TAXES  ET  AUTRES  PERCEPTIONS. 


Report. 


Taxe  payée  pour  dispense  du  service  militaire. 

ADMINISTRATION  DES  DOMAINES  ET  DES  FORÊTS. 


RcTenu  des  domaines  pour  la  partie  qui  en  est  connue. 
Produit  des  forêts  (idem) 


Produit  d'aliénation  et  d'échange  d'immeubles ,  de  rente 
de  matériaux;  remboursement  de  frais  d'arpentage  et 
d'émoluments  dus  pour  la  vérification  des  comptes... 

Total  des  produits  qui  ne  forment  pas  impôt. 


6,580,000 
938,000 

3,094,000 


10,612,000 


RECETTES  UITEKSBS    PROVEITAHT    DES   HEVEJfUS   HEREDITAIRES 
DE    LA   COUROKHB. 


Revenus  et  produits  de  droits  autres  que  des  impôts. . . 

Taxes  et  impositions 

Total 


496,000 
224,000 


720.000 


EMOLUUBKTS    ET    EFICES. 

Émoluments  perçus  dans  les  bureaux  des  départements 
ministériels  et  par  des  titulaires  de  sinécures  civiles. . 

Émoluments  et  épiées  perçus  dans  les  cours  de  justice  par 
des  magistrats  ou  d'autres  officiers  placés  sous  l'auto- 
rité du  gouvernement. 


En  Angleterre . 
En  Ecosse.. .  . 
En  Irlande  .  .  . 


4,850,000 
2,085,000 
3,240,000 


Émoluments  et  autres  rétributions  payés  pour  l'obtention 
des  lois  d'intérêt  local  ou  privé 


1,697,000 


10, 


175,000 
,500  000 


7 
19,372.000 


A  reporter. 


DROITS, 
et 

TAXES 

formant 

le 

revenu  public 


fr, 
,254,693,000 


224,000 


730,000 


1,255,647,000 


61,1 


18,» 

stHr 
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S 

TAXES  LOCALES  EN  NATURE  OU  EN  ARGENT  , 

jre 

ÉMOLUMENTS   OU  ÉPICES, 

ions 

DONT   LE  PRODUIT  EST  AFFECTÉ  AUX  DÉPENSES 

TOTAL 
GÉNÉRAL. 

M 

ées 

DBS   COMTÉS,                                  1 

des 
Paroisses. 

des 

églises 

du  culte 

anglican. 

des 

ministres 

et  des 

églises 

des  cultes 

dissidents. 

des 
corpora- 

lions 
munici- 
pales. 

g 

"a 

S 

MB 

a 
a 

39 

lent 
rgé 
;lise 
ie. 

pour 
divers  offi- 
ciers 
judiciaires 

oa 
administra- 
tifs. 

pour 
la  construc- 
tion ,  la 
réparation 

et 
l'entretien 
des  routes 

et 
des  ponts. 

pour 
autres  frais 

de 
personnel 

et  de 

matériel  , 

etc. 

fr. 
.,000 

fr. 

fr. 

fr 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 
32.287,000 

fr. 

1,557,501,000 

326,000 

...  .(fc. .... . 



mémoire. 

40 

224,000 

41 

4 

19,372,000 

42 



m 

32,287,000 

1.577,423,000 

Sgo 
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43 


44 


RENVOIS 


T.  II.  pages. 

>.  202. 
»  211 
»       224, 


DÉSIGNATION  DES  CONTRIBUTIONS, 

DES  DROITS  , 
TAXES  ET  AUTRES  PERCEPTIONS. 


DROITS  , 
et 

TiLXES 

formant 

le 

revenu  publi 


TAXES  LOCALES. 


Report 1,255,647,000 


80, 


F&A.IS     DB    KOMIMATlOît  ,     DE     GESTION    ,    DE    BEPK  ESBNTATION  ,    ET    ÀDT&ES 
DÉPKNSKS   INHÉRENTES    AUX    FONCTIONS    DE    SHERIFFS  > 

En  Angleterre 1      1,763.000 

En   Ecosse I      niant. 

En  Irlande 400,000 


205. 
211. 
224. 


46 


47 


48 


258 
267 


278. 


280. 


Émoluments  elautres  perceptions  à  divers  titres,  servant  de  rétribution 
»  aux  sous-sheriffs. 


En  Angleterre. 
En  Rcosse, .  .  . 
En  Irlande.. . 


800,000 
niant. 
588,000 


TAXES    PnOVINCIALES. 

Contributions  directes  dont  le  produit  est  affecté  en  kn 
gleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  aux  travaux  de 
consiruclion  el  d'entretien  des  ponts    

.\  la  consiruction  et  à  la  réparation  des  prisons  ,  des  ma 
sons  de  correction,  el  des  atities  bâtiments  ou  édifie* 
publics;  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  des  prisonniers: 
à  la  répres.<ion  du  va^rabonda^e  ;  aux  dépenses  de  la 
lieulenance  el  de  la  milice  des  comté.s  ;  aux  rémunéra- 
tions des  constables  ,  des  coroners  ;  aux  traitements  des 
trésoriers,  des  ingénieurs  des  pnnls  ,  des  inspecteurs 
des  routes  ,  etc.;  aux  fri'isde  poursuite  et  de  procédure, 
et  aux  dépenses  diverses  et  accidentelles 

Frais  de  perception 


ï 


863,000 


Semblables  contributions  en  Ecosse  ponr  la  partie  qui  a 

pu  être  connue  des  dépenses  de  la  dernière  catégorie. 
Frais  de  perception 

Semblablescontributions  affectées  en  Irlande  à  laconstruc 
tion  et  à  l'entretien  des  routes  et  des  ponts 

.\ux  antres  dépenses  de   la  2*  catégorie,  augmentées  des 
impositions  pour  la  police  spéciale  dans  les  provinces 
pour  les  enfants  trouvés,  et  pour  secours  aux  indigents 

Frais  de  perception 


17,723.000 
429.000 


109.000 
inconnus. 


9,002,000 


15,748,000 
740,000 


A  reporter. 


1,255,647,000 
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TAXES  LOCALES  EN  NATURE  OU  EN  ARGENT, 
ÉMOLUMENTS  OU    ÉPICES  , 
DONT  LE    PRODUIT  EST  AFFECTÉ   AUX  DÉPENSES 


pour 
divers  offi- 
ciers 
judiciaires 

ou 
administra- 
tifs. 


DES    COMTES  , 

>ur 
laconsliuc- 
tioii  ,  la 
éparalion 


fr. 

1.000 1 


et 


l'entretien 
des  routes 

et 
des  ponts. 


fr, 


2,163,000 


[,388,000 


.000 


pour 
autres  frais 

de 
personnel 

et  d« 

matériel  , 

etc. 


fr. 


des 


Paroisses. 


1,863,000 


.000.000 


9,002,000 


3,551,000 


17,152,000 


109,000 


16,488,000 


33,749,000 


des 

églises 
du  culte 
ani'lican. 


fr. 


des 

ministres 

et  des 

églises 

des  cultes 

dissidents. 


des 
corpora- 
tions 
munici- 
pales. 


fr 
32,287,000 


TOTAL 


GÉNÉRAL 


fr. 
,577.423,000 


2,163,000 


1,388,000 


43 


1,863,000    46 


18,152,000 


109,000 


25,490,000 


32,287.000é  1 ,626,588.000 


46 


47 


48 


Sg^ 
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RENVOIS 


49 


T.  IL  p.  263. 


280. 


257. 
267. 
280. 


257. 
267. 
280. 


290 
296. 
297. 


318. 


DESIGNATION  DES  CONTRIBUTIONS, 


DES  DROITS, 


TAXES  ET  AUTRES  PERCEPTIONS. 


DROITS 
et 

TAXES 

formant 

le 

revenu  i>ublic, 


Report 

Contribulions  directes  pour  le  .service  de  la  police  métropolitaine  à 
Londres  et  dans  les  districts  environnants  des  comtés  de  Middiesex  , 
de  Surrey ,  d'Essex  ,  etc 5,150,000 


Sur  let  professions  pour  la  police  métropolitaine  établie 
à  Dublin 


525,000 


ÉUOI.CMBNÏS  KT  BPICXS  PA.TÉSTANT  SUR  LB  PHODUIT  DBS  COirTRIBUTIOMS  , 
QUB  DIRBCTEHBNT  PAB  I.BS  PARTIES  AUX  GREFrXBAS  DES  JUSTICES  DB 
PAIX  , 


En  Angleterre . 

En  Écnsse 

En  Irlande. .  . 


1,390.000 
113,000 
108,000 


ÉMOLUMEHTS    KT    EPICES    ACQUITTES    PAR    LES    PARTIBS 
AUX   GREFFIERS    DES   ASSISES  , 


En  Angleterre. 
En  Ecosse. .  .  . 
En  Irlande. . . 


353,000 
mémoire. 
17,000 


1,611,000 


370,000 


EN    SATURE   KT    IMPOSITIONS    REPRESENTATIVES   EN    ARGENT 
APPI.IQ«ÉES  AUX   TRAVAUX   DES    ROUTES  , 

En  Angleterre I   36,485,000 

En  Ecosse 940,000 

En  Irlande 1     mémoire. 


PEAGES  SUR  LES  ROUTES  A  BARRIERES  , 

En  Angleterre,  y  compris  pour  cette  par- 
tie du  royaume  seulement  la  valeur  des  cor- 
vées et  des  contributions  représentatives 
appliquées  aux  routes  à  barrières 

En  Ecosse 

En  Irlande 


Total 


Bénéfice  présumé  des  fermiers  ,  frais  de  perception  el  dé 
penses  de  construction  rt  de  réparation  des  bureaux  de 

péage 

Ensemble •  . . 


40,335.000 
6,367.000 
1,190,000 


47,893,000 


8,864,000 


56,756,000 


à  reporter. 


1,255,647,000  8i 


1,255,647,000 
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MES 

TAXES  LOCALES 

EN   NATURE  OU  EN  ARGENT  , 

atuie 

ÉMOLUMENTS  OU  ÉPICES, 

et 
sitions 

DONT  LE  PRODUIT 

EST  AFFECTÉ  AUX  DÉPENSES 

TOTAL 
GÉNÉRAL. 

clées 

ement 
lergé 
Église 
blie. 

pour 

divers  of6- 
ciers 

judiciaires 
ou 

administra- 
tifs. 

DES    COMTÉS 

pour 
!a  construc- 
tion ,   la 
réparation 

et 
l'entretien 
des  roules 

et 
des  ponts. 

l           ^ 

pour 
autres  frais 

de 
personnel 

et  de 

matériel  , 

etc. 

des 
Paroisses. 

des 

églises 

du  culte 

anglican. 

des 

ministres 

et  des 

églises 

des  cultes 

dissidents. 

des 
corpora- 
tions 
munici- 
pales. 

fr. 
15,000 

fr. 
3,551.000 

fr. 
11,866.000 

fr. 
33,749,000 

fr. 

fi-. 

fr. 

fr. 
32,287,000 

fr. 
1,626,588,000 

1,981,000 

5,675,000 

5,675,000 
1,981,000 

37,425,000 
56,756,000 

37,425,000 
56,766,000 

;ôôô 

5.532.000 

106,046,000 

39,424,000 

32,287,0C>0 

1,728,425,000 

51 


52 
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38 
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53 


T.  II. 


p.  336. 
338. 
339. 


347. 
id. 
348. 


55 


56 


349. 


401. 
376. 


4IU. 
445. 


402. 
410. 


DÉSIGNATION  DES  CONTRIBUTIONS. 

DES  DROITS, 
TAXES  ET  AUTRES  PERCEPTIONS. 


Report 

TAXBS  POUR  IBS  ÉGLISES  (  church  rates), 

ET    COirTRIBUTIONS   ACCESSOTBBS. 

Taxes  pour  la  construclion ,  l'einbellisseinent  ou  l'entretien  des  églises, 
et  les  frais  accessoires  du  cuite  de  la  religion  dominante. 

En  Angleterre j    14,098,000 

En  Ecosse 1        néant. 

Eh  Irlande I      supprimé 


DROITS 

pe 

e 

et 

lun 
ou  « 

TAXES 

d 
le    p 

formant 

est! 
à 

le 

1? 

public 


Contributions  ou  cotisations  ayant  pour  objet  l'entretien   des  ministres 
et  les   frais  des  cuites  dissidents. 

En  Angleterre I    21,035,000 

En  Ecosse 2,000,000 

En  Irlande 25,000 ,(XKt 


Cotisations   volontaires  pour  les  frais  de  missions. 

En  Angleterre  ponr  le  culte  dominant.    ....        2,530,000 
pour  les  cultes  dissidents 2,917,0.(0 

Ensemble,  considéré  comme  ne  formant  pas  unimpât  . .       5,447,0<JO 

coHTEiBuTiONS  PAEoissiALES  (jjorisk  toxes  ). 

Taxe  des  pauTres  en  Angleterre 

Pertes  de  tontes  natures  occasionnées  aux  agriculteurs 
pour  l'emploi  forcé  des  pauvres  de  la  paroisse,  éva 
Inées  par  la  commission  d'enquête  à  175,925,000  fr.,  et 
que  l'on  porte  seulement  pour  mémoire 

Même  taxe  eu  Ecosse 1      1,250,000 

Cotisations  des  sociétés  de  .secours  mutuels.      mémoire^ 


Cotisations  légales  ou  contributions  additionnelles  aux 
sommes  imposées  par  les  grands  jurys  en  Irlande  pour 
les  secours  administrés  aux  pauvres  souffrants  et  ma- 
lades  


Revenu  connu  des  fondations  charitables  en 
Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles.  . .  . 

Pjoduit  des  collectes,  de  dons  volontaires, 
et  d'autres  revenus,  consacré  au  soulage- 
ment des  pauvres  en  Ecosse 

A  reporter.  .  . . 


24,675,000 
1,625,000 


26,200,000 


143,304,000 


1,250,000 


1,000,000 


145,554.000 


A  reporter. 


fr. 
1,255,647,000 


DR( 


d'ui 
pub 


pri 


80,77 


1,255,647,000 


80,7- 
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au 

itement 
I  clergé 
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tablie. 


fi 
,715,000 


TAXES  LOCALES  EN  NATURE  OU  EN  ARGENT, 
ÉMOLUMENTS  OU  ÉPICES  , 
DONT  LE  PRODUIT  EST  AFFECTÉ  AUX  DEPENSES 


pour 

livers  offi- 
ciers 

udiciaires 


SES  COMTES 

pour 

lu  coiislruc- 

tioii  ,  la 

réparation 

cl 
l'entreiien 
des  roules 

et 
des  ponts. 


fi 
5,532,000 


fr. 
106,046,000 


pour 
autres  frais 

de 
personnel 

et  de 

malériel , 

etc. 


fr. 
39,424,000 


des 


Pdroisses. 


f5,000    5,532,000  106,046,000  39,424,000 14.098,000  48,035,000  32,287,000  1,790.558,000 

38. 


des 
églises 
du  culte 
anglican. 


14,098.000 


des 

ministres 

et  des 

églises 

des  cultes 

dissidents. 


32,287,000 


48,035,0O«) 


des 
corpora- 
tions 
munici- 
pales. 


TOTAL 


GENERAL. 


fr. 
1,728,425,00. 


14,098,000 


48,035,000 


53 
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T.  II.  p.  444 


448. 


59 


62 


63 


DÉSIGNATION  DES  CONTRIBUTIONS, 


DES  DROITS  y 


TAXES  ET  AUTRES  PERCEPTIONS. 


Repart. . . . 

Secours  volontaires  fournis  par  les  associa- 
ions  charitables  en  Irlande 


TOTAI.. 


26,200,000 
40,000.000 


60,200,000 


porté  seulement  pour mémoire 


Report. . .  . 
145,554,000 


Émoluments   servant  de  rétributions   aux  secrétaires  des 

assemblées  ou  des  comités  de  paroisse inconnu. 


452 
464 
469 


490. 
492. 
494. 

495. 


516 

id 

525 


529 


Taxes  et  rétributions  ayant  pour  objet  l'enseignement  primaire,  in- 
dépendamment des  revenus  des  fondations  affectées  aux  écoles  ,  qui 
s'élèvent  pour  l'Angleterre  à  12,500,000  fr.,  et  sans  y  comprendà« 
les  rétributions  acquittées  par  les  parents. 

Impositions  pour  les  écoles  paroissiales  en  Ecosse 860,000 

Cotisations  volontaires  en  Angleterre 25,000,000 

Contributions  en  Irlande 1,400,000 


Impositions  directes  pour  le  pavage  ,  l'éclairage  ,  le  balayage, 
l'écoulement  des  eaux  et  l'embellissement  des  villes. 


A  Londres 

Dans  le  reste  de  la  Graude-Bretagne. 

A  Dublin 

Dans  le  reste  de  l'Irlande 


10,692,000 

26,000,000 

1,750,000 

750.000 


Taxe  pour  l'eau  nécessaire  à  l'approvisionnement  des  maisons  ,  con 
sidérée  comme  n'étant  pas  un  impôt |     mémoire. 


DROITS 

et 

TAXES 

formant 

le 

revenu  public. 


fr 
1,255,647,000 


Rétributions  pour  la  constatation  civile  des  naissances,  des  mariages 
et  des  décès. 

,  Angleterre j      1. 116.000 

Ecosse  et  Irlande 500,000 


Impositions  et  émoluments  dont  le  produit  est  affecté  au  traitement 
des  inspecteurs  des  poids  et  mesures,  et  aux  autres  dépenses  de  ce 
service |     inconnu. 


Droits  et  émoluments   perçus  à  l'exploitation  des  raines  d'étain  dans 
le  duché  de  Cornouailles  et  dans  le  Devonshire 


A  reporter. 


1,265,647,000 
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DIMES 

ïn  nature 

et 
ipositions 
iffeclées 

au 
aitement 
i  clergé 
!  rÉglise 
tablie. 


fr. 
,715,000 


T.1XES  LOCAtES  EN  NATURE  OU    EN  ARGENT, 

Î.MOLUMENTS   OU  ÉPICES, 

DONT  LE   PRODUIT   EST  AFFECTÉ  AUX  DEPENSES 


pour 
divers  offi- 

ciers 
judiciaires 

ou 
administra 

tifs. 


I        pour 
la  construc- 
tion ,  la 
réparation 

et 
l'entretien 
des    roules 

et 
des  ponts. 


fr. 
5,532,000 


fr. 
106,046,000 


?  15, 000 


pour 
autres  frais 

de 
personnel 

et  de 

matériel , 

etc. 


des 


Paroisses. 


fr. 
39,424,000 


5,532,000 


des 

églises 

du  culte 

anglican. 


des 

ministres 

et  des 

églises 

des  cultes 

dissidents. 


145,554,000 


14,098,000  48,035,000 


106,046,000 


39,424,000 


27,260,000 


39,192,000 


TOTAL 


GÉNÉRAL. 


fr. 
32,287,000 


fr. 
1,790,558,000 


145.554,000 


27,260,0  00 


212,006,000 


14,098,000 


48,035,000 


39,192,000 


1,616,000 


625,000 


32,287,000(2,004,805,000 
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549. 


553, 


570. 


571. 


DESIGNATION  DES   CONTRIBUTIONS, 

DES  DROITS, 
TAXES  ET  AUTRES  PERCEPTIONS. 


RpporI 


CORPORATIONS   HUNICIPALES. 


Dioils  sur  les  consommations  ,  droits  Je  bourgeoisie  et  autres  établis 
dans  les  villes  et  bourgs  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  pour  les 
'épeuses  des  corporations  et  les  traitements  des  officiers  de  l'ad 


nislratiou  municipale, 

Droits  sur  les  boissons  ,  les  denrées  et  les  antres  objets  de 
consommation  locale  ,  perçus  en  Ecosse  à  l'entrée  des 
villes  et  dans  les  marchés 


Droits  de  consommation  et  droits  de  passage  sur  les  grains 
sur  les  denrées,  les  marcbandises  ,  les  boissons  et  les 
bestiaux  ,  i|ui  sont  perçus  en  Irlande  pour  le  compte 
des  corporations  mimici pales  ou  au  profil  diS  par 
ticuliers  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  villfs  ,  sur  le; 
ponts  ,  dans  les  marchés   et   sur  les  cbamps  de  foire. 

Émoluments  et  épices  perçus  directement  parles  magis- 
trats des  corporations  en  Irlande  et  pour  leur  compte. 


12,150,000 


GOO.OOO 


7,500,000 


DROITS 

DRO 

péaf 
em 

et 

lum 

ou   (' 

TAXES 

dt 
le  pr. 

formant 

est     a 
à  ( 

le 

dépe 
d'ut 

revenu  public. 

publ 
o 

Montant  des  droits  et  taxes  formant  le  revenu  public 1,255,647,000 


Des  droits,  péages  ,  émoluments  ou  é|)ices  dont  le  produit  est  affecté  à  des 

dépenses  d'utilité  publique  ou  privée 183, Olf 


—  Des  dîmes  et  contributions  directes  affectées  au  traitement  da  clergé  de  l'Eglise  Elal 


TOTAUX.  DKS  TAXES    LOCALES 


Montant  des  taxes  locales  réunies 


TOTAL  des  contributions,  des  droits,  taxes,  et  autres  perceptions  pour  ce  qui  a  pu  en  cire  ce 
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OiMES 
:n  nature 

et 
positions 
iffectées 

au 
aitement 
u  clergé 
;  l'Église 
ïtablie. 


TAXES  LOCALES  EN  NATURE  OU  EN  ARGENT, 
ÉMOLUMENTS  OU  ÉPICES  , 
DONT  LE  PRODUIT  EST  AFFECTÉ  AUX    DÉPENSES 


l>our 

divers  offi- 
ciers 

judiciaires 
ou 

administra 
tifs. 


BBS  COMTES, 

pour 
la  construc- 
tion ,  la 
réparation 

et 
l'entretien 
des  routes 

et 
drs  ponts. 


pour 
autres  frais 

de 
personnel 

et  de 

matériel, 

etc. 


Paroisses. 


du  culte 
anglican. 


TOTAL 


GÉNÉRAL. 


fr 
Î,7I5,(X)0 


fr 
5,532,000 


fr 
106,046.000 


fr 
39,424.000 


fr 
212,006,000 


fr 
14,098,000 


fr 
48,035,000 


fr.  fr. 

32,287,000  2,004,805,000 


20,250,000       20,250,000 


fr. 
.715.000 


64 


fr. 
5,532,000 


106,046,000 


fr. 
39,424,000 


fr. 

212,006,000 


fr. 
14,098,000 


fr. 
48,035,0UO 


fr.! 
52,537,000 


477,678,000  fr. 


2,025,055,000 
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CHAPITRE  X. 


REVENU   NATIONAL   DU    ROYAUME-UNI,    ET    SUR    LE    RAPPORT 
DE    LA   SOMME   TOTALE   DES    IMPÔTS    AVEC    CE    REVENU  ; 

SUR  LA  MOYENNE  DES  IMPOTS  PAR  HECTARE  ET  PAR  INDI- 
VIDU ; 

ET  SUR  LA  VALEUR  REELLE  ,  EN  SIGNE  MONETAIRE  ET  EN  BLÉ  , 
DES  CONTRIBUTIONS  PUBLIQUES  ET  DES  TAXES  LOCALES  ,  AUX 
DEUX   ÉPOQUES    DE    1815    ET   DE   1834. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Rapport  des  impôts  avec  le  revenu  national. 

Sans  s'arrêter  ni  aux  articles  dont  le  montant  est 
I  inconnu,  ni  à  ceux  que  l'absence  d'une  base  cer- 

taine d'évaluation  a  fait  porter  pour  un  chiffre 
évidemment  inférieur  à  la  réalité,  il  résulte  des  dé- 
tails rassemblés  dans  le  tableau  précédent,  que  les 
divers  impots  dont  la  perception  est  confiée  ou 
abandonnée  à  tant  d'exacteurs,  dépassent  dans 
leur  ensemble  deux  milliards  de  francs  en  somme 
effective,  c'est-à-dire,  distraction  faite  du  revenu 
des  biens  domaniaux,  des  restitutions  ou  rembour- 
sements de  droits  et  des  autres  non-valeurs  qui 
réduisent  la  masse  des  tributs  acquittés  par  la  po- 
î  pulation. 
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Le  chiffre  de  deux  milliards  de  francs  peut  donc 
être  considéré  sans  hésitation  comnie  le  minimum 
effectif  d'impôts  dont  le  produit  est  distribué  en 
deux  portions  à  peu  près  égales.  Au  moyen  des 
six  dixièmes  de  cette  somme  qui  lui  sont  dévolus, 
le  Gouvernement  doit  subvenir  au  payement  de  la 
dette ,  assurer  la  marche  des  affaires  publiques ,  et 
maintenir  au  dehors  la  dignité  et  l'indépendance 
du  pays.  D'un  autre  côté,  le  clergé  de  l'Église  Éta- 
blie ,  celui  des  non-conformistes ,  les  administra- 
teurs-juges dans  les  provinces,  les  possesseurs  des 
phares,  les  syndics  des  péages,  les  concession- 
naires des  canaux,  des  docks ^  les  administrations 
isolées  des  paroisses ,  des  corporations,  et  de  nom- 
breux titulaires  d'offices,  disposent  directement  des 
quatre  autres  dixièmes  pour  des  traitements ,  des 
rémunérations  ou  des  dépenses  dont  la  quotité  et 
l'opportunité  ont  été  plus  d'une  fois  contestées. 

Mais  la  simple  indication  d'une  somme  d'impôts 
n'exprime  rien.  Tant  qu'elle  reste  isolée  ,  cette  indi- 
cation n'offre  pas  un  moyen  d'apprécier  soit  la  ri- 
chesse du  pays  qui  fournit  les  tributs,  soit  la  condi- 
tion des  peuples  qui  doivent  y  subvenir.  On  ne  peut 
être  fixé  à  cet  égard  ni  en  divisant  l'impôt  par  la 
superficie  ou  par  le  nombre  d'individus,  ce  qui  n'a- 
boutit qu'à  des  moyennes  insignifiantes^  ni  en  le 
rapprochant  de  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler 
la  valeur  imposable,  valeur  variable,  incertaine, 
souvent  même  fictive,  puisqu'elle  n'est  que  le  ré- 
sultat  d'évaluations  partielles  d'un   produit   brut 
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qui  a  été  soumis  ensuite  à  des  déductions  plus  ou 
moins  exactes,  plus  ou  moins  arbitraires.  Le  moyen 
le  moins  sujet  à  erreur  d'approcher  de  la  solution 
de  cette  question  intéressante  pour  tout  pays,  se- 
rait de  comparer  la  somme  totale  des  tributs 
connus  avec  ce  que  les  économistes  comme  les 
hommes  d'État  de  l'Angleterre  nomment  la  ri- 
chesse nouvelle j  le  revenu  créé  annuellement^  enfin 
le  revenu  nationali^i).  Ce  revenu  a  pour  source  uni- 
que, mais  intarissable,  le  travail, appliqué  à  l'agri- 
culture et  à  toutes  les  exploitations  ou  extractions 
que  comporte  le  sol,  aux  manufactures,  au  com- 
merce, à  la  navigation,  à  toutes  les  industries  enfin 
que  peut  exercer  l'homme ,  qu'il  perfectionne  ou 
qu'il  invente,  et  dans  lesquelles  il  est  secondé  par 
la  puissance  des  capitaux  précédemment  créés. 

C'est  du  travail  ainsi  appliqué  à  la  production 
que  naissent  la  subsistance,  le  bien-être  et  la  jouis- 
sance des  individus  de  toutes  conditions  qui  com- 
posent les  divers  rangs  de  la  société.  C'est  par  ses 
bénéfices,  et  par  ses  bénéfices  seuls,  que  les  nations 
deviennent  puissantes  en  proportion  de  l'excédant 
que  la  population  peut  épargner  pour  les  besoins 
de  l'État.  L'augmentation  ou  la  diminution  de  ces 
bénéfices  est  donc  le  symptôme  certain  de  la  pros- 
périté ou  de  la  décadence  d'un  empire. 

Quelle  est  l'importance   de  ce  produit  pour  le 


(i)  They  new  Property.  —  The  income  anniially  created.  — 
The  national  income. 
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royaume  puissant  dont  on  vient  de  recueillir  les 
impôts  disséminés  dans  tant  de  mains  ?  Il  n'existe 
à  ce  sujet  aucun  document  complet,  aucun  travail 
d'ensemble  présentant  un  résumé  satisfaisant  à 
l'époque  actuelle.  Ce  que  l'on  possède  de  moins 
incertain  remonte  aux  années  i8i4  et  i8i5,  et  est 
dû  à  l'existence  de  la  contribution  générale  qui  a 
existé  jusqu'à  cette  époque  sous  le  nom  de  pro- 
■pertj  tax  ,  contribution  qui  atteignait  toutes  les  es- 
pèces de  revenus  privés. 

Suivant  les  documents  conservés,  voici  quels 
auraient  été,  il  y  a  22  ans,  les  revenus  bruts  et  les 
bénéfices  de  toute  nature  de  la  Grande-Bretagne; 
car  l'Irlande  fut  exemptée  de  la  contribution  gé- 
nérale de  guerre  que  durent  acquitter ,  pendant 
dix-huit  années ,  l'Angleterre  et  l'Ecosse  : 

Tarif  A.  —  Contribution  à  la  charge  des  >evewu  brqt  décla»b. 
propriétaires  sur  le  revenu  intégral  ou  le  prix, 
de  fermage  des  domaines  et  terres,  des  maisons 
d'habitation,  des  manoirs  et  autres  bâtiments; 
sur  les  produits  ou  bénéfices  résultant  de  dî- 
mes, de  droits  ou  de  péages  sur  les  routes,  sur 
les  ponts  et  les  quais,  dans  les  marchés  ou  les 
foires,  de  cours  d'eaux,  d'amendes;  de  la  pro- 
priété de  parcs,  de  chasse,  de  bois  et  de  forêts, 
de  pêche ,  de  canaux  de  navigation  intérieure  ; 
de  l'exploitation  de  carrières  et  de  mines  de  tout 
genre,  de  salines  et  de  sources  d'eau  salée,  de 
moulins  et  de  machines,  de  forges  ou  d'usines 
métallurgiques  et  autres;  enfin  de  tous  les  béné- 
fices bu  profits  résultant  directement  ou  indirec- 
tement de  la  possession  d'une  propriété  foncière,  ; 
quel    qu'en  fut    d'ailleurs  le  propriétaire,  indi- 
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vidu,  c6ï*ps  politique,  ville,  communauté,  cor- 
poration, compagnie  ou  société 

Tarifa.  —  Contribution  à  la  charge  des  oc- 
cupants ,  fermiers  ,  ou  cultivateurs ,  ayant  pour 
base,  1°  leurs  bénéfices,  calculés  pour  l'Angle- 
terre aux  trois  quarts  de  la  rente  ou  du  prix  de 
fermage,  déduction  faite  de  la  dime  sur  les  terres 
sujettes  à  cet  impôt,  et  d'un  huitième  de  sa  va- 
leur sur  les  terres  affranchies  de  son  payement  ; 
et,  pour  l'Ecosse,  à  la  moitié  de  ce  même  fer- 
mage  

2°  Les  profits  résultant,  soit  de  l'abonnement 
obtenu  pour  les.dimes,  soit  de  la  location  de  ce 
même  impôt 

Tarif  C  —  Contribution  sur  les  arrérages,  les 
intérêts  ou  dividendes  des  capitaux  placés  dans 
les  fonds  publics,  en  rentes,  en  billets  de  l'E^chi- 
quier,  en  bons  de  la  marine  ou  du  service  des 
vivres,  et  dans  les  banques,  dans  les  actions  de 
la  compagnie  des  Indes,  de  la  compagnie  de  la 
mer  du  Sud,   dans  les  tontines,  etc 

Pour  cette  catégorie,  la  loi  exceptait  de  l'im 
pot  les  fonds  mis  à  la  disposition  tant  de  la  Tré- 
sorerie que  des  commissaires  chargés  des  opéra- 
tions de  l'amortissement,  les  capitaux  apparte- 
nant aux  établissements  et  institutions  de  charité 
ou  aux  sociétés  de  secours  mutuels;  et  aussi  les 
capitaux  possédés  de  bonne  foi ,  soit  dans  les 
fonds  publics,  soit  en  actions  de  banque  ou  d'en- 
treprise par  des  individus  non  sujets  du  Royaume- 
Uni  et  n'y  étant  pas  en  résidence. 

Tarif  D.  —  Contribution  sur  le  montant  des 
bénéfices  en  tout  genre,   du  négoce,   des  manu 
factures,  du  commerce   de  détail,  des  diverses 
professions,  des  emplois,  et  des  autres  profits 


1,506,250,000  fr.       4 


693,7  50,  OOOf 


750,000,000 


A  reporter 2,950,000,000  fr. 
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îiabituels  ou  casuels  provenant  d'une  industrie 
ou  d'une  spéculation  quelconque  dont  les  autres 

tarifs  ne  donnent  pas  l'indication 

Les  revenus  ou  les  bénéfices  imposables  de- 
vaient être  établis  au  brut,  d'après  l'année  anté- 
rieure ou  d'après  la  moyenne  de  trois  ou  de  cinq 
années,  suivant  la  nature  des  spéculations.  Les 
seules  déductions  admises  sur  le  montant  total 
des  bénéfices  et  des  profits  des  négociants,  des 
commerçants  ou  des  manufacturiers,  ne  s'éten- 
daient qu'aux  déboursés  ayant  pour  objet  soit 
l'entretien  des  bâtiments  affectés  au  commerce 
et  à  l'industrie  ,  soit  la  réparation  ou  le  rempla- 
x;ement  des  ustensiles  et  instruments  nécessaires. 

Il  n'était  accordé  de  remise  ni  pour  les  inté- 
rêts des  capitaux,  ni  pour  les  rentes,  les  traite- 
ments ou  les  gages  acquittés  par  prélèvement 
sur  les  bénéfices.  Les  fonds  consignés  ou  dépo 
ses  dans  les  cours  judiciaires  par  suite  de  litis- 
pendance  devaient  être  frappés  de  la  contribu- 
tion. La  loi  ne  prononçait  d'exception  qu'en  fa- 
veur des  intérêts  ou  des  dettes  payables  à  des 
étrangers  non  domiciliés  habituel.lemeQt.  dans  la 
Grande-Bretagne.  Enfin  des  vérificateurs  étaient 
investis  du  pouvoir  d'aller  à  toute  époque  faire 
l'inspection  des  livres ,  et  de  prendre  des  copies 
ou  des  extraits,  §u^,vai^|;  qu'ils  le  jugeaient  né- 
cessaire. '' 

Tarif  E.  —  Dans  cette  dernière  catégorie 
étaient,  rangés  les  magistrats  des  Cours  de  justice 
civiles,  ecclésiastiques  et  de  l'Aïnirauté,  le»  fonc- 
tionnaires ou  employés  civils  des  divers  dépar- 
tements, à  la  nomination  tant  du  Gouvernement 
que  des  comtés,  des  villes,  des  bourgs,  des  dis- 
tricts, des  paroisses,  des  corporations ,  des  com- 

A  reporter. . . . 


2,950,000,000  fr. 


945,000,000 


Ifilol  a.'3 


(inilfiDilqx;^ 


3,895,000,000  fr. 


6o6 


CONTRIBUTIONS,  DROITS  ET  TAXES 


lEVENU     BRUT    nicLAAi. 


Report 

pagnies ,  des  institutions  ou  fondations  quelcon 
ques;  les  officiers  de  l'armée  et  de  la  marine,  et 
les  employés  dépendants  du  corps  ecclésiastique 
ou  de  toute  autre  autorité  locale  ou  publique.  Le 
revenu  à  déclarer  se  formait  de  la  totalité  des 
traitements,  salaires,  gages,  rétributions,  rému- 
nérations ou  émoluments  reçus  directement  ou 
indirectement  soit  du  Trésor,  soit  de  toute  autre 
caisse  publique  ou  privée,  ou  des  individus.  Le 
montant    pour    la    Grande-Bretagne    en     était 

porté  à 

Ainsi  pour  l'Angleterre,  le  pays  de  Galles  et 
l'Ecosse ,  la  somme  que  les  déclarations  obtenues 
donnaient  comme  le  revenu  brut  imposé  au 
property  tax  s'élevait  en  1814  à 


3,895,000,000   fr. 


355,000,000 


4. :< 50,000,000  fr. 


Ce  total  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  aperçu  très- 
imparfait  de  ce  qu'était  la  richCvSse  nouvelle,  c'est- 
à-dire,  le  revenu  national  du  Royaume-Uni,  aune 
époque  déjà  éloignée  de  vingt  années,  et  de  ce 
qu'est  aujourd'hui  ce  même  revenu.  Quelques 
explications  vont  en  convaincre. 

Premièrement ,  à  la  nomenclature  des  contribua- 
bles, manquent  les  artisans  et  ouvriers  dont  les 
gages  ou  salaires  ne  dépassaient  point  3^  francs 
5o  centimes  par  semaine;  classe  considérable  eu 
égard  au  prix  élevé  des  salaires  pendant  la  guerre , 
et  au  grand  nombre  de  femines  et  d'enfants  qui  sont 
occupés  dans  les  fabriques. 

En  second  lieu ,  c'est  une  vérité  généralement 
reconnue  aujourd'hui,  avouée  par  ceux-là  même 
qui  ont  été  soumis  au  property  tax^  q^e?  nonobs- 
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tant  les  formes  inquisitoriales  adoptées  par  la  loi , 
à  Texception  des  rentes  et  des  traitements  acquittés 
par  l'État,  qui  offraient  une  base  incontestable  à 
Tassiette  de  l'impôt,  toutes  les  évaluations  ont  été 
affaiblies  dans  une  forte  proportion. 

Troisièmement,  l'Irlande,  exemptée  à\JL property 
tax,  n'a  pas  fourni  les  évaluations  qui ,  seules,  au- 
raient pu  compléter  les  éléments  du  calcul  appli- 
cable à  l'ensemble  des  trois  royaumes. 

A  côté  de  ces  causes  sensibles  d'atténuation  dans 
l'appréciation  du  revenu  national  en  i8i4,  il  s'en 
présente  d'autres  qui  ne  subsistent  plus,  mais 
dont  l'existence  a  donné  une  élévation  factice  aux 
fortunes  privées,  et  par  conséquent  à  la  richesse  pu- 
blique. Ces  causes  étaient  : 

D'abord,  et  durant  une  période  qui  à  dépassé 
celle  du  property  tax,  la  surabondance  des  papiers 
de  banque  dont  un,  celui  de  la  Banque  d'Angle- 
terre, avait  cours  forcé  en  remplacement  des  valeurs 
métalliques. 

Ensuite  la  dépréciation  du  papier-monnaie,  con- 
séquence inévitable  d'une  circulation  surabondante 
de  tout  signe  représentatif;  dépréciation  par  la- 
quelle s'explique  l'élévation  successive  des  décla- 
rations encore  infidèles  qui  servaient  de  base  à 
l'impôt,  et  dont  l'existence  bien  établie  sert  à  prou- 
ver que  l'accroissement  donné  en  i8i4  et  en  i8i5 
au  revenu  national,  était  plus  nominal  que  réel. 

D'un  autre  côté  encore,  si  les  productions  ob- 
tenues du  sol  par  la  culture  et  par  les  extractions; 
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si  les  bénéfices  des  pêcheries,  de  la  navigation,  du 
commerce,  des  fabriques,  des  exploitations  et  des 
spéculations  productives,  ajoutent  à  la  richesse  na- 
tionale, on  ne  peut  assimiler  à  ces  sources  réelles 
de  prospérité  ni  l'intérêt  que  l'État  paye  pour  les 
capitaux  qu'il  a  empruntés  et  utilisés,  ni  les  sommes 
que  le  Trésor  ou  les  administrations  locales  consa- 
crent à  la  rémunération  des  personnes.  Ces  dé- 
penses ne  sont  alimentées  qu'avec  la  portion  de  la 
fortune  publique  qui  est  confiée  à  l'État  sous  la 
forme  de  contributions.  Elles  sont,  il  est  vrai, 
commandées  par  la  fidélité  source  du  crédit,  et 
par  les  intérêts  du  pays.  Leur  utilité  est  incontes- 
table, puisqu'elles  concourent  à  la  production  qui 
ne  prospère  jamais  sans  l'ordre  et  la  tranquillité 
que  l'administration  maintient.  Les  individus  qui 
sont  l'objet  de  ces  dépenses ,  concourent  aussi  in- 
directement, par  leur  consommation  et  par  les 
impôts  somptuaires,  à  la  formation  de  nouvelles 
richesses  et  à  celle  du  revenu  public.  Toutefois, 
on  doit  le  reconnaître ,  ce  n'est  pas  dans  cette 
classe  de  citoyens  qu'existent  les  créateurs  de  la 
fortune  publique.  Les  uns,  tels  que  les  rentiers, 
reçoivent  et  consomment  le  prix  des  avances  qu'ils 
ont  faites  à  l'État  dans  des  moments  difficiles;  les 
autres,  administrateurs,  fonctionnaires  et  employés, 
sont  simplement  les  conservateurs  et  les  dispensa- 
teurs des  revenus  concédés  tant  à  l'État  qu'aux  lo- 
calités. Cette  distinction  est  d'une  grande  importance 
dans  un  pays  où  les  arrérages  de  la  dette,  réunis 
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aux  frais  généraux ,  absorbent  les  deux  tiers  des 
impôts  dont  le  gouvernement  a  la  disposition. 
Ces  remarques  doivent  paraître  suffisantes  pour 
autoriser  à  conclure  que  la  base  d'une  contribution 
générale  atteignant  toutes  les  sources  du  revenu 
national,  comme  se  proposait  la  loi  qui  a  établi  le 
property  tax  ^  est  loin  de  pouvoir  être  connue  au- 
jourd'hui par  ce  qui  reste  de  déclarations  obtenues 
à  l'occasion  de  cet  impôt  particulier  à  la  Grande-» 
Bretagne. 

Un  homme  éclairé  et  laborieux  ,  le  docteur 
Colquhoun  entreprit  de  résoudre  ce  problème 
difficile  et  d'en  étendre  la  solution  à  l'Irlande.  Son 
ouvrage ,  non  moins  remarquable  par  la  méthode 
dans  l'arrangement  des  matières  que  par  la  clarté 
des  faits  et  la  justesse  des  observations,  est  un  mo- 
dèle  qui  attend  encore  un  continuateur. 

Rassemblant  et  analysant  pour  la  première  fois 
les  documents  de  statistique  générale  disséminés 
tant  dans  les  nombreux  papiers  dont  le  Parlement 
demande  chaque  année  l'impression,  que  dans  les 
dénombrements  décennaux  qui  subdivisent  la  popu- 
lation par  classe;  recueillant  les  faits  épars  dans  les 
rapports  d'enquête;  s'environnant  et  s'aidant  des 
recherches  d'auteurs  qui  l'avaient  précédé  dans  une 
voie  qu'il  devait  agrandir ,  le  docteur  Colquhoun 
prit  pour  objet  principal  de  ses  études  la  formation 
de  la  richesse  annuelle  produite  tant  par  la  terre 
que  par  le  travail ,  et  la  distribution  de  ce  revenu 
Tome  II.  39 
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national   entre  les  différents  membres    du  corps 

social  (i). 
En  ce  qui  concerne  l'agriculture  proprement  dite, 

dans  la  vue  d'arriver  k  une  évaluation  rapprochée 

autant  que  possible  de  la  réalité ,   l'auteur  choisit 
pour  base  de  ses  calculs,  d'une  part,  les  quantités 
de  grains  ,  de  fruits,  de  denrées  et  de  plantes  four- 
ragères que  réclament  les  divers  besoins  de  la  po- 
pulation et  la  nourriture  des  animaux;  d'un  autre 
côté,  les  quantités  de  laines,  de  bois  et  d'autres  ma- 
tières premières  indigènes  fournies  aux  fabriques. 
Puis  ,  multipliant  ces  quantités  par  le  prix  moyen 
annuel  de  chaque  nature  de  production ,  il  obtient 
le  revenu  brut  des  terres  sans  déduction  aucune, 
pas  même  pour  les  salaires.  Reconnaissant  toute- 
fois dans  l'élévation  excessive  du  prix  des  céréales 
à  l'époque  de  son  travail ,  les  effets  de  la  surabon- 
dance et  de  la  dépréciation  sensible  du  papier-mon- 
naie, le  docteur  Colqu'houn  n'a  évalué  les  diverses 
espèces  de  grains  qu'à  cinquante  pour  cent  des  prix 
courants.  Mais  ce  moyen  de  rectifier  la  valeur  fictive 
de  l'époque  fut  appliqué  uniquement  aux  céréales. 
De  semblables  investigations  et  l'application  de 
procédés  analogues ,  mais  variés  en  raison  des  ob- 
jets auxquels  ils  s'adressaient,  ont  conduit  à  l'éva- 
luation des  autres  sources  de  revenus.  Pour  les  pro- 

(i)  Treatise  on  the  wealth ,  power  and  resources  of  the  British 
Empire,  etc.,  by  Colqu'houn,  LL.  D.The  seconde  édition,  i8i5. 
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duits  des  manufactures,  les  seules  déductions  admi- 
ses se  réduisent  à  la  valeur  des  matières  premières. 
Ces  travaux ,  étendus  à  l'Angleterre,  à  l'Ecosse  et 
à  l'Irlande,  ont  donné  l'évaluation  suivante  du  re- 
venu créé  annuellement: 


Agriculture  daps  toutes  ses  branches 5,420,440,0002fr. 


Extraction  des  produits  naturels. 

Mines  de  fer,  de  cuivre,  d'étaîn,  de  sel,  d'à 
lun ,  de  houille  ;  terre  à  brique ,  pierre  calcaire 
pierre  à  bâtir;  granit  ou  pierre  à  faire  les  rou 
tes ,  gravier,  sabje,  ardoise 

Industrie. 
Fabriques  et  manufactures  de  coton,  de  laine, 
de  soie,  de  lin,  de  toiles  à  voiles,  de  cuir;  de 
quincaillerie  et  de  coutellerie  ;  de  verres ,  de 
cristaux,  de  glacps,  de  poterie  et  de  porcelaine  ; 
de  joaillerie,  de  bijouterie,  de  plaqué,  de  montres, 
de  papier,  de  carton,  de  livres,  de  journaux,  de 
caractères  et  de  ipachines  à  l'usage  de  l'imprime 
rie;  de  couleurs,  de  fer-blanc,  de  malt,  de 
bière,  de  cidre,  de  poiré,  de  liqueurs,  de  vinai- 
gres, et  de  boissons  spiritueuses  ;  de  bœuf  salé, 
de  cochon,  de  beurre,  et  d'autres  articles  d'ap 
provisionnements;  de  tapis  et  d'objets  d'ameu- 
blement en  tout  genre  ;  de  fourrure  et  de  pelle 
terie  ;  de  savon  et  de  chandelles  ;  de  briques  et  de 
tuiles  ;  de  poudré  à  tirer  ;  de  voitures  en  tout 
genre  ;  de  tabacs ,  de  sucre  raffiné.  Meuniers , 
boulangers  ,  bouchers,  marchands  de  poisson 
charpentiers,  maçons  ,  sculpteurs  et  autres  in 
dustriels  occupés  à  la  construction  ou  à  la  ré- 
paration des  maisons  et  bâtiments;  fabricants 
d'instruments  de  musique,  etc.;  de  machines  et 

A  reporter 


225,000,000 


5,645,440,000   fr. 
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Report 

de  mécaniques  ;  de  machines  à  vapeur  et  d'ins- 
truments de  mathématiques;  conslructeurs  de 
navires  ;  beaux-arts  ;  professions  diverses ,  telles 
que  tailleurs,  couturières,  fabricants  de  para- 
pluies ,  de  boutons 


Commerce  et  navigation  intérieurs. 

Bénéfices  et  profits  des  propriétaires  et  gardes- 
magasins  d'entrepôts  de  marchandises ,  des  mar- 
chands détaillants  en  tout  genre,  des  aubergistes, 
maîtres -d'hôtels  et  débitants  de  boissons;  des 
entrepreneurs  de  transport  par  terre  de  mar- 
chandises; des  personnes  employées  à  la  per- 
ception des  péages  et  des  ouvriers  occupés  à  la 
réparation  des  routes  ;  des  propriétaires  des  ba- 
teaux servant  à  transporter  sur  les  rivières  el 
sur  les  canaux,  la  houille,  les  denrées  et  les  au 
très  articles,  ainsi  que  les  salaires  des  mariniers 

Navigation  et  commerce  maritimes. 

Profits  réalisés  sur  les  capitaux  employés  par 
les  négociants  sur  les  importations  et  les  expor 
tations;  bénéfices  des  assurances,  des  propriétai 
res  de  navires  pour  fret;  des  consignataires,  agents, 
courtiers,  facteurs,  commis,  ouvriers  employés 
tant  dans  les  ports  que  dans  les  docks  et  sur  les 
quais;  salaire  des  marins;  profits  des  voiliers,  et 
des  ouvriers  de  toute  profession  qui  concourent 
au  gréement  des  bâtiments  du  commerce 


5,645,440,000  fr. 


2,855,750,000 


Cabotage. 

Bénéfices  et  profits  réalisés  par  les  proprié- 
taires des  navires  et  les  marins  employés  à  la 
navigation  des  côtes ,  et  dans  les  relations  com- 
merciales entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande.. 


787,500,000 


1,159,345,000 


50,000,000 


A  reporter 10,498,035,000  fr. 
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Pèches. 

Valeur  vénale  des  huiles  et  des  fanons  prove 
nant  de  la  pêche  de  la  baleine  et  de  celle  du  veau 
marin  dans  les  mers  du  Sud  et  du  Groenland  ; 
produit  des  poissons  de  mer  de  toute  espèce 
des  homards,  des  huîtres,  etc.,  pris  dans  les 
mers  et  sur  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande,  et  des  pêcheries  dans  les  rivières  et  les 

lacs  du  Royaume-Uni 

Banques. 

Bénéfices  tant  des  banques  royales  en  Angle 
terre,  en  Ecosse  et  en  Irlande,  que  des  banques 
établies  dans  les  comtés  de  chacun  des  trois  royau 
mes,  résultant  des  avances  faites  à  l'agriculture 
aux  fabriques,  à  la  navigation  ou  au  commerce 
de  long  cours,  au  commerce  intérieur,  au  cabo- 
tage, aux  armements  pour  la  pêche  et  à  l'étran- 
ger ,  environ 

Revenus  extérieurs. 

Remises  ayant   pour  objet  la  réalisation  des 

fortunes  acquises  dans  les  Indes  orientales ,  ou 

des  revenus  de  propriétés  situées  dans  les  Indes 

occidentales  et  appartenant  à  des  habitants  du 

Royaume-Uni,  environ 

Total  général 


.0,498,035,000  fr. 


52,500,000 


87,500,000 


25,000,000 


10,763,035,000  fr. 


Ce  revenu  national  de  dix  milliards  sept  cent 
soixante  -  trois  millions  de  fiaiics  que  créait  en 
i8i5  une  population  de  dix-huit  millions  d'habi- 
tants répandue  sur  une  superficie  totale  de  3i 
millions  d'hectares,  ne  pouvait  être  obtenu  et  ré- 
parti que  d'une  manière  très-inégale. 

Suivant  le  classement  opéré  lors  du  recense- 
ment qui  avait  précédé  cette  époque  ,  le  docteur 
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Colqu'houn  divise  en  deux  catégories  les  3,5o2,ooo 
familles  que  comptait  le  Royaume-Uni  : 

Celle  des  producteurs,  et  celle  des  non  produc^ 
teurs. 

La  première,  composée  de  ceux  dont  le  travail 
crée  chaque  année  une  nouvelle  valeur ,  compre- 
nait en  i8i5  , 


Nombre   de  } 
familles. 


L'agriculture  et  l'exploitation  des 
mines 1,302,200 

Le  commerce,  la  navigation  mari- 
time et  intérieure J  les  manufactures, 
les  pêcheries,   etc 1,506,774 

Les   beaux-arts 5,000 


Totaux  des  familles  et  du  revenu. .   2,813,974 


2,681,170,000  fr. 


4,597,710,000 
35,000,000 


7,313,880,000  fr. 


Dans  la  catégorie  des  non  producteurs  sont  ran- 
gés ceux  qui^  à  de  rares  exceptions  près,  concou- 
rent soit  par  leur  savoir  ,  soit  par  leurs  capitaux , 
et  même  par  leurs  dépenses,  à  entretenir,  exci- 
ter et  rendre  plus  productif  le  travail  des  classes 
créatrices  ; 

Ceux  qui ,  dans  les  fonctions  rétribuées  ou  gra- 
tuites de  la  législature ,  du  gouvernement ,  de  la  ma- 
gistrature, de  l'administration,  ou  de  l'armée,  veil- 
lent au  maintien  de  l'harmonie  et  de  l'ordre  sans 
lesquels  la  société  ne  saurait  prospérer  ; 

Ceux  enfin  qui,  parles  effets  de  l'âge,  des  infir- 
mités, de  l'imprévoyance  ou  du  désordre,  sont  à  la 
charge  de  tous  les  autres. 
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Ces  classent  comprennent  : 

Nombre   de 
familles. 

La  famille  royale,  la  haute  noblesse 
et  les  gentilshommes 47,437 

Les  personnes  exerçant  des  fonc- 
tions ou  emplois  publics  rétribués  par 
l'État;  l'armée  de  terre  et  l'armée  de 
mer;  les  officiers  en  demi-solde  et  les 
pensionnaires 152,000 

Le  clergé,  les  hommes  de  loi,  les 
médecins 56,000 

Les  membres  des  universités,  des 
écoles  et  des  professions  diverses...         45,400 

Les  pauvres 387,100 

Totaux  des  familles  et  des  revenus, 

en  1815 687,937 
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1,473,090,000  fr. 


850,905,000 

439,500,000 

438,880,000 
246,775,000 


3,449,150,000  fr. 


La  réunion  des  totaux  des  deux  catégories  repro- 
duit les  chiffres  précédents  des  3  millions  5o2,ooo 
familles  qui  composaient,  lors  du  recensement  de 
1 8 1 1 ,  la  population  de  1 8  millions  et  la  richesse  an- 
nuelle de  lo milliards  763  millions  quelles  créaient 
et  qu'elles  se  partageaient  à  l'époque  de  181 5. 

Depuis  lors,  la  population  a  dépassé  le  nombre 
de  vingt-quatre  millions.  L'activité  et  l'industrie  d  es 
habitants  du  Royaume-Uni  ne  se  sont  pas  ralen  lies; 
les  capitaux  que  les  besoins  de  l'État  ne  réclament 
plus  sont  devenus  à  meilleur  compte  ;  et  la  fortune 
publique  a  profité  de  ces  éléments  de  prospérité.Tous 
les  écrivains  économistes  sont  d'accord  sur  ce  point. 
A  l'appui  de  leur  opinion  s'accumulent  des  faits 
nombreux  fournis  par  la  statistique.  Ces  faits  sont, 
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la  quantité  toujours  croissante  des  cotons ,  des  lai- 
nes ,  des  soies  et  des  autres  matières  mises  en  œuvre 
dans  les  fabriques  ;  l'augmentation  du  nombre  des 
navires  et  de  la  valeur  des  exportations;  la  cons- 
truction des  docks ,  l'ouverture  presque  simultanée 
de  canaux ,  de  routes  et  de  chemins  de  fer  dans 
toutes  les  directions;  les  défrichements  entrepris 
par  l'agriculture ,  et  aussi  l'élévation  constante  de 
la  portion  des  tributs  publics  qui  résulte  des  taxes 
sur  la  consommation  de  hixe  et  sur  les  boissons  : 
élévation  qui  offre  un  indice  infaillible  de  la  pro- 
pagation de  l'aisance  dans  les  classes  inférieures. 

D'autres  remarques  vont  ajouter  à  ce  que  ces  in- 
dications annoncent. 

De  700,000  hommes  environ  que  l'armée  navale 
et  les  corps  de  troppes  retenaient  avant  la  conclu- 
sion de  la  paix,  plus  de  400^000  ont  été  rendus  à 
la  navigation  marchande  et  au  travail.  D'un  autre 
côté,  l'agriculture,  qui  occupait  en  181 1  697,800 
familles  dans  la  Grande-Bretagne,  n'en  employait 
pas  plus  de  761,300  en  i83i  ;  et  au  lieu  de  923,600 
familles  qui  vivaient  en  181 1  du  travail  des  fabri- 
ques et  du  commerce  de  détail,  ces  mêmes  indus- 
tries en  occupaient  un  million  200,000  en  i83i. 
Ainsi,  dans  une  période  pendant  laquelle  la  popu- 
lation de  la  Grande-Bretagne  s'est  augmentée  dans 
la  proportion  de  3  à  4?  l'agriculture  ne  se  recru- 
tait guère  que  d'un  dixième  ;  et  l'industrie  élevait 
de  plus  d'un  quart  une  force  de  production  sans 
cçsse  accrue  d'ailleurs  par  l'extension  donnée   à 
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l'application  des  pouvoirs  combinés  de  la  mécani- 
que et  de  la  vapeur. 

Ce  déplacement,  qui  accumule  dans  les  fabriques 
des  villes  une  nombreuse  population  enlevée  aux 
campagnes,  peut  être  considéré  avec  raison  comme 
funeste  à  la  morale  et  à  l'hygiène.  Il  introduit  aussi 
dans  les  habitudes  de  plus  grands  besoins ,  et  pré- 
pare ,  dans  l'impuissance  d'y  satisfaire  lorsque  l'âge 
ou  les  infirmités  arrivent,  l'augmentation  de  cette 
multitude  de  pauvres  qui  ont  fait  à  l'Angleterre  une 
plaie  qu'elle  s'efforce  de  cicatriser.  Mais  ce  déplace- 
ment fournit  un  plus  grand  nombre  de  bras  à  des  tra- 
vaux plus  lucratifs;  il  favorise  les  consommations; 
il  concourt  par  conséquent  à  la  création  annuelle 
d'une  plus  grande  somme  de  valeurs.  Cette  consi- 
dération l'emporte  sur  toutes  les  autres,  dans  un 
pays  où  les  esprits  comme  les  capitaux,  dirigés  sur- 
tout vers  l'industrie  manufacturière  et  le  commerce 
extérieur,  en  ont  fait  les  deux  sources  principales 
des  richesses. 

L'amélioration  progressive  du  revenu  national 
annuel  depuis  vingt-deux  ans  ne  saurait  donc  être 
mise  en  doute.  Mais  en  quoi  consiste  cette  amé- 
lioration ?  La  réduction  de  la  masse  du  signe  mo- 
nétaire en  circulation,  et  le  retour  aux  payements 
en  numéraire ,  en  ramenant  le  prix  des  denrées  et 
des  principaux  objets  de  consommation  à  des  taux 
plus  en  rapport  avec  la  puissance  d'échange  des 
métaux  précieux,  ont-ils  seulement  fait  perdre  au 
revenu   sa  valeur  nominale  pour  lui  rendre  une 
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valeur  réelle  ?  L'amélioration  a-t-elle  été  nominale 
et  réelle  à  la  fois  ?  Le  revenu  n'a-t-il  pas  augmenté 
plus  en  valeur  qu'en  chiffre?  Enfin,  la  somme  to- 
tale n'a-t-elle  pas  diminué  tandis  que  la  valeur  s'a- 
méliorait? 

L'auteur  qui  a  récemment  posé  ces  questions  en 
a  fait  l'objet  d'une  étude  toute  spéciale  dans  la  vue 
de  rétablissement  d'une  contribution  sur  les  reve- 
nus (i).  Ses  recherches  les  plus  intéressantes  se 
portent  nécessairement  sur  la  Grande-Bretagne  où 
existait  précédemment  ce  même  impôt. 

En  rectifiant  et  en  complétant',  d'après  des  documents  authen- 
tiques ,  les  déclarations  fautives  des  contribuables  ^u  property  tax, 
l'auteur  arrive  à  établir  que  le  revenu  total  des  déclarants,  qui ,  en 

milliards.  millions. 

1816  ,  avait  été  évalué  seulement  à 4  250 

aurait  dû  être  supérieur  de 1  50 


et  s'élever  par  conséquent  à 

Rétablissant  ensuite  au  nombre  des  contribua- 
bles les  ouvriers ,  les  artisans  et  les  autres  per- 
sonnes dont  les  salaires,  n'excédant  pas  37  francs 
50  centimes  par  semaine,  avaient  été  exceptés  de 
la  contribution  générale,  ci 


il  obtient  pour  le  revenu  général  de  la  Grande- 
Bretagne,   tel  qu'il  devait  être  au  minimum  en 

1815 

De  la  somme  de  10  milliards  763  millions  de 
francs  à  laquelle  s'élevait,    d'après  le   docteur 


A  reporter. 


300 


500 


800 


mlliavds  millions 

7  800 


(i)  An  Attempt  lo  shew  the  justice  and  expediency  of  an  income   or  property  taj 
t833. 
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Report 

Colqu'houn,  la  richesse  annuelle  du  Royaume- 
Uni,  si  l'on  distrait  le  cinquième,  ou 2  milliards 
152  millions  qu'il  attribue  à  l'Irlande  ,  on  trouve 
que  les  calculs  récents  pour  la  Grande-Bretagne 
sont  de  811  millions  inférieurs  à  ceux  qui  s'éloi- 
gnent de  vingt -deux  années.  Cette  différence, 
tout  importante  qu'elle  est,  peut  pourtant  pa- 
raître comme  n'éloignant  pas  beaucoup  le  der- 
nier résultat  des  précédents,  si  l'on  a  égard  à 
l'objet  même  de  l'appréciation  et  à  la  disparité 
des  éléments  qui  ont  servi  de  guide  aux  deux 
auteurs. 

Nonobstant  cette  infériorité  que  lui-même  si- 
gnale, l'auteur  de  V Essai  s'occupe  encore  de 
rechercher  quels  ont  été,  depuis  1815  jusqu'à  ce 
jour,  les  effets  tant  de  la  substitution  du  signe 
métallique  au  papier  monnaie,  que  de  l'abaisse- 
ment des  prix  résultant  de  la  concurrence  ;  et 
aussi  de  reconnaître  jusqu'à  quel  point  l'accrois- 
sement de  la  population,  celui  de  la  production 
et  des  consommations,  ainsi  que  les  autres  sources 
de  prospérité  rouvertes  et  fécondées  depuis  le 
retour  de  la  paix,  ont  pu  contre-balancer  les  cau- 
ses de  la  réduction  du  revenu  annuel.  Dans  cette 
vue,  discutant  séparément  les  motifs  d'améliora- 
tion et  d'affaiblissement  de  chacune  des  sources 
de  richesse,  et  admettant  que  les  salaires  ont 
subi  depuis  1815  une  réduction  d'un  tiers,  les 
calculs  de  l'auteur  le  conduisent  à  évaluer  l'atté- 
nuation nominale  que  la  Grande-Bretagne  éprouve 
dans  la  création  de  la  richesse  annuelle,  à  la 
somme  de 

Par  conséquent,  lerevenunational  de  la  Grande" 
Bretagne  serait  ramené  à  la  valeur  réduite,  mais 
réelle  de 


milliards 
7 


619 

millions. 
800 


800 


6   milliards  ,  fr. 
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Ce  dernier  résultat  s'éloigne  de  i  milliards  6i  i 
millions  de  celui  qu'obtenait  en  i8t5  le  docteur 
Colqu'houn.  Peut-être  est-il  trop  affaibli,  notam- 
ment en  ce  qui  est  relatif  aux  salaires,  que  l'auteur 
de  V Essai  suppose  être  réduits  tous  indistinctement 
d'un  tiers.  Une  semblable  réduction  se  /ait  quelque- 
fois remarquer  dans  des  fabrications  du  nombre  de 
celles  qui  ont  l'assistance  de  la  mécanique;  mais, 
pour  la  plupart  des  métiers  où  la  main  de  l'homme 
n'a  pu  être  supléée  ,  le  taux  du  salaire'  est  ou  égal 
ou  même  supérieur  à  ce  qu'il  était  en  i8i5.  Cette 
atténuation  d'ailleurs  s'explique  très-bien  de  la  part 
d'une  personne  qui,  cherchant  la  base  d'un  impôt 
direct  et  proportionnel ,  a  dû  se  prémunir  contre 
toute  exagération  en  plus.  Ce  que  peut  avoir  d'er- 
roné l'évaluation  de  6  milliards  parait  avoir  été  rec- 
tifié par  l'Encyclopédie  Britannique.  Dans  des  cal- 
culs dont  l'auteur  de  la  réforme  financière  (i) 
adopte  les  résultats,  le  revenu  total  de  la  Grande- 
Bretagne  a  été  porté  à.  7  milliards  5oo  millions,  fr. 

somme  qui  ne  diffère  plus  que  d'un  milliard  cent 
onze  millions  des  évaluations  faites  en  i8i5. 

En  s'arrêtant  à  ce  dernier  résultat,  les  questions 
posées  par  l'auteur  de  V Essai  se  trouvent  résolues 
ainsi  : 

Toute  compensation  faite  des  accroissements  de 


i)  On  financial  reform ,  by  sir  H.  Parnell,  bart.,  M.  P.  i832. 
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population  et  de  production  depuis  Yingt-deiix  ans, 
avec  les  réductions  survenues  dans  les  prix  par  di- 
verses causes,  la  Grande-Bretagne  a  acquis  un  re- 
venu réel  et  certain  de  7  milliards  5oo  millions 
de  francs  en  échange  d'un  revenu  nominal  et  va- 
riable de  8  milliards  600  millions. 

Pour  obtenir  l'ensemble  du  revenu  national  dans 
le  Royaume-Uni,  il  convient  de  rétablir  ici  celui 
de  l'Irlande  que  le  docteur  Colqu'houn  évaluait, 
ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  ,  au  cinquième  du  total 
ou  à  2  milliards  iSi  millions. 

Alors  la  population  de  cette  île  n'était  portée  , 
par  présomption,  qu'à  5,4oo,ooo  individus  :  parle 
recensement  peut-être  encore  incomplet  de  i83i, 
il  a  été  reconnu  qu'elle  atteignait  huit  millions.  De 
plus ,  les  modifications  apportées  aurégimedes  doua- 
nes dans  ses  relations  avec  la  Grande-Bretagne ,  à  par- 
tir de  1 825,  ont  marqué  pour  l'Irlande  le  commence- 
ment d'une  nouvelle  ère ,  que  signale  une  progression 
sensible  dans  les  importations  et  les  exportations 
tant  des  productions  naturelles  que  des  fabrications 
du  pays.  Mais  très-peu  des  objets  exportés  se  sont 
maintenus  à  leurs  prix  anciens.  Les  principaux, 
tels  que  le  bœuf  salé,  le  lard,  les  jambons  et  le 
beurre,  ramenés  à  la  valeur  relative  du  signe  mo- 
nétaire actuel,  sont  aujourd'hui  de  20,  25,  3o  et 
même  de  4o  pour  0/0  au-dessous  des  prix  de  181 5. 
Les  toiles  encore  et  les  autres  tissus  de  lin ,  cet  ar- 
ticle important  de  la  main-d'œuvre  irlandaise ,  n'ont 
pas  éprouvé  une  dépréciation  moindre  de  ce  der- 
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nier  taux ,  par  l'effet  de  la  concurrence  des  tissus 
de  coton.  Enfin,  loin  que  le  sort  des  paysans  irlan- 
dais ait  participé  au  bien-être  en  tout  genre  que 
peuvent  se  procurer  le  laboureur  et  l'artisan  de  la 
Grande-Bretagne,  aujourd'hui  encore  comme  au 
temps  d'Arthur  Young,  d'abondantes  récoltes  de 
pommes  de  terre  composent  la  nourriture  de  l'ha- 
bitant des  campagnes.  Ces  diverses  circonstances  ont 
porté  des  écrivains  à  penser  que  le  revenu  total 
actuel  de  l'Irlande  a  beaucoup  perdu  depuis  la 
fin  de  la  guerre  et  qu'il  n'excède  pas  aujourd'hui 
un  milliard  700  millions  de  francs.  Sans  prétendre 
discuter  cette  appréciation,  on  peut  lui  opposer 
quelques  observations  qui  ne  sont  pas  sans  force. 
Depuis  vingt  ans,  il  est  vrai,  les  productions  du 
sol  et  les  produits  des  fabriques  en  Irlande  oqt 
beaucoup  perdu  de  leur  valeur  nominale;  mais 
dans  la  même  période,  sa  population  accrue  d'un 
tiers  en  sus,  sa  plus  grande  consommation  par  con- 
séquent; les  travaux  d'assainissement,  de  routes  et 
de  défrichements  que  le  gouvernement  y  a  fait 
exécuter  ou  favorisés  par  des  avances,  et  aussi  les 
quantités  bien  plus  considérables  de  produits  na- 
turels et  manufacturés  dont  l'exportation  est  cons- 
tatée ,  attestent  des  progrès  dont  la  richesse  natio- 
nale a  évidemment  profité.  D'un  autre  côté,  si  les 
évaluations  du  docteur  Colqu'houn  reposent  en 
général  sur  les  prix  courants  de  l'année  1812,  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cet  auteur  a  estimé 
les  céréales  à  la  moitié  de  leur  valeur  vénale  de 
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l'époque.  La  réduction  s'est  trouvée  plus  que  justi- 
fiée en  1 833  et  en  1 834  ^  l'égard  du  froment  ;  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi  des  autres  céréales,  notamment  de 
l'avoine  et  de  l'orge  qui  n'ont  éprouvé  qu'une  faible 
réduction  :  par  conséquent  ses  estimations,  élevées 
aujourd'hui  pour  certains  objets,  se  trouvent  affai- 
blies pour  plusieurs  des  principales  productions 
du  sol  de  l'Irlande.  Dans  ces  divers  rapprochements 
n'aperçoit-on  pas  qu'une  certaine  compensation  a 
dû  s'établir,  et  que  ce  qui  n'était  à  l'époque  où  le 
docteur  Colqu'houn  écrivait,  qu'une  valeur  nomi- 
nale, a  pu,  d'après  les  changements  survenus  en 
vingt  années,  devenir  le  revenu  réel  du  pays? 
Cette  conjecture  paraît  devoir  être  admise  pour 
conduire  à  une  appréciation  aussi  approxima- 
tive que  possible  dans  une  question  dont  la  solu- 
tion exacte  n'a  pu  être  donnée.  Au  lieu  donc 
d'adopter  l'opinion  qui  réduit  la  richesse  créée  an- 
nuellement par  l'Irlande  à  un  milhardySo  millions, 
on  admettra  comme  réalisée  aujourd'hui  l'évalua- 
tion donnée  au  revenu  national  de  ce  pays  en  1 8 1 5. 

Ci 2  milliards  i52  millions. 

A  quoi  réunissant  celui 
de  la  Grande-Bretagne.  . .   7         «        5oo        « 

On  trouve  que  la  riches- 
se réelle  annuellement 
créée  dans  le  Royaume- 
Uni  doit  être  d'envi- 
ron, en  francs,  de 9  milliards  65 2  millions. 
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Et  pour  rectifier  ce  que  des  appréciations  d'une  na- 
ture difficile  pourraient  avoir  eu  d'incomplet,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  l'Angleterre ,  l'Ecosse  et  le 
pays  de  Galles,  on  admettra  que  ce  revenu  natio- 
nal atteint  un  total  de 10  milliards  de  fr. 

Or ,  le  montant  effectif  connu 
des  contributions,  des  droits, 
taxes  et  redevances  de  toutes 
natures,  étant  en  somme  ronde 
et  au  minimum  de 1  milliards. 


il  paraît  démontré  que  le  Royaume-Uni  sup- 
porte une  somme  d'impôts  qui  atteint  le  cinquième 
du  revenu  national  présumé. 

On  a  vu  dans  le  tableau  précédent  quel  est  le 
partage  de  cette  masse  d'impôts  entre  l'Etat  et  les 
autres  percepteurs.  Si  l'on  veut  connaître  ce  que 
donne  à  ce  tribut  chacune  des  sources  du  revenu 
national,  voici  un  aperçu  de  cette  autre  répartition  : 
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Il  est  prélevé  sous  la  forme  d'impôts 
directs  ,  sur  l'agriculture  et  sur  les  pro- 
priétés bâties,  par  le  /and  tax  et  par  les  au- 
tres contributions  pub'iques  ,  par  les 
dîmes  affectées  aux  ministres  de  l'Eglise 
Établie;  pour  les  traitements  des  ministres 
des  cultes  dissidents ,  pour  les  dépenses 
provinciales  ,  paroissiales  et  municipales 
et  de  l'enseignement  primaire;  parla  taxe 
des  pauvres  et  par  celle  des  églises.  . . 


Les  propriétés  de  toute  nature  acquit 
tent  en  droits  sur  les  ventes  ,  sur  les  baux 
et  les  autres  actes  constatant  les  mutations 
i  de  propriétés  et  les  autres  transactions  en 
tre  vifs 


Les  diverses  taxes  somptuaires,  les  droits 
sur  les  chevaux  de  poste  ,  sur  les  voitures 
publiques  ,  les  droits  sur  les  valeurs  mo 
bilières  des  successions  et  sur  les  ventes 
faites  aux  enchères  publiques  ,  les  cotisa 
lions  payées  pour  le  casuel  des  églises;  les 
rétributions  acquittées  à  titre  d'émoluments 
ou  d'épices  dans  les  bureaux  du  Parlement 
et  des  départements  ministériels  ,  dans  les 
Cours  ecclésiastiques,  et  aux  magistrats  ou 
greffiers  des  tribunaux,  ainsi  qu'aux  offi 
ciers  des  administrations  provinciales  ,  pa 
roissiales  ,  etc.,  etc.,  prélèvent  directement 
ou  indirectement  sur  la  propriété  mobi 
Hère 


Il  est  recouvré  par  les  douanes  à  l'im' 
portatiou, 

Sur  les  matières  premières  nécessaires  à 
l'industrie 


Sur  les  denrées  tropicales  et  sur  les  di- 
vers objets  de  consommation  non  Oîanu 
facturés 


Sur  les  fabrications  de  l'étranger.. . . 

Le  commerce  extérieur  et  la  navigation 

I  maritime  supportent  indirectement 
\  droits  de  ports  ,  de  phares  ,  de  docks  et 
;  autres,  et  en  droits  sur  les  assurances  per- 
çus sous  la  forme  de  timbre 


Les  péages  sur  les  routes  à  barrières , 
les  droits  sur  les  canaux ,  prélèvent  indirec 
tement  sur  l'agriculture  et  le  commerce 
intérieur 


Les  banques  ponr  l'émission  de  leurs 
billets ,  le  commerce  et  les  particuliers 
pour  les  reçus  et  quittances  soumis  à  la 
formalité  du  timbre,  pour  la  publication 
des  avis  et  annonces  ,  et  pour  le  transport 
de  leur  correspondance  ,  payent 


A  reporter. 

Tome  II. 


SOMMES   PERÇUES 

POUB    LE    COMPTE 


de  l'Etal. 


93,600,000 


59,600,000 


114,800,000 


71,800,000 


382.200,000 
9,200,000 


7,900,000 


62,100,000 


Total. 


571,900,000 


1,000,000 


48,000,000 


40,100,000 


84.400.000 


1,000,000 


801,200,000  746,400.0rt0  1,547,600,000 


665,500,000 


60,600,000 


162,800,000 


71,800,000 


382,200,000 
9,200,000 


48.000,000 


84,400,000 


63,100,000 
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SOMMES  PERÇUES 

PODK    LE    COMPTB 

Total. 

de  l'État. 

d'autres 
percepteurs. 

fr. 

fr. 

fr. 

Report 

801,200,000 

746.400,000 

1, 547,600,000 

L'industrie  nationale  supporte ,  à    titre 
de    taxe   sur   les    brevets    d'invention ,  de 
perfectionnement  ou  d'importation  ,  de  pa- 
tente  sur  les  professions  ,  de   timbre   des 

journaux,    de  perception    sur   les   extrac- 
tions  minéralog^iques  ,  et  en  droits  sur  les 
produits  manufacturés,  un  impôt  de 

97,300,000 

1,900,000 

99,200,000 

Les  vins  et  les  esprits  venant  de  l'étran- 
ger, la  bière  et   les  esprits  fabriqués  dans 
le  Royaume-Uni,  les  denrées  destinées  à  la 
consommation  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande,    sont   soumis   à    des   droits   qui 

357,100,000 

21,100,000 

378,200.000 

1,255,600,000 

769,400,000 

2,025,000,000 

SECTION   II. 


Moyenne  des  impots  par  hectare  et  par  indwidu. 

Des  divers  procédés  mis  en  usage  pour  appré- 
cier l'importance  des  impôts  acquittés  dans  un 
pays,  l'établissement  d'une  moyenne  par  individu 
ou  d'après  sa  superficie ,  est  sans  contredit  le  moins 
satisfaisant. 

Il  ne  peut  en  être  autrement,  puisque  cette 
moyenne  repose  partout  sur  une  supposition  dou- 
blement inexacte  :  celle  d'une  distribution  égale 
des  revenus  entre  les  habitants  et  celle  d'une  puis- 
sance productive  semblable  de  toutes  les  parties 
du  territoire,  ce  qui  n'a  pu  être  et  ce  qui  ne  sera 
jamais  dans^aucun  pays.  L'hypothèse  serait  encore 
moins  admissible  pour  le  Royaume-Uni,  où,  plus 


I 
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que  partout  ailleurs,  l'impôt  direct,  aliment  de 
presque  toutes  les  dépenses  auxquelles  le  Trésor 
est  étranger,  reposant  sur  des  bases  inexactes, 
présente  encore  une  inégalité  de  réparti  lion  des 
plus  frappantes  de  royaume  à  royaume,  de  comté 
à  comté,  de  cité  à  cité ,  de  paroisse  à  paroisse  :  d  où 
résulte  une  différence  sensible  dans  la  condition 
des  contribuables  d'un  même  Etat. 

L'emploi  de  ce  moyen  toutefois  ne  peut  être 
négligé,  attendu  d'abord  qu'il  est  d'un  usage  assez 
général,  et  aussi  parce  que  le  Gouvernement  an- 
glais lui-même  l'a  adopté. 

Dans  les  documents  statistiques,  dont  la  publi- 
cation se  poursuit  depuis  quelques  années,  un 
tableau  donne  sur  cet  objet  des  indications  dont 
voici  le  résumé  (  i  )  : 


MOVKNWE   INDIVIDDEL1.E 

rOPULATION 

CONTaiBUTlONS 

TAXE 

^- — 1.»      -^ 

MOYEN  Mi 

TOTALE 

BT    TAXE» 

DES    PAUVBES 

des  contri- 

tle 

d'après 

le 

recensement 

formant  le  net 

du  revenu 

public 

dans  les 
paroisses 

butions 
et  taxes 

la  taxe 

des 

VIDt'El.LK 

de  I83i. 

eu  1834. 

en  I83i. 

le  revenu 
public. 

pauvres. 

TOTAI,E. 

habt». 

fr.     c. 

f.-.     c. 

fr.     c. 

1 

fr.     e.     1 

24,272,000* 

1,160,600.000    >. 

180,000,000    « 

47     80 

12     15 

60       ..      ! 

1 
1 

*  Le  deinier  recensement  o^ 

)éré  en  I83i  ne  porte  lu  pop 

ulation   du  R 

1 
.lyauaie-Uni 

qu'à  24  millions  30,000  habita 
qu'en  comprenant  l'arniéc  et  l; 

us.   Le  chiffre  de  24  millions  272,000  n'a    tië  obtenu 

marine  royale,  dont  la  force  dépasse  250,000  hommes. 

(i)  Tables  ofthe  Revenue,  population,  commerce,  etc.,  of 
the  United-Kingdom,  compiled  from  officiai  returns. —  Presen- 
ted  to  both  Houses  of  Parliament  by  command  of  his  Majesty, 
i834,  p.  435. 

4o. 
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«Cette  proportion  est  sans  doute  très* élevée 
«  comparativement  à  la  moyenne  individuelle  des 
«  impôts  dans  d'autres  États;  mais  nous  ne  saurions 
«  nous  en  plaindre,  lorsque  nous  jetons  lui  regard 
«  sur  le  haut  degré  de  sécurité,  de  bien-être  et  de 
«  civilisation  dont  jouit  la  nation  britannique.  Pour 
«  bien  apprécier  la  condition  de  notre  population, 
«nous  devons,  avant  tout,  mettre  en  balance  le 
«  bien  et  le  mal;  et,  tout  en  reconnaissant  que  nos 
«  institutions  financières  sont  susceptibles  de  grandes 
«  améliorations,  nous  ne  devons  pas  calculer  étroi- 
«  tement  notre  félicité  publique  d'après  le  taux  de 
«  nos  impositions  (i).» 

Ces  réflexions  expriment  avec  fidélité  ce  dé- 
vouement à  la  patrie,  cet  esprit  national  qui  anime 
les  habitants  du  Royaume-Uni  pour  tout  ce  qui 
tient  à  la  chose  publique,  et  qui  ont  fait  à  toute 
époque  la  force  du  Gouvernement  anglais.  Appli- 
quées aux  impôts,  les  réflexions  précédentes  sont 
d'autant  plus  remarquables  que  ceux  qui  les  pu- 
blient n'ignorent  pas  que  la  moyenne  à  laquelle 
elles  s'appliquent  est  inférieure  à  la  réalité  :  c'est 
ce  qu'il  est  aisé  de  démontrer. 

1°  Dans  le  résumé  qui  vient  d'être  reproduit 
on  ne  voit  figurer ,  suivant  les  usages  de  la  comp- 
tabilité publique  de  l'Angleterre,  que  la  somme 
dont  l'Échiquier  dispose,  c'est-à-dire,  que  le  mon- 
tant des  impôts  réduit  et  des  frais  de  régie  en  per- 

(i)  Companion  to  the  News  Paper ,  march  i833. 
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sonnel  ou  en  matériel,  et  d'autres  prélèvements 
dont  l'ensemble  en  i834  a  dépassé  cent  dix  mil- 
lions de  francs. 

1^  Des  impositions  spéciales  et  locales  il  n'est 
fait  mention  que  de  la  taxe  paroissiale  des  pauvres; 
mais  les  dîmes,  les  péages  dans  les  ports,  sur  les 
canaux  et  sur  les  routes,  les  prestations  en  nature, 
K  les  taxes  provinciales,  celles  que  les  administrateurs 
des  villes,  des  bourgs  et  les  corporations  ou  les 
particuliers  répartissent  ou  perçoivent,  y  sont  pa- 
reillement passés  sous  silence;  et  leur  chiffre  total 
forme  les  sept  vingtièmes  de  la  somme  des  impôts. 
Cette  double  omission  doit  donc  être  réparée; 
car  ce  n'est  qu'en  rétablissant  le  produit  général 
connu  des  contributions  et  taxes  de  toute  nature, 
qu'il  sera  possible  d'obtenir  la  moyenne  approxi- 
mative de  l'impôt  auquel  subviennent  le  territoire 
et  les  habitants.  Afin  que  le  rapprochement  soit 
complet,  la  population  y  sera  portée,  non  pour  ce 
qui  a  été  constaté  dans  le  dénombrement  opéré 
en  i83i ,  mais  avec  l'accroissement  présumé  qu'elle 
a  du  prendre  chaque  année  jusqu'en  i8'3/|. 
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Angleterre  el  Pays 
de  Galles 


Ecosse. . 
Irlande. 


SUPERFICIE 


acres 
anglais. 


36,474,000 
20,587,000 
20,368,000 


hectares. 


POPCLàTXOl» 
TOTAL* 

présumée , 


maximum, 
en  1834. 


14,758,000 
8,331,000)25  millions 


8,243,000/ 


MONTANT 

des  contri- 
butions 
et  taxes, 

au 
rainimiira, 
en  1834. 


fr. 
2  milliards 


lOTENHE    DE    I.  IMPOT 


par 

hectare 

de  terre 

cultivée 

ou  inculte. 


par 
individu, 
y  compris 

les 
pauvres*. 


80 


77,429,0p0  31,332,000 


Le  nombre  des  individus  qui  sont  en  totalité  ou  en  partie  à  la 
charge  des  paroisses  dans  l'Angleterre  et  le  Pays  de  Galles,  est  évalué 
à  un  dixième  delà  population  totale,  ou  au  minimum  ,  à.  .    1,300,000 

Eu  Ecosse  ,  le  nombre  des  pauvres  secourus  a  été  estimé, 
en  1833,  à 

Un  rapport  récemment  publié  établit  que  dans  l'Irlande 
les  manouvriers  qui  sont  privés  d'occupations  et  de  moyens 
d'existence  j>endant  trente  semaines  de  l'année  ,  ne  s'élè- 
vent pas,  avec  leurs  familles  ,  à  moins  de 2,385,000 

Ensemble. . 


45,000 


3,730,000 


SECTION  III. 


Valeur  réelle  de  la  somme  des  contributions 
publiques  et  des  taxes  locales  ou  spéciales^ 
aux  deux  époques  de  i8i5  et  de  j834. 

Après  avoir  recherché ,  dans  les  documents  les 
plus  dignes  de  confiance,  un  aperçu  du  revenu 
national  et  de  la  part  que  la  population  en  fait 
tant  à  l'État  qu'à  tous  ceux  qui  sont  investis  par 
la  loi  ou  par  l'usage  du  droit  de  perception,  une 
dernière  question  d'un  ordre  non  moins  élevé  se 
présente  :  celle  de  savoir  si  la  somme  actuelle  des 
tributs  est  ou  inférieure,  ou  égale,  ou  supérieure 
à  celle  que  le  Royaume-Uni  supportait  en  i8i5. 


DU    ROYAUME-UNI.  63  f 

L'on  sait  en  effet  que  deux  sommes,  fussent- 
elles  même  égales  en  nombre,  n'expriment,  lors- 
qu'elles sont  prises  à  deux  époques  éloignées ,  que 
la  valeur  nominale  du  signe  monétaire;  valeur 
variable,  insignifiante  quand  elle  est  exprimée  iso- 
lément, et  qui  ne  devient  l'expression  d'une  puis- 
sance d'échange  réelle  et  déterminée  que  par 
rapport  aux  objets  qu'elle  peut  obtenir  ou  pro- 
curer. 

C'est  ce  rapport  qu'il  est  intéressant  de  déter- 
miner toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  comparaison 
des  tributs  publics  pris  à  des  époques  différentes. 
Pour  le  Royaume-Uni,  et  bien  que  les  deux  termes 
de  comparaison  soient  à  peine  distants  de  vingt 
années ,  la  question  tire  un  double  intérêt ,  d'abord 
des  avantages  de  la  transition  d'une  guerre  dispen- 
dieuse à  un  long  état  de  paix;  et  bien  plus,  du 
retour  au  signe  monétaire  métallique,  en  rempla- 
cement d'un  papier  de  banque  ayant  cours  forcé , 
dont  la  dépréciation  suivait  la  surabondance. 

Cette  dépréciation  du  signe  monétaire  va  être 
prouvée  par  les  rapprochements  du  change,  du 
prix  de  l'or,  de  celui  du  froment  et  du  cours  des 
billets  de  banque  aux  deux  époques  de  i8i5  et 
de  1834. 
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Prix  de  l'once  d'or  à   Londres 

Change  sur  Paris  de  la  livre  sterling. 
(Jours  moyen  des  billets  de  banque. . 
Prix  de  la  mesure  de  blé  (quarter)  . . 


ANNÉE 

.ANNÉE 

ADGMEN- 
TATION, 

DIMIHU- 
TlOIf, 

18(5. 

1834. 

en 
1834. 

en 
1834. 

fr.      c. 

fr.      c. 

fr.      c. 

fr.      c. 

133     75 

97     29 

>>        >, 

36     46 

18    80 

25     65 

6    85 

»       » 

83     28 

100       » 

16     72 

.,    .  » 

79     57 

57     70 

»       » 

21     87 

1 

Ainsi,  aux  deux  points  extrêmes  d'une  période 
de  vingt  années,  on  trouve  le  change  élevé  de  36 
pour  loo,  et  le  prix  de  For  diminué  de  27  pour 
cent.  Les  billets  de  banque,  dont  l'escompte  ne 
s'opérait  qu'à  16  3/4  pour  cent,  sont  à  présent  à 
1  égal  des  métaux  fins;  tandis  que  le  blé,  cette  base 
de  la  nourriture  de  l'homme  et  des  salaires,  subit 
une  dépréciation  de  28  pour  cent.  Ces  disparates 
seraient  bien  plus  sensibles  si  l'on  se  reportait  à 
l'année  i8i4  et  à  celles  qui  l'ont  précédée,  parce 
que,  nonobstant  le  renouvellement  des  hostilités 
en  181 5,  la  paix  précédente  avait  produit  ses  heu- 
reux effets  sur  le  crédit.  Mais  l'année  181 5  ayant 
été  adoptée  pour  le  point  le  plus  éloigné  de  la  com- 
paraison, c'est  à  elle  que  l'on  doit  s'arrêter.  Les 
chiffres  que  présentent  les  rapprochements  pré- 
cédents vont  donc  devenir  les  éléments  de  calculs 
qui  conduiront  à  faire  connaître  dans  quelle  pro- 
portion les  tributs  actuels  se  trouvent  avec  ce 
qu'ils  étaient  il  y  a  vingt  ans. 

La  comparaison  toutefois  ne  saurait  être  faite 
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sur  la  masse  des  impôts  dont  le  tableau  général 
qui  précède  n'offre  que  la  somme  connue.  Cette 
comparaison  ne  devrait  pas  être  opérée  ainsi,  lors 
même  qu'elle  serait  possible.  Dans  un  pays  en 
effet  où  l'autorité  et  la  surveillance  du  Gouverne- 
ment, en  matière  d'impôts  et  de  recouvrements, 
sont  aussi  restreintes  que  dans  le  Royaume-Uni, 
où  tant  d'autres  usent  en  toute  latitude  du  droit 
d'imposer,  de  percevoir  et  de  dépenser,  une  démar- 
cation bien  tracée  existe  entre  les  contributions 
publiques  et  les  impositions  ou  taxes  locales.  Ici, 
confondre  les  faits  serait  confondre  les  pouvoirs, 
leurs  conséquences,  et  déplacer  la  responsabilité. 
La  nécessité  d'éviter  ces  erreurs  commande  la  dis- 
tinction qui  va  être  observée. 

§  !"• 

Valeur  réelle  des  contributions  formant  le  revenu 
public,  aux  deux  époques  de  iSi5  et  de  i834. 

Autant  que  permettent  de  le  connaître  la  con- 
fusion des  comptes  de  l'époque  et  la  séparation 
encore  existante  alors  des  deux  Échiquiers  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  montant  des 
sommes  recouvrées  pour  le  compte  de  l'État,  dé- 
duction faite  du  revenu  des  biens,  des  restitutions 
et  des  autres  non-valeurs,  atteignait  au  maximum 
en  18 1 5 1,976,000,000  fr. 

A  reporter ...    i  ,976,000,000  fr. 
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Report..  .  .  1,976,000,000  fr. 
Au  commencement  de  l'année 
1834,  les  impôts  de  même  na- 
ture, aussi  réduits  aux  sommes 
réalisées,  ne  présentaient,  sui- 
vant les  détails  qu'en  donne  le 
tableau  précédent,  que i,!x55,ooo,ooo  fr. 

La  différence  apparente  en  moins 

est  de 721,000,000  fr. 

ou  sept  vingtièmes  environ  (i). 

Mais  cette  réduction  n'est  que  nominale,  de 
même  que  la  somme  des  contributions  publiques 
de  181 5  comparée  à  celle  dont  l'État  dispose  au- 
jourd'hui :  on  va  ramener  l'une  et  l'autre  à  leur 
valeur  réelle,  en  appliquant  au  chiffre  de  l'année 
181 5  les  cours  et  les  prix  du  temps  présent. 


(i)  Dans  ce  résultat  est  comprise  la  compensation  née  des 
augmentations  de  produits  par  des  consommations  plus  consi- 
dérables, augmentations  par  lesquelles  ont  été  couvertes  en 
partie  des  suppressions  d'impôts  dont  l'ensemble  est  évalué 
par  le  Chancelier  de  l'Échiquier  à  un  milliard  de  francs. 


T)V    ROYAUME -UNI. 


635 


£N     OR. 

Valeur  réduite 
du  prix 

del33fr.75c. 
à  celui 

de  97  fr.  29  c. 

AU     CBANGB. 

Valeur  réduite 

du  cours 
deISfr.  80  c. 

à  celui 
de  25  fr.  65  c. 

EN     BILLETS 
DE    BATCQDE. 

Valeur  réduite 

à 

l'escomple 

de  16  fr.  72  c 

au  pair. 

EH     BLÉ. 

Valeur  réduite 
du  prix 

de  79  fr.  57  c. 
à  celui 

de  57  fr.  70  c. 

La   somme  de   I   milliard 
976  tnillioiis  ,  qui  exprime  le 
monlaiil  nominal  des  coiitri- 
biitinns  publiques  acquittées 
à  l'État  en  1815  ,  représente 
aujourd'hui 

Les   mêmes  impôts  s'élè- 
vent eu  valeur  actuelle  à.  .  . 

Par  conséquent ,  la  diffé- 
rence en   diminution    réelle 
d'impôts  est  de                .... 

fr. 

1,437,000,000 
1,255,000,000 

fr. 

1,448,000,000 
1,255,000,000 

fr. 

1,645,000.000 

1,255,000,000 

fr. 

1,433,000,000 
1,255,000,000 

182,000,000 

193,000,000 

390,000,000 

178,000,000 

L'ensemble  de  ces  déduc- 
tions donne  un  total  de.  .  .  . 

~^~~          " 

94,'Î.OOO.nOO  fr. 

235,onn.ono                               II 

II 

Le  dernier  chiffre  de  235  millions  de  francs  est 
l'équivalent  d'une  réduction  effective  de  i5  3/4 
pour  cent  sur  les  contributions  publiques.  Cette 
proportion ,  eu  égard  aux  quatre  combinaisons  qui 
l'ont  produite,  atteint  aussi  rigoureusement  qu'il 
est  possible  de  l'exprimer  en  monnaie ,  le  dégrève- 
ment que  les  engagements  contractés  par  l'Etat  et 
la  nécessité  bien  sentie  en  Angleterre  d'assurer  la 
dignité  et  l'indépendance  du  pays,  ont  permis  au 
Gouvernement  et  à  la  législature  d'accorder  depuis 
le  retour  de  la  paix  générale. 

Un  autre  moyen  existe  d'exprimer  la  valeur  re- 
lative du  tribut  public  acquitté  aux  deux  époques 
de  i8i5  et  de  i834.  Plus  simple  et  plus  vrai  peut- 
être  que  le  précédent,  surtout  plus  intéressant 
pour  l'agriculture,  il  consiste  à  établir  la  quantité 
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de  blé  que  représente  la  somme  payée  à  chacune 
des  deux  époques  d'après  les  cours  existants. 


En  I8I5,  lorsqae  le  quarter  de  froment  se  vendait 
79  fr.  57  c. ,  la  somme  de  I  milliard  976  millions  pou- 
vait être  acquittée  avec 

An  prix  de  57  fr.  70  c.  que  se  vendait  celte  denrée 
en  1834  ,  il  a  fallu  ,  pour  satisfaire  au  payement  de 
I  milliard  255  millions 

Ainsi  calculé,  le  dégrèvement  est  de 


QnAHTITK    I)B   BLE-TItOIIBHT 

nécessaire  à  l'acquittement  des 
contributions  publiques. 


en  quarters. 


24,833,000 
21,230,000 


3,603,000  Q 


en  hectolitres. 


72,209,000 
61,732,000 


10,477,000  H 


et  revient  à  i4  i/^i  pour  cent,  proportion  bien 
rapprochée  de  celle  de  i5  3/4  obtenue  par  les 
autres  calculs  dont  celui-ci  vient  justifier  les  ré- 
sultats. 

§  II. 

Valeur  réelle  du  montant  des  impositions  ^  et  autres 
perceptions  affectées  à  des  dépenses  locales  ou 
spéciales ,  aux  deux  époques  de  i8i  5  et  de  i834- 

Cette  dernière  comparaison  ne  pourra  être  aussi 
complète  que  la  précédente,  parce  que  jamais  le 
Gouvernement  anglais  n'a  possédé  la  connaissance 
entière  des  sommes  à  la  perception  comme  à  l'em- 
ploi desquelles  il  est  étranger,  et  que  les  Comités 
ou  les  Commissions  d'enquête,  dont  la  mission  a 
été  de   constater  la  nature   ou    l'importance  des 
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impositions  et  des  taxes  locales,  n'ont  que  rare- 
ment fait  remonter  leurs  investigations  à  une  épo- 
que antérieure  à  celle  de  leur  existence.  On  ne 
trouve  de  semblables  rapprochements  que  dans  les 
rapports  qui  ont  été  publiés  depuis  1 83o.  C'est  de 
ces  travaux  que  l'on  va  s'aider  pour  ceux  des  im- 
pôts qui  offrent  des  points  de  comparaison  aux 
deux  époques.  Les  différences  qui  en  ressortiront 
seront  suffisantes  pour  asseoir  les  bases  du  juge- 
ment à  porter  sur  les  effets  de  l'administration 
locale  dans  le  Royaume-Uni. 


ANNÉE 

1815, 

▼alear 

nominale. 

ANNÉE 
1833-34, 
■  valeur 
effective. 

AUÛMKW- 
TATIOW 

delà 
valeur 
effeclire 

sur 
la  valeur 
nominale. 

PKOPOR- 
TIOW 

pour 
cent. 

Impositions  dont  le  produit  est  affecté 
aux  dépenses  des  comtés  eu  Angleterre 
et  dans  le  ptiys  de  Galles 

12,750.000 
15,817,000 

135.450.000 
10,000,000 

19,586,000 
24,550,000 

164.400,000 
14,100,000 

6,836,000 
8,733,000 

28,950,000 
4,100.000 

53p.7o 
55|»-7o 

22 
41 

Impositions  établies   en  Irlande  par 
les  grands  jurys,  pour  les   dépenses  des 

Impositions   réparties    et    employées 
par   les   oeerseers     dans    les   paroisses , 
pour  les  secours  à  donner  aux  pauvres 
de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles.. 

Impositions  assises  et  appliquées  par 
les  soins  des  churchwardens    à    la   cons- 
truction ,    à   l'entretien    et  à  l'embellis- 
sement des  édifices  affectés  au  culte  de 
l'Église  Etablie  dans  l'Angleterre  et  le 

174,017,000 

222,636,000 

48,619,000 

28p.7o 

Déjà  ce  premier  résultat  est  complètement  diffé- 
rent de  celui  qu'a  donné  la  comparaison  des  con- 
tributions publiques.  Ces  dernières  en  effet  présen- 
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tent,  quant  aux  sommes,  une  réduction  nominale 
lie  sept  vingtièmes  :  sur  ce  que  l'on  a  pu  rap- 
procher des  impositions  locales,  on  trouve  au 
contraire  que  la  valeur  effective  des  sommes  ac- 
tuellement perçues  excède  la  valeur  purement 
nominale  de  i8i5  dans  une  proportion  de  11  à 
55  pour  0/0 ,  que  résume  un  excédant  total  de  28 
pour  0/0. 

A  l'exception  de  la  dîme  qui ,  étant  levée  en  na- 
ture ,  représente  à  toute  époque  une  valeur  cer- 
taine dans  les  denrées  de  première  nécessité  qui  la 
composent ,  une  progression  non  moins  frappante 
ressortirait  indubitablement  de  la  comparaison  des 
autres  impositions  locales,  des  taxes  spéciales  et 
des  émoluments  qui  ont  survécu  aux  réformes 
tentées  par  le  Gouvernement  (i),  si  l'absence  com- 
plète d'éléments  pour  ce  qui  tient  aux  années  écou- 
lées ne  rendait  impossible  d'y  étendre  ce  rappro- 
chement. Tels  que  sont  les  documents  existants, 
pour  connaître  de  combien  diffère  en  réalité  la 
somme  des  taxes  locales  actuelles  de  celle  qui  était 
perçue  en  i8i5,ilestindispensablede  lui  appliquer 
les  calculs  qui  oat  servi  à  convertir  en  valeur  actuelle 
les  contributions  publiques  de  la  même  époque. 


(i)  A  l'appui  de  cette  assertion,  viennent  l'augmentation  de 
/|0  pour  cent  qvie  présentent,  de  1829  îi  i834,  les  péages  sur 
les  routes  à  barrières,  et  celle  de  i3  pour  cent  qui  a  été  cons- 
tatée sur  les  émoluments  des  greftiers  de  paix  dans  les  comtés , 
en  trois  années  ,  de  18 3 1  à   1 833. 
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EN      OR                     AU    CHANGE. 

EN    BIILBTS 
DE     BANQUE. 

EN     BIÉ. 

Valeur  réduite  Valeur  réduite 

Valeur  réduite 

Valeur  réduite 

du  prix       1      du  cours 

de 

du  prix 

del33fr.  75c.ldeI8fr.  80  c. 

l'escompte 

de  79  fr.  57  c. 

à  celui        i        à  celui 

de  16  fr.  72  c. 

à  celui 

de97fr.  29c.:de25fr.  65  c. 

i 

au  pair. 

de  57  fr.  70  c. 

Le  chiffre  de  174  millions 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

• 

de  francs  qui  exprime  la  va- 

leur nominale  des  quatre  ar- 

ticles   d'impositions    locales 

levées  les  unes  en  Angleterre, 

et  l'autre  en  Irlande  en  1815, 

représente  aujourd'hui 

126,000,000 

127,000,000 

145,000,000 

126,000,000 

Les  mêmes  impositions  qui 

existent   au    temps    présent 

forment    une    valear    réelle 

de 

222,600,000 

222,600,000 

222,600,0(10 

222,600.000 

Il  y  a  par  conséquent  ici 
aug^mentation  réelle  d'impo- 
sitions de 

96,600,000 

95,600,000 

77,600,000 

96,600,000 

L'ensemble  de  ces  augmen- 

tations donnant   une  somme 

de 

366,400  000  fr. 

on   obtient  en   moyenne    ou 

en  augmentation  effective 

9l,6on.nnn  fr 

Cette  addition  aux  taxes  locales  que  la  popula- 
tion supportait  en  r8i5  n'est  pas  moindre  de  70 
pour  0/0. 

La  conversion  enblé  des  valeurs  nominales  de  1 8 1 5 
et  de  1834  est  plus  justement  applicable  aux  taxes 
locales  qu'aux  contributions  publiques.  Les  premiè- 
res en  effet,  composées  presque  uniquement  d'im- 
pôts de  répartition  et  d'autres  exigences  directes , 
portent  bien  plus  immédiatement  sur  les  campagnes 
que  les  contributions  levées  pour  le  compte  de  l'État , 
dans  lesquelles  entrent  beaucoup  de  droits  sur  les 
consommations  de  luxe  et  sur  les  matières  premières 
de  l'industrie.  Voici  les  résultats  de  cet  autre  moyen 
d'appréciation  du  tribut  des  campagnes  : 


■i-iii— -*»-«*'— —*'■ 
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En  1815  .  lorsque  le  prix  du  quarter  de  froment 
éiail  de  *19  fr.  57  c.  ,  il  ne  fallait ,  pour  acquitter  une 
imposition  de  174  millions  de  francs  ,  que 

Aujourd'hui ,  pour  former  la   somme  de  222  mil- 
lions 600,000  francs  au  prix  de  57  f*-.  70  c 
faut  pas  moins  de 


il  ne 


L'imposition  actuelle  pour  l'agriculiure  représente 
donc  en  blé  une  charge  additionnelle  effective  de. 
ou  de  76  p.  7„. 


QHAKTITB    SS    BI.É-FBOMEMT 

nécessaire  à  l'acquittement  d'une 
partie  des  impositions  locales  , 


en  quarters. 


2,189,000 


en  hectolitres. 


6,360,000 


3,858,000  11,220,000 


1,669,000  Q. 


4,860,000  H, 


L'effet  numérique  des  réductions  et  des  modifica 
lions  que  le  gouvernement  et  la  législature  ont  opé 
rées  depuis  le  retour  de  la  paix  jusqu'en  1834  ,  en 
ce  qui  concerne  les  impôts  formant  le  revenu  pu 
blic  ,  se  résume  en  un  dégrèvement  effectif  de 

Au  contraire,  et  pendant  la  même  période,  l'élé 
valion  progressive  des  dépenses  locales  ou  spéciales 


et  des  imposi 


jons   ou  droits  destinés  à  y   subvenir 


s'est  résolue  en  une  augmentation  de  tributs  de  . 

Par   conséquent,    il  est   prouvé  que  les  dégrève 
meuts  accordes  sur  les  contributions  publiques  sont 
absorbes  et  au-delà, puisque  les  impositions,  directes 
pour  la  plupart,  que  perçoivent  les  localités,  dépassent 
le  dégrèvement  dans  la  proportion  de 


La  réunion  des  deux  valeurs  étant  de 


RÉSULTAT 

comparé 

des  rapprochements  précédents. 


Valeur 
en  signe  moné- 
taire actuel. 


On  a  pour  moyenne  de  l'augmentation,  toute  com- 
pensatiou  faite 


15  3/4  p.  7o- 


70  p.  7„. 


54  1/4  p.  7o- 


Valeur 
en  blé. 


14  1/2  p.  7„ 


76  p.  7o 


61  x/2  p.  7„. 


115  3/4. 
58  P-7o 


Il  faut  se  hâter  de  le  rappeler ,  les  dépenses  aux- 
quelles subviennent  les  impositions  locales  et  spé- 
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ciales  ne  prélèvent  que  les  quatre  dixièmes  environ 
des  deux  milliards  d'impôts  en  tous  genres  que  paye 
le  Royaume-Uni;  et  un  dixième  encore  est  à  dé- 
duire pour  la  dîme  en  nature,  qui  à  toute  époque 
est  une  valeur  réelle.  Cette  observation  est  essen- 
tielle :  elle  conduit  à  reconnaître  que  celles  des 
impositions  locales  ou  spéciales  qui,  en  vingt 
années,  ont  subi  une  addition  de  70  ou  de  76  pour 
cent,  ne  représentent  que  les  trois  dixièmes  ou 
près  du  tiers  de  la  somme  totale  des  tributs.  Toute 
compensation  faite  cependant  avec  le  dégrève- 
ment obtenu  sur  les  contributions  publiques,  l'é- 
lévation des  taxes  locales  laisse  encore  un  surcroît 
de  58  pour  cent.  Cette  proportion  est  bien  plus 
que  suffisante  pour  couvrir  les  déductioiis,  dont  un 
tiers  des  tributs  serait  susceptible.  IL  res^e  donc 
démontré  que,  par  le  fait  fje, l'administration  des 
taxes  locales,  le  Royaume-Uni,  dans  son  ensemble, 
est  loin  d'avoir  profité  des  dégrèvements  accordés 
par  l'État,  et  que  les  tributs  qu'il  acquitte  sont 
définitivement  supérieurs  en  valeur  réelle  à  ceux 
qu'il  payait  en  1 8 1 5.  S'il  est  vrai  encore,  comme  on 
l'a  établi  d'après  les  écrivains  mêmes  de  la  Grande- 
Bretagne,  que  la  richesse  créée  annuellement,  ou  le 
revenu  national  actuel  soit  à  peine  ramené  à  ce  qu'il 
était  alors  en  réalité,  le  surcroît  d'impôts  doit  être 
d'autant  plus  pénible  à  supporter,  notamment  dans 
la  campagne.  C'est  donc  avec  raison  qu'un  Chan- 
celier de  l'Échiquier  disait  à  la  Chambre  des  Com- 
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Tïiunes  en  i834  :  «La  gène  qui  pèse  sur  nos  cam- 
(c  pagnes  est  bien  moins  l'effet  des  contributions 
«  levées  pour  le  compte  du  Trésor  que  celui  des 
«  impositions  locales  (  i  ).  »  Ainsi  se  trouvaient  me- 
nacées dans  leur  source  la  reproduction  et  la  pros- 
périté nationale. 

Les  funestes  conséquences  des  vices  de  l'admi- 
nistration locale,  leur  origine,  leurs  causes,  ont 
été  signalées  au  Royaume-Uni  dans  les  nombreux 
rapports  d'enquête  dont  les  chapitres  précédents 
reproduisent  la  substance.  Tous,  dans  leurs  con- 
clusions ,  s'accordent  et  sur  l'urgence  des  réformes 
commandées  pour  le  bien  du  pays,  et  sur  les  moyens 
de  les  obtenir.  Des  soins  plus  pressants  encore,  et 
aussi  des  obstacles,  avaient  éloigné  la  réalisation  de 
vœux  répétés  depuis  longtemps.  Ces  réformes  sont 
commencées;  et,  depuis  trois  ans,  l'Angleterre, 
l'Ecosse,  même  l'Irlande  ,  marchent  sensiblement 
vers  une  régénération  administrative  et  financière. 
L'œuvre  commencée  doit  s'accomplir,  mais  lente- 
ment, sans  commotion  violente,  sans  froissement 
pour  les  intérêts  privés  qui  devront  céder  à  l'inté- 
rêt de  la  généralité.  Les  gages  de  cette  sécurité 
existent,  de  la  part  de  la  législature  et  du  pouvoir, 
dans  le  concert  qui  dirige  les  réformes  d'après  les 


(i)  Financial  statement  of  the  right  hon.  the  Chancellor  of 
the  Exchequer  (Lord  Althorp)  in  the  House  oF  Gommons ,  on 
friday  i4  february  i834. 
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principes  sur  lesquels  ont  été  fondés  la  puissance  et 
le  crédit  de  la  Grande-Bretagne;  du  côté  des  popu- 
lations, dans  ce  respect,  dans  cette  soumission 
pour  la  loi  existante  dont  elles  donnent  des  preuves 
non  équivoques  depuis  un  demi-siècle. 


FIN. 
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